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La résistance aux solutions imposées 
qui ne répondent pas aux besoins réels, 
la reconnaissance de la parole et des 
pratiques de chacun, l’importance du 
croisement des regards et des points de 
vue ainsi que la solidarité, sont les va-
leurs fondatrices de l’association.

Ouvrir des brèches et inviter à les ex-
plorer, voilà ce que RELIER propose en 
animant un programme autour de la 
question de l’habitat social, solidaire, 
participatif, non spéculatif, collectif, 
écologique... et non conventionnel. A cet 
effet, RELIER rassemble des personnes 
de tout horizon, capitalise les compé-
tences et synergies à l’œuvre dans ces 
espaces de construction collective, et 
valorise ainsi des expériences origi-
nales repérées au cours de ses travaux. 
Sur des thématiques qui les concernent 
dans leur quotidien, habitants, paysans, 
associatifs, artistes, entrepreneurs, 
chercheurs, architectes, urbanistes, 
bailleurs, animateurs, techniciens, 
élus, institutionnels se réunissent pour 
confronter leurs points de vue, croiser 
leurs analyses, et transformer la ré-
flexion collective en actions. 

Pour chaque chantier, RELIER donne 
le temps à la maturation et procède par 
étapes :

1- Identification des problèmes et repérage 
des systèmes alternatifs et viables.

2- Expertise pratiquée avec des «regards croisés».

3- Rencontres entre acteurs concernés, ani-
mation de laboratoires d’idées.

4- Expérimentation par RELIER ou ses par-
tenaires des solutions repérées comme per-
tinentes.

5- Essaimage de ces pratiques, création d’ou-
tils permettant de faire connaître et multi-
plier les expériences.

Vincent Jannot et Pierre Gillet 

RELIER, objectifs et méthodes

RELIER est une association d’éduca-
tion populaire, ce courant d’idées 

qui milite pour la formation de citoyens 
et de collectifs lucides, responsables et 
autonomes, capables de participer à la 
transformation sociale non pas vers 
«une ‘‘société parfaite’’ (expression dénuée 
de sens), mais une société aussi libre et aus-
si juste que possible».1

Cette association soutient principale-
ment les individus et collectifs souhai-
tant s’établir en milieu rural. Lorsqu’elle 
détecte des obstacles pour vivre à la 
campagne, l’équipe de RELIER cherche, 
avec l’ensemble des acteurs du terri-
toire, des solutions pour les rendre pu-
blics et tenter de les lever. 

Avant - propos

Généalogie 
d’un recueil
Généalogie 
d’un recueil
Généalogie 

1-Cornélius Castoriadis, La montée de l’insignifiance
 (Ed. Seuil, 1996).



4

De la problématique 
du foncier à celle de l’habitat

RELIER est née en 1984 pour animer un 
groupe de travail qui s’intéressait aux 

pratiques alternatives en agriculture. Et 
lorsque l’association RELIER s’est penchée 
en 1998 sur la question de l’accès au foncier 
agricole, c’était pour chercher des solutions 
alternatives à la spéculation liée à la proprié-
té individuelle. L’association a alors animé 
un groupe de recherche pour examiner en 
détail les différents outils juridiques et finan-
ciers adaptés à l’accès collectif et solidaire 
à la terre. Des pistes se dessinaient et c’est 
l’association Terre de Liens, créée autour de 
ce projet, qui a pris le relais du travail sur le 
foncier, depuis 2006. Tout naturellement, 
RELIER s’est alors tourné vers la question 
du bâti et de l’habitat rural, stratégique pour 
l’accueil de nouvelles populations et de créa-
teurs d’activités, et malheureusement affec-
tée par les mêmes tendances spéculatives.

Aujourd’hui, sur quelle réalité s’appuie 
notre action ? Un manque de logements lo-
catifs, la hausse des prix du bâti comme des 
loyers, la diversité nouvelle des modes d’ha-
biter, l’étalement urbain et rural avec des 
pertes énormes de terres agricoles, la spé-
culation immobilière, l’abandon des cœurs 
de bourg, la gentrification, etc. Le logement 
est un problème devenu systémique qui en-
gendre, au niveau national, près de «8 mil-
lions de personnes en situation de mal logement 
ou de fragilité dans leur logement»2. Dès lors, 
positionner un territoire comme une terre 
d’accueil nécessite d’offrir une variété d’ha-
bitat sans pour autant «artificialiser» les sols 
(160 ha de Surfaces Agricoles Utiles dispa-
raissent chaque jour), ni vider les centres 
bourgs, encore moins favoriser la spécula-
tion, amplifier l’étalement urbain.

Un travail de recherche – 
action à l’échelle du Massif Central

Dès 2007, nous avons travaillé avec la 
DATAR Massif Central, les Régions 

concernées (Auvergne, Bourgogne, Li-
mousin, Midi-Pyrénées, Rhône-Alpes), 
Mairie Conseils. Certaines zones rurales 
de ce territoire sont particulièrement su-
jettes à l’habitat indigne, souffrant d’in-
confort sanitaire et de précarité énergé-
tique : «l’essentiel des territoires ruraux du 
Massif reste dans la catégorie des campagnes 
fragiles à fort besoin d’amélioration/adapta-
tion du parc bâti», constate le géographe 
Jean Claude Bontron3, et ils correspon-
dent approximativement aux zones où se 
trouve la proportion la plus importante 
de ménages à revenus modestes. 

Ce groupe concerne des zones rurales à 
faible densité qui sont demeurées économi-
quement et socialement fragiles : vieillis-
sement important, faiblesse des revenus, 
permanence d’une dépopulation. On y 
rencontre des problèmes traditionnels de 
l’habitat rural : bâti ancien, logements in-
confortables, quasi absence de locatif, re-
lative persistance de la vacance. Le parc 
bâti actuel nécessite un effort d’adaptation 
important, alors même que le développe-
ment de résidences secondaires (25 % de 
logements) vient concurrencer le marché 
du logement permanent. Le solde migra-
toire devenu positif et les légers gains de 
population depuis 2000 montrent que ces 
campagnes peuvent devenir attractives.

2- Synthèse du Rapport du mal-logement en France
(Ed. Fondation Abbé Pierre, 2011)

3- Géographe chercheur de SEGESA (Société d’études géo-
graphiques, économiques, sociologiques appliquées).

4-Le 21 mars 2008, un incendie a ravagé un squat bien 
connu de Rennes, La Villa, détruisant une partie du hangar 
où se trouvaient les ateliers, la cuisine collective, la salle de 
bain collective de l’Elaboratoire. La plupart des « Elaborantins 
» ont tout perdu, et Joe Sacco, lui, a perdu la vie. Nous souhai-
tons lui rendre hommage avec ce recueil.
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De l’Habitat à l’Habitat Léger

RELIER a été sollicité pour travailler 
sur les questions d’habitats légers, 

éphémères et mobiles, par l’associa-
tion HALEM (Habitants de Logements 
Ephémères et Mobiles) par l’intermé-
diaire de Clément David et Joe Sacco4

afin de rendre compte de la diversité des habi-
tations terrestres mobiles (voitures, caravanes, 
camping-cars, mobile-homes, roulottes, ca-
mions aménagés, etc.), mais aussi des habitats 
plus temporaires, voire éphémères (yourtes, 
tipis, cabanes, huttes et autres constructions 
légères démontables ou non, permanentes ou 
non) ainsi que de la variété des situations vé-
cues par leur habitants. Néanmoins, derrière 
cette diversité et l’hétérogénéité de ce genre 
d’habitat, nous pouvons y déceler quelques 
points communs :
- d’être le fruit d’une pénurie systémique de loge-
ments accessibles aux moins fortunés et/ou adap-
tés à divers projets de vie.
- de subir une précarité relative (avec le risque d’ex-
pulsion en particulier).
- d’être un habitat relativement étroit.
- d’être un habitat peu cher, n’ayant que peu ou pas 
d’impact sur l’environnement.
- de ne pas pouvoir bénéficier d’une reconnais-
sance officielle en tant que logement permanent.
- une image plus ou moins binaire et stigmati-
sante où les habitants sont trop souvent considérés 
comme des victimes et/ou des fauteurs de troubles.

L’habitat léger et mobile fait débat sur les 
territoires mais n’est peu ou pas traité officiel-
lement. L’approche expérimentale de RELIER 
en milieu rural l’amène à se questionner au-
jourd’hui sur la place qu’occupe ou que pour-
rait occuper l’habitat léger et mobile au sein de 
l’espace rural. Ce recueil a pour objet de nous 
informer, de créer du débat, de dégager des 
pistes de réflexions et de travail afin de faire 
émerger des réponses aux questions posées 
par ce type d’habitat, et de relier cette problé-
matique avec celle du logement en général.

Des contradictions ? Chouette !

Cette étude est née d’une immense in-
terrogation : comment interpréter la 

multiplication des Habitats Légers (HL) ? 
Peut-on s’installer n’importe où, faire 
ce que l’on veut sans tenir compte de la 
collectivité ? Comment concilier l’envie 
individuelle de s’installer où bon nous 
semble (parfois sans autorisation) et sans 
contraintes règlementaires, et l’aspiration 
collective à une participation citoyenne 
de tous sur les questions d’aménagement 
du territoire ? Quelles articulations entre 
droits et devoirs, intérêt individuel et in-
térêt commun ? HL, habitat d’urgence et 
temporaire qui accompagne la bérézina 
sociale ou véritable solution au problème 
général du logement ? 

Certains n’y souhaitent voir que des aspi-
rations légitimes contre les carcans imposés 
dans nos sociétés de contrôle. Mais souvent le 
ton que prennent ces motivations (liberté indi-
viduelle sans contraintes, droits sans devoirs, 
moins d’Etat, etc.) ne contribue-t-il pas à servir 
en majorité un certain discours néo-libéral ?

Notre travail ne cherche ni à défendre ni 
à accuser qui que ce soit (à part peut-être les 
défaillances et renoncements des pouvoirs 
publics), mais plutôt à essayer de démontrer 
la complexité de la problématique que l’on 
ne saurait réduire à quelques slogans et « so-
lutions » simplistes. Seuls les sots voudraient 
tout interdire, ou, au contraire tout accep-
ter. Deux extrêmes qui nous dispensent de 
penser. D’où la question, comment trouver 
des solutions et une législation valables pour 
toutes et tous pour éviter le cas par cas et le co-
pinage ? L’HL pose des questions sur l’habitat 
et la citoyenneté en général qu’il convient de 
mettre en débat sur la place publique. 

Une chose est certaine, expulser des 
femmes, des hommes, des enfants, sans 
proposer de solutions alternatives viables 
n’est pas une réponse, c’est, et nous pe-
sons nos mots, un acte de barbarie, une 
insulte à la dignité humaine et une at-
teinte flagrante aux Droits de l’Homme.

Et si dans ce recueil chaque auteur as-
sume personnellement la teneur de son ou 
ses articles, nous tenons tout de même à ex-
primer et revendiquer une solidarité com-
mune envers l’ensemble des contributeurs. 
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RELIER n’a pas ici la prétention de pré-
senter une étude scientifique, ni un état 

des lieux exhaustif. Nous proposons simple-
ment un ensemble de points de vue argu-
mentés, divers éclairages, des témoignages, 
des résultats d’études et d’enquêtes. Ils vien-
dront, nous l’espérons, alimenter les discus-
sions et réflexions en mettant en lumière des 
situations, des dynamiques, des logiques, des 
évolutions ; en résumé, lever les premières 
difficultés de compréhension du phénomène.

Nous proposons simplement un en-
semble de points de vue argumentés, 
divers éclairages, des témoignages, 
des résultats d’études et d’enquêtes

C’est un travail qui s’est fait en parallèle avec 
une série de trois Rencontres (qui ont regroupé 
à chaque fois 60 à 90 personnes) sur le thème 
de l’Habitat Léger (HL), lors desquelles se sont 
déroulés divers ateliers autour des motivations, 
vécus et ressentis des habitants ; des rapports 
entre HL, environnement et espace en général ; 
et des questions d’implantation de ces habitats 
sur le territoire, avec bien sûr, les aspects juri-
diques. Le tout fut également alimenté par une 
série de visites et d’interviews, un travail de do-
cumentation et de bibliographie, des réunions 
et de nombreuses discussions. 

L’important pour nous est de montrer que 
face à une problématique complexe, celle de 
l’Habitat Léger en l’occurrence, il est illusoire 
de chercher des réponses simples. Notam-
ment du fait de la diversité des situations, 
du fait que les occupants d’HL ne représen-
tent pas vraiment un «stock» mais un flux, et 
que ces habitants ont tous vécu et/ou vivront 
des formes d’habitat différents. Nous nous 
sommes donc attachés à montrer cette diffi-
culté, à dénoncer le thème des «classes dan-
gereuses» ; à montrer que personne n’est (et 
ne doit être) «en dehors» ; à éviter le miséra-
bilisme tout comme l’angélisme ; à inviter le 
lecteur à dissocier les lois démocratiques de 
certaines normes plus dictées par le marché 
que par le souci d’intérêt général… Bref, ten-

ter de sortir des clichés et idées toutes faites, 
et faire en sorte que l’on ne se dise plus « y’a 
qu’à, faut qu’on ».

Afin que le lecteur puisse prendre 
conscience de l’évolution de nos re-

présentations du phénomène Habitat Léger 
à mesure que notre enquête avançait, nous 
publions en guise de préambule la contribu-
tion écrite de Clément David et Françoise-
Edmonde Morin qui fut le point de départ de 
notre projet d’enquête sur l’Habitat Léger. 

Dans la première partie, nous essayons de 
rendre compte du contexte d’apparition 

et d’évolution des habitats spontanés, alter-
natifs, atypiques. Ils ne sortent pas de nulle 
part et ce phénomène a évidemment une gé-
néalogie. C’est ce qu’Arnaud Le Marchand, 
dans le premier article, éclaire d’un point de 
vue historique en montrant que l’habitat mo-
bile et le travail intermittent font partie inté-
grante de la vie économique du pays. 

Dans la foulée, Gaëlla Loiseau fait une 
socio-histoire de la figure du nomade et de 
l’itinérant à travers son traitement dans les 
discours et la culture sédentaires jusqu’à au-
jourd’hui. Etienne Alriq s’efforce quant à lui de 
rappeler que l’habitat n’est pas seulement un 
habitacle, un simple logement, mais renvoie à 
des manières de vivre toujours imbriquées à 
des valeurs, des représentations, des symboles 
qui dépassent les définitions objectivantes. 

Concluant ce chapitre, on débouche sur les 
statistiques produites par la Fondation Abbé 
Pierre pour constater l’accablant état du mal-
logement en France et la béance toujours plus 
grande de la fameuse «fracture» sociale.

Dans la deuxième partie, il est question de 
prendre quelques mesures des réalités 

diverses auxquelles renvoie ce concept d’HL. 
Marcelo Frediani traite des «New Travellers» en 
Grande Bretagne, indissociables de la contre-
culture des années 60 à aujourd’hui, en passant 
par les années noires Thatchériennes et les 
grands Free-Festivals.

Introduction
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Suivent les résumés et analyses de Jeremy 
Levesques à l’issue de témoignages glânés au-
près d’occupants ou de personnes ressources : 
situation et engagements d’un «militant voya-
geur», Frédéric Liévy, récit et motivations d’une 
jeune retraitée installée en mobile-home dans 
un camping, exposé d’un travailleur social exer-
çant auprès de voyageurs sédentarisés, récit et 
pratiques d’un travailleur / artisan en camion.

Raphaël Jourjon livre alors quelques ré-
flexions - issues de lectures d’entretiens et de 
rencontres avec des habitants- sur l’HL comme 
support existentiel, outil et illustration de pro-
jets de vie alternative. Cet article est complété 
par un résumé de l’étude de l’association AVRIL 
sur l’habitat léger «assumé» sur le territoire du 
Sud Ardèche. Enfin, cette seconde partie se ter-
mine par un portrait de La Mine, lieu collectif 
où se pratiquent des activités «autonomisantes», 
visant à assurer au mieux l’indépendance fi-
nancière, énergétique, sanitaire...

Avant d’entamer la troisième partie, en 
guise d’interlude, Pierre Gillet s’attaque 

au concept de Nature, présent dans toutes les 
têtes et toutes les bouches, mais qui reste flou et 
entaché d’idées reçues. Il nous livre son regard 
acidulé sur une idéologie risquant de nous lais-
ser un goût amer dans la bouche.

Nous commençons cette partie par un ar-
ticle de Paul Lacoste sur des pratiques d’hospi-
talité en habitat léger à travers l’exemple d’un 
village accueillant aux confins du Massif cen-
tral… Sont ensuite explorées les questions épi-
neuses de l’éducation des enfants et du contexte 
familial en habitat léger. Avec la volonté de ne 
rien cacher sous le tapis, certains problèmes 
courants ou non, réels ou supposés sont mis en 
lumière tout en rappelant que leurs causes sont 
plus systémiques que du ressort des individus.

Le collectif Plume, quant à lui, aborde les 
potentialités de l’HL dans son insertion ter-
ritoriale et environnementale, argumentant 
en faveur de sa «réversibilité» et de son impact 
écologique réduit. Suite à cet article, l’associa-
tion Terr’Eau nous livre un témoignage sur des 
expériences d’implantation de toilette sèches 
sur des campements roms menées avec leurs

occupants, abordant ainsi concrètement les 
questions de la gestion environnementale en 
habitat léger.

P ierre Gillet propose alors un petit texte au-
tour de la notion de droit public, qui fait 

transition avec la quatrième et dernière partie 
traitant plus spécifiquement de l’évolution des 
aspects juridiques de la problématique Habitat 
Léger et des interrelations entre les habitants 
des territoires d’implantation.

Béatrice Mesini y partage son savoir et ses 
compétences juridiques en nous dressant un 
état des lieux législatif et jurisprudentiel qui 
cadre l’installation de ce genre d’habitats aty-
piques. Elle insiste sur le devoir de répondre aux 
demandes d’installations par du droit commun 
et non par du droit dérogatoire, justifiant avec 
force le refus des politiques de guichet qui vont à 
l’encontre de l’égalité républicaine devant la loi.

A son tour, Clément David interroge les articu-
lations entre droits et devoirs et expose des pistes de 
solutions, de compromis, ainsi que différentes dé-
marches afin d’établir une véritable reconnaissance 
et prise en compte officielle de ce type d’habitats. Il 
aborde ensuite le phénomène de gentrification en mi-
lieu rural et ses conséquences en terme de traitement 
des occupants d’habitat non conventionnel, mettant 
en évidence la précarité stigmatisante et la peur de 
l’exclusion qui empêche de s’inscrire dans le temps et 
de se construire un avenir. Gaëlla Loiseau complète le 
tableau en évoquant son travail de médiatrice et les 
conflits d’usage sur et aux alentours de terrains où ces 
habitats sont installés, à travers l’exemple des aires de 
grands passages des gens du voyage.

Un texte conclusif de Jeremy Levesques, Vin-
cent Jannot et Piero Gillet clôture l’ensemble, sui-
vi d’une liste de ressources documentaires.

Puisse ce recueil servir à mieux appré-
hender les enjeux individuels et col-
lectifs, nous amener à comprendre le 
phénomène HL avec plus de lucidité 
et de bienveillance. Toute l’équipe de 
RELIER et les différents contributeurs 
vous souhaitent une bonne lecture et 
une réflexion enrichissante.
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Au départ de la réflexion sur le déve-
loppement de l’habitat léger / mo-

bile et la répression qui s’y rattache, une 
intuition : ce fait de société qui semble 
être un pis aller et presque une fatalité 
ouvre une réflexion intéressante et por-
teuse de nouveaux concepts sur les chan-
gements de mode de vie et sur l’évolution 
possible vers une économie différente.

Une analyse de l’habitat léger, no-
made ou éphémère –c’est-à-dire à faible 
empreinte, réversible ou démontable, 
considéré sous ses aspects sociaux, an-
thropologiques, économiques, écolo-
giques, juridiques, historiques, est for-
cément périlleuse. RELIER se propose 
néanmoins d’apporter sa contribution 
en essayant d’éviter quelques écueils 
comme l’interprétation communauta-
riste, la stérilité du débat habitat choisi 
/ habitat subi, ou le choix de la précarité 
comme seul critère pertinent.

Les habitats 
légers : 
cul de sac social 
ou 
territoires libérés 
pour une autre 
économie ?

Françoise-Edmonde Morin 
et Clément David, Avril 2011 
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L ’habitat mobile remet en cause les habitudes 
de penser de la majorité des occupants des ter-

ritoires : les sédentaires. La sédentarité est élevée 
au rang de valeur de référence, a priori menacée 
par des migrants sans racines territoriales immé-
diatement identifi ables, dont la mobilité met en 
lumière des évolutions de la société rapides et dif-
fi ciles à conceptualiser. La résistance à l’idée d’ha-
bitat mobile s’abreuve à diff érentes sources.

Les préjugés anciens

P remière origine, ancienne, ancrée, le refus de la 
migration et de l’immigration de populations 

gitanes ou foraines comme source d’insécurité. Le 
nomade serait un improductif qui ne contribuerait 
pas à la prospérité du pays. Idée fausse puisqu’il 
met en mouvement des échanges économiques et 
culturels qui ne se produiraient pas sans lui.

Les nouvelles peurs

L a deuxième résistance refuse un fait d’habitat 
relativement nouveau qui mêle de façon hé-

térodoxe plusieurs populations dont la diversité 
s’unifi e dans la question sous-jacente de l’accès 
au foncier, de la spéculation, de l’insuffi  sance de 
l’off re locative, etc.

On observe d’une part, à l’aube de sa prise 
de conscience, l’émergence de la volonté d’une 
partie de la population d’exercer une démocratie 
qu’on pourrait dire légère, fl uide mais pugnace, 
qui prenne en compte la dimension de l’écologie, 
la maîtrise des matériaux, de l’énergie, de l’eau et 
le mode de vie «décroissant». Cett e responsabi-
lité sur l’environnement s’exprime par une aspira-
tion iconoclaste à ne laisser que peu d’empreinte 
dans le paysage, voire aucune.. 

D’autre part, apparaît une façon d’habiter 
qu’on peut dire opportuniste : des populations 
paupérisées sont acculées à rechercher ou à 
construire des habitations légères, mobiles ou de 
fortune parce qu’elles sont marginalisées par les 
évolutions économiques et les carences de l’état. 
Elles accordent leur habitat à leurs moyens.

«L’habitat mobile remet en cause les habitudes 
de penser de la majorité des occupants des 
territoires : les sédentaires. La sédentarité est 
élevée au rang de valeur de référence, a priori 
menacée par des migrants sans racines terri-
toriales immédiatement identifiables, dont la 
mobilité met en lumière des évolutions de la 
société rapides et difficiles à conceptualiser.»

Les travailleurs sociaux et les élus

C ’est par le biais de l’empowerment que 
le groupe de travail pourrait aborder la 

question des cadres. Il s’agit d’une pratique qui 
consiste à restaurer - souvent avec succès - chez 
les habitants la capacité à améliorer par eux-
mêmes leur situation individuelle et collective 
en étant associés aux programmes d’habitat les 
concernant. Ces démarches suscitent des résis-
tances chez les professionnels du travail social : 
elles ne correspondent ni à leurs modes d’action 
habituels, ni à leur formation. D’autre part, l’em-
powerment inquiète les élus et l’état parce qu’il 
restitue à des habitants en état d’illégalité une lé-
gitimité et une conscience de leur devenir.

E claircir la question de l’habitat léger et en 
tirer quelques problématiques permet d’en-

visager un travail d’éducation populaire. On 
constate qu’il existe un habitat indigne : les car-
tons, les tentes, et autres abris de fortune, mais 
de façon paradoxale les militants sont conduits 
à renouveler cett e indignité en exigeant l’arrêt 
des expulsions, considérant que celles-ci ne fon 
qu’empirer les situations de précarité et d’ex-
clusion. Comment avancer ? L’abord caritatif 
absorbe tellement de forces qu’il n’en reste plus 
pour le travail de fond. La situation se pérenise 
par le traitement toujours reconduit de l’urgence. 
Il conviendrait plutôt de peser sur le changement 
des lois existantes. En eff et, c’est très concrète-
ment que le gouvernement s’apprête à légiférer 
sur des constats partiels et partiaux. 

Pour y parvenir, il faut mobiliser une intelligence 
collective et les outils propres à clarifi er le débat et à 
mett re en lumière une politique de guichet injuste-
ment sélective. Les constats et propositions résulte-
ront des points de vue croisés d’acteurs identifi és : 
habitants, architectes, économistes, urbanistes, so-
ciologues, militants, philosophes, juristes, adminis-
tratifs. L’objectif de ce travail pourrait être que ses 
travaux aboutissent à des résultats concrets c’est-à-
dire juridiquement viables.

Les résistances à 
l’idée d’habitat mobile

Comment avancer ?
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Partie

01

Contextes : 
Des nomadismes traditionnels 
aux « crises » actuelles 
du logement
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…les peuples du voisinage, qui jusque 
là l’avaient considérée non comme une 
ville , mais comme un camp militaire 
établi au milieu d’eux afi n de troubler la 
paix générale, en vinrent à la respecter…

Tite-Live «Les origines de Rome».

C ett e citation de Tite-Live a pour premier but, 
ironique, de rappeler que l’habitat non ordi-

naire : le campement, le logement collectif, etc. fut 
à l’origine de maintes grandes cités. De fait, nous 
ne pouvons toujours prévoir ce que deviendra telle 
ou telle expérience de logements diff érents. Néan-
moins, s’il est peu probable que nous assistions à la 
fondation de nouvelles villes en Europe, il est patent 
que des formes de logement d’urgence, transitoires, 
etc. participent au renouvellement de l’urbain et de 
la ville qui se fait, comme des campagnes. Cett e cita-
tion rappelle aussi que ce n’est pas la qualité du bâti en 
soi qui fait d’une agglomération nouvelle, une ville 
«normale». C’est la légitimité politique qui est ac-
cordée à son mode de gouvernance.

Les formes d’habitat mobiles, légères, collec-
tives etc. ont toujours accompagné le développe-
ment des formes considérées par le droit comme 
«normales» (la maison individuelle, l’appartement 
etc.). Elles participent toujours d’un système tech-
nique et organisationnel global. Elles opèrent dans 
ce cadre technique, soit par adaptation à un contexte 
spécifi que d’activités, comme la roulott e automo-
bile avant même que le fordisme ne prenne son es-
sor, ou par détournement et recyclage (les premiers  
«bidonvilles» liés à l’industrie pétrolière, de nos 
jours, les conteneurs aménagés). Elles concernent, 
majoritairement, les groupes qui sans être forcément 
marginaux, au sens de sans statut, travaillent et 
vivent diff éremment du mode dominant. Il semble 
que les premiers bidonvilles1 en Afrique du Nord 
furent fabriqués par des ouvriers européens pauvres, 
transférant ce qui avait été le mode d’habitat dans 
la «zone» autour de Paris, à Casablanca, où il 
fut adopté par les migrants intérieurs marocains, 
ouvriers, journaliers, chômeurs.

Les ouvriers immigrés ramèneront le bidonville 
en Europe après la guerre. On peut sans doute 
parler d’une «grammaire»2 de ces techniques 
permett ant des formes de traduction ou 
d’adaptation aux limites du modèle dominant, dans 
une période et un contexte institutionnel donné. 
Le numéro de la revue «Techniques et Cultures» 
sur l’habitat temporaire, dirigé par Agnès Jeanjean 
et Ingrid Sénépart3, en témoigne abondamment. 
Sans vouloir réduire ces modes d’habiter à leur 
dimension économique et à leur fonction de 
logement pour des travailleurs itinérants ou non 
installés4, nous allons néanmoins présenter leurs 
évolutions en lien avec des mutations du travail, 
pas seulement de l’emploi salarié, et du marché 
immobilier. Une présentation complète devrait 
néanmoins intégrer les usages de loisir et les 
formes aristocratiques, ou somptuaires, de la tente 
ou de la cabane.

1 / Un phénomène transversal

D onc au départ, il s’agit aussi de rencontrer 
un refoulé de l’histoire de la ville et des 

campagnes, celles des habitats des populations 
minorées. L’histoire de «l’habitat non ordinaire» 
rencontre une mémoire des interstices de la ville 
(notamment portuaires), des régions rurales, des 
processus productifs et des échanges.

Pour ma part, c’est à l’occasion de recherches sur 
la rénovation de villes portuaires que j’ai rencontré 
ces questions : sur des sentiers périphériques, des 
sorties de ville, des abords de terminaux portuaires, 
le long de voies ferrées (de préférences rouillées), 
ou sur des contours d’aérodromes, via des friches 
industrielles. Collection qui décrit un parcours, 
celui de la crise industrielle, et de personnes 
cherchant leurs voies dans le post-fordisme, entre 
retour à des solutions anciennes et nouvelles 
technologies. Ce retour de l’habitat précaire 
dans les centres urbains pouvait expliquer des 
dynamiques de requalifi cation des espaces occupés 
(comme pour l’exemple bien connu des squats) . 

L’habitat mobile, 
éphémère et léger 
travaille.

A
rt

 0
1 

/

1-Raffaele Cattedra, 2006., « Bidonville : paradigme et réalité 
refoulée de la ville du XXème siècle », in : Jean Charles Depaule 
(ed.), Les mots de la stigmatisation urbaine, Paris, Editions 
UNESCO (Programme MOST), Editions de la Maison des 
Sciences de l’Homme, pp. 123-163.

2-Emmanuel  Desveaux 2011« De Lévi-Strauss à Haudricourt» 
Techniques & Cultures 56 « Habiter le temporaire » 1 /2011

3-ibid
4-Arnaud Le Marchand 2011 « Enclaves Nomades. Habitat et 
Travail mobiles » Ed. le Croquant .
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Il incite à une relecture de conceptions qui ne 
partent que des cultures dominantes pour expliquer 
les évolutions. Par exemple, si le livre de Jean-Didier 
Urbain sur le tourisme5, parle à raison de la nostalgie 
des voyageurs aristocratiques s’étendant à toutes 
les couches de la société, il omet de mentionner la 
nostalgie, sensible sur les campings notamment, de 
ces «voyageurs» que sont les tsiganes et les ouvriers 
nomades du XIXème siècle.

Il y a d’ailleurs plus d’un lien avec le tourisme, 
notamment via quelques règles statistiques. On 
manque d’informations sur le nombre d’habi-
tants en logements mobiles. Or en fait, ils sont 
inclus au moins en partie dans les statistiques du 
tourisme. En eff et, les statistiques du tourisme 
ne distinguent pas parmi les résidents dans un 
camping entre les vacanciers et les salariés en dé-
placement, et elles ne cherchent pas à distinguer 
vraiment les résidents permanents.

Les liens entre la recherche et le logement «non 
ordinaire» sont aussi multiples : les équipements 
mobiles et les personnes en statut précaire sont 
aussi présentes tout près des universités. Lors de 
la présentation d’un texte sur la foire et le cinéma 
forain à l’Université de Nanterre au Bâtiment K, 
devant des économistes «conventionnalistes», vint 
l’idée d’une similitude, via les externalités d’infor-
mations entre foire et colloque universitaire. Plus 
curieux, ou peut-être pas, le bâtiment où se tenait 
la réunion allait être démoli : en fait il s’agissait 
d’un bâtiment provisoire construit par Algeco. A 
l’origine, il était destiné à abriter des bureaux pour 
une opération urbaine. Il était situé au fond du 
campus, au bord du RER; à quelques dizaines de 
mètres de là, sous la voie, il y avait une remise dé-
montable dans laquelle des marchands ambulants, 
très jeunes (sans papiers ?), stockaient des fruits 
qu’ils revendaient sur la traverse menant aux quais.

Cett e proximité non dite, entre des colporteurs 
au statut mal défi ni, des «vendeurs à la sauvett e», 
et un local temporaire pour loger des écono-
mistes «hétérodoxes» avant leurs déplacements 
académiques, incite à penser l’enchevêtrement 
entre statuts, constructions permanentes et 
constructions légères dans les métropoles. Les 
mêmes observations se font plus facilement dans 
des pays «émergents», comme le Brésil, mais on 
doit les voir aussi en Europe. 

Le suivi d’un confl it autour de la fermeture 
d’un camping municipal au Havre, équipement 
utilisé majoritairement par des salariés en dé-
placement, fut l’occasion d’une rencontre avec 
l’association Halem, qui défend les droits des 
résidents en terrain de camping. L’association, 
alors présidée par Joe Sacco, organisa une mani-
festation autour du thème de l’ habitat choisi à 
Paris, sur la place de la Bourse en 2008. Halem et 
les réseaux ariégeois ont monté trois yourtes. Le 
choix du lieu était très signifi catif : en face de la 
bourse mais aussi en face de l’ AFP, près de la rue 
de la Banque où le DAL a installé son «ministère 
du logement», c’est à dire un lieu rassemblant les 
informations et les faisant circuler. Journalistes, 
contestataires et spéculateurs scrutent l’avenir.

Les débats autour de l’usage industriel des 
campings rencontraient donc les problèmes 
des autoconstructeurs néo-ruraux. Dans les 
campagnes, la gentrifi cation prenait la forme des 
parcs naturels, étape dans une construction de la 
qualité touristique du territoire. La recherche de 
ces aménités justifi e la pression sur l’occupation 
des sols par des habitations légères, au nom de 
la limitation du mitage. Certes le mitage est un 
problème réel mais il peut servir à masquer la crainte 
de la prolifération des mobiles. Qu’on cherche 
à ethniciser en accordant les terrains familiaux 
aux seuls Gens du Voyage, ou à cantonner à des 
dispositifs expérimentaux pour des SDF de façon 
très contrôlée6. La même règle implicite semble 
s’appliquer pour les aires d’accueil, réservées aux 
«seules personnes» considérées comme tsiganes 
par l’administration7, voire, parfois, aux seuls gens 
du Voyage ayant un contrat de travail saisonnier 
dans les alentours.

5-Jean-Didier Urbain 2002 « L’idiot du voyage », Payot.

6-Béatrice Mésini 2011 « Quelle reconnaissance de l’habitat lé-
ger, mobile et éphémère  ? » Techniques & Cultures n°56  2111/1

7-Gaëlla Loiseau 2012 « Maintenus dans leur ethnicité au 
nom de l’ordre public. Le cas des gens du Voyage » in « Du 
point de vue de l’ethnicité » dir par Chantal Creen et Laurence 
Kotobi, Armand Colin.
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Mais les confl its d’usage dans les campagnes note 
Marc Guérin8 impliquent de plus en plus souvent 
l’habitat, de manière générale. Le redéveloppement 
de la fonction résidentielle des espaces ruraux a 
engendré de nouveaux confl its et une nouvelle prise 
de conscience. D’autre part , nombre de mouvements 
de contestation d’implantation d’équipements, vite 
qualifi és de «Nimby» (Not in my backyards), c’est-
à-dire stigmatisés comme égoïstes, remett ent en 
cause l’ intérêt général considéré du seul point de 
vue de l’ Etat ou des pouvoirs publics. Ils participent 
d’un débat démocratique plus large, mett ant en jeu 
la pluralité des modes d’évaluation et de justifi cation 
des politiques d’aménagement dans un monde 
incertain. Si l’on adopte ce point de vue plus large, les 
confl its autour de l’habitat léger et de la cabanisation 
des espaces ruraux ne sont pas isolés et ils s’intègrent 
dans un contexte de rediversifi cation des habitants et 
des modes d’habiter dans ces territoires. 

Les confl its de voisinage liés au développement 
des formes de travail atypiques, notamment à 
domicile ou impliquant des déplacements, locaux 
et même internationaux, journaliers ou quasi 
hebdomadaires participent de la recomposition, 
de ces espaces, note aussi Claire Lelièvre9, et 
expliquent la recherche de nouvelles formes de 
«gouvernance». Là encore, les développements du 
travail mobile ou les remises en cause plus ou moins 
radicales du salariat par des habitants de yourtes 
ne sont pas si «en dehors» que ça de l’évolution 
générale des campagnes et de la société postfordiste. 
En fait, ce sont ces habitants qui aff rontent un rejet 
de type Nimby ou pour nuancer, PUMA (peut-être 
utile, mais ailleurs), de leurs installations, qui ont 
pourtant peu d’impact durable sur les sols.

A une échelle encore plus globale, L’Organi-
sation Mondiale du Tourisme a adopté une dé-
fi nition du touriste, comme voyageur de moins 
d’un an, quelque soit le motif, vacances, travail 
ou autres. Et en fait on ne peut vraiment mesu-
rer les personnes circulant, on ne repère que les 
“nuitées”, y compris au moins une partie de celle 
des résidents permanents au camping. Donc de 
ce point de vue les «halémois» sont des touristes, 

c’est toujours mieux que d’être inclus dans les 
statistiques de la délinquance comme au XIXème, 
mais c’est quand même toujours l’invisibilité par 
dilution dans une catégorie plus large. Encore 
qu’après tout nous sommes peut-être tous des 
touristes au XXIème siècle. 

2 / L’ HNO et le travail atypique

P our autant, la présentation médiatique du déve-
loppement de ces formes de logements le relie 

davantage à une dégradation conséquente à la crise 
fi nancière. Les campements de tentes dans les villes 
sont réapparus avec les protestations contre les po-
litiques monétaires, de même que notamment aux 
USA, la croissance de ces phénomènes est une ma-
nifestation de la crise immobilière. Le détour par la fi -
nance est inévitable. Mais c’est davantage sur les aléas 
dans le travail et ses conséquences sur les modes d’ha-
biter que nous voudrions insister. En eff et, le hasard 
est au cœur du fonctionnement des marchés bour-
siers, comme il l’est dans celui du marché du travail 
pour les salariés précaires, ou dans l’activité des com-
merçants itinérants. L’habitat mobile est une réponse 
face à une incertitude du lieu de travail. Mais, de leur 
point de vue, les «forains» ne vont pas au hasard. 
Parfois même pas du tout quand ils suivent un calen-
drier des foires, fi xé selon des règles administratives. 
Les foires sont, par dessus le marché, des lieux de 
«pratiques» familiales (mariages, baptêmes, retrou-
vailles…) La marche au hasard n’est qu’une modalité 
de déplacement parmi d’autres, vraie par moment, 
mais pas toujours. Ainsi, au cours des recherches 
sur le travail mobile, nous avons rencontré des ma-
nouches campant sur un terrain municipal, un parc 
en ville, pas une aire, au Trait (76). Ils circulent dans 
toute la France pour trouver des clients : ils réparent 
les maisons, entretiennent les jardins. Là, on n’est pas 
dans les tournées réglées, mais dans une circulation 
un peu au hasard, même si on devine un réseau social. 
Pour les statisticiens, ces activités relèvent néanmoins 
de l’emploi dit «vulnérable». 

Hélène Th omas10 a retracé dans un récent 
ouvrage, la façon dont le hasard et les risques 
naturels puis sociaux économiques sont pris en 
compte dans les discours offi  ciels, notamment celui 
des organisations internationales, pour requalifi er la 
situation des personnes pauvres. Le terme vulnérable 
retraduit cett e prise en compte, les pauvres sont 
ceux exposés au risque, au hasard destructeur. 
Cett e notion est une forme contemporaine 
de l’hygiénisme, qui va s’accompagner d’une 
spatialisation de la question sociale. Elle est reprise 
dans le discours de l’Organisation Internationale 
du Travail, qui parle d’emplois vulnérables11, pour 
regrouper tous les emplois atypiques, hors de 
l’usine et des protections statutaires.

8-Marc Guérin 2007 « Fonction résidentielle et conflits 
d’usage » revue POUR n° 195 décembre 2007.

9-Claire Lelièvre 2007 « Conflits d’usage : de chacun chez soi 
au mieux vivre ensemble » revue POUR décembre 2007.

10-Hélène Thomas, 2010, Les vulnérables : la démocratie 
contre les pauvres, Le Croquant, coll. Terra.
11-OIT 2009 « Global employment trends report » en ligne : 
http://www.ilo.org/global/publications/WCMS_101461/
lang--en/index.htm
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«Ce qui se passe actuellement 
est un retour du refoulé des 
pratiques et des discours sur 
l’évolution des villes.»

La progression de l’emploi, ainsi dénommé, 
s’observe au niveau mondial comme dans les pays 
industrialisés, et déjà bien avant les conséquences de 
la crise des «subprimes». Cett e progression incite 
à poser plusieurs questions : sur la construction 
du phénomène, comme sur les mécanismes 
économiques qui l’expliquent. Cett e croissance 
des formes atypiques d’emploi (à domicile, 
itinérant, journalier, isolé, à très bas salaires, auto-
entreprise etc.) intervient après sa réduction au 
cours de la seconde moitié du XXème siècle. Ces 
modes d’emploi ré-émergents sont articulés à des 
fl ux migratoires, internationaux et interrégionaux, 
peuvent se combiner avec des discriminations et 
des formes de travail ou de logements contraints. 
Ce phénomène est-il transitoire ou au contraire 
marque-t-il une nouvelle phase de la segmentation 
du travail ? Dans le chapitre XXV du livre 1 du 
Capital, Karl Marx esquisse une segmentation 
du salariat par le mode d’habitat. Il distingue les 
salariés entre urbains, ruraux et travailleurs sans 
ancrage territorial. Cett e tripartition apparaît 
rétrospectivement comme pertinente. Dans le cas 
français, l’historien Gérard Noiriel12 repère une 
polarisation entre ouvriers paysans et ouvriers des 
centres urbains, tout au long du XIXème et encore 
au sein du XXème siècle. Il prête peu d’att ention aux 
travailleurs mobiles, répartis implicitement dans 
son étude, entre saisonniers liés au monde paysan 
et ouvriers de métiers nomades. Mais on peut 
en déduire que l’habitat non ordinaire (habitats 
mobiles et garnis, baraques dans la zone autour 
de Paris) a suivi, comme une ombre, le processus 
d’industrialisation et l’exode rural. Ce qui se passe 
actuellement est un retour du refoulé des pratiques 
et des discours sur l’évolution des villes.

Cett e segmentation redevient opérante, en même 
temps que demeure celle entre précaires et statutaires, 
dans une économie où le travail nomade, dans tout 
l’espace de la production industrielle mondialisée13 
(via la sous-traitance et pas production modulaire) et 
s’étend au secteur des services. 

A un niveau plus individuel, il semble que le 
passage de ces emplois à un salariat plus «protégé» 
s’avère très diffi  cile, voire impossible. Les questions 
de logements qui en sont la conséquence ne sont plus 
résiduelles mais, au contraire, actuelles. Le problème 
est que l’att itude normative, contenue dans l’adjectif 
vulnérable, peut-aussi être étendue aux formes 
de logements légers. Il sera aisé de les qualifi er de 
«vulnérables», par exemple aux risques d’inondation, 
pour les éliminer. C’est le cas dans les chartes anti-
cabanisation. A contrario, l’emploi de l’adjectif 
«vulnérable», au sens social, pour qualifi er les habitants 
de ces dispositifs hors normes, est, le plus souvent, 
le fait des associations de défense des personnes 
concernées. Selon le registre mobilisé, ces habitats 
seront considérés comme illégitimes ou légitimes. 
Dans ces conditions, la politique d’élimination de 
«logements qualifi és de précaires» peut se substituer à la 
lutt e contre la précarité du travail.

Mais l’apparente dispersion de ses usages 
«non ordinaires», présentés le plus souvent 
comme découlant de l’exclusion, ou de pratiques 
«résiduelles», cachent une fonctionnalité. 
Ces fonctions contribuent à produire un 
habitat collectif (hôtels low-cost etc.), mobile 
(fourgons aménagés, camping-cars) ou légers. 
Cett e production passe par le détournement 
d’usages des terrains ou des objets, mais aussi 
par l’invention de modules déplaçables (de la 
roulott e foraine au camping-car via le fourgon 
aménagé, de la tente à la yourte modifi ée de 
façon expérimentale). De par son action, elle 
est souvent à l’avancée de l’urbanisation, à 
l’extérieur, comme à l’intérieur du réseau urbain 
dont elle comble les trous structurels.

13-Arnaud Le Marchand 2011, « Enclaves Nomades. Habitat 
et travail mobiles », Le Croquant.

12-Gérard Noiriel 1986, Les Ouvriers dans la société française 
(XIXe – XXe siècle), Paris, Seuil, coll. « Points ».
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Ces évolutions concernent aussi les services 
restés intégrés, pour tout ou partie, dans la sphère 
publique. Lors de fermetures contestées de tribu-
naux de grande instance (17 en 2010), certains 
commentateurs se sont inquiétés d’un retour de 
la justice itinérante, via des audiences foraines 
remplaçant l’ancienne structure permanente. La 
nouvelle carte judiciaire n’utilise pas de tribunaux 
mobiles, mais le concept pourrait faire retour. Il y 
a quelques années, on s’était interrogé sur l’évo-
lution du réseau postal vers un maillage versatile, 
réversible, temporaire ; avec des équipements mo-
biles mais articulé à la dynamique des territoires. 
Ces interrogations traduisaient la perception de 
décalage entre la carte des services publics héritée, 
celle planifi ée par les ministères et les territoires 
tels qu’ils sont vécus. La simple évocation de ser-
vices publics mobiles et forains devrait suffi  re à 
montrer comment les pratiques des habitants lé-
gers s’inscrivent dans un contexte global.

Les mutations des usages de l’espace ne sont pas 
indépendantes d’autres mutations du reste de l’éco-
nomie, même si ces parallèles sont parfois ignorés. 
Cett e ignorance n’empêche d’ailleurs pas la récupé-
ration : la requalifi cation des espaces délaissés, via 
des usages temporaires initiés par des acteurs mino-
ritaires, équivaut à modifi er un usage et à reconnec-
ter ces endroits (du non-lieu au lieu ouvert), ce qui 
modifi e la valeur d’échange. Ces installations ont 
donc des conséquences sur le mode de réalisation 
de la valeur foncière. L’usage est légitimé en fonc-
tion du statut des «usagers» , la valeur d’échange 
découle donc d’eff ets institutionnels.

Les acteurs minoritaires produisent des nou-
veaux usages, disqualifi és jusqu’à ce qu’ils puis-
sent être récupérés et recyclés par les acteurs 
majoritaires. Cett e normalisation pouvant s’ac-
compagner d’une nouvelle disqualifi cation des 
innovateurs minoritaires, comme en témoigne la 
mode de la cabane design.

La progression de ces formes d’emplois et 
de ces modes d’habitat n’a donc rien d‘un phé-
nomène aléatoire. Elle résulte d’une adaptation 
face à des aléas croissants, environnementaux et 
économiques. L’adaptation a d’ailleurs pu passer 
par des mécanismes de crédit spécifi ques, ce qui 
fut toujours le cas pour les activités itinérantes, 
même en dehors des crises fi nancières. Laurence 
Fontaine14 montre comment le crédit et les cau-
tionnements inscrivent les colporteurs dans un 
réseau nécessaire. De nos jours, les logements 
mobiles des manouches sont fi nancés par le cré-
dit, via des intermédiaires, parfois manouches 
sédentaires, vendant des caravanes et négociant 
avec des offi  cines de crédit. Ces prêts sont rem-
boursés par le RMI, puis le RSA, puisqu’il n’y a 
pas d’ APL . Un réseau de crédit s’est donc consti-
tué, peut être pas de façon la plus optimale pos-
sible, pour fi nancer ce mode de vie.

Cependant, loin de n’être que la résultante pas-
sive de ces précarités, les formes d’habitat légers 
sont une invention, contiennent des innovations 
et portent en germe des réponses qui ne sont pas 
que de circonstances. Elles ont leur part d’auto-
nomie créatrice, ce qui les rend imprévisibles du 
point de vue des aménageurs de l’habitat «ordi-
naire». Désintégration des entreprises de réseaux, 
étalement urbain et habitat non ordinaire.

La politique américaine d’autorisation des cré-
dits hypothécaires, les «subprimes», se comprend 
aussi par rapport au contexte d’étalement urbain 
(«le sprawl»). Cet étalement urbain fut favorisé, 
comme en France, par la décentralisation des com-
pétences en matière d’urbanisme, mais aussi par la 
désintégration (séparation en couches et privatisa-
tion) des entreprises de réseaux.

Cett e politique industrielle renforça la for-
mation de «gated communities» utilisant leurs 
propres normes techniques (Graham et Mar-
vin15). Le phénomène est plus marqué aux 
USA qu’en France, mais l’utilisation croissante, 
y compris par les habitants de logements légers 
et mobiles, d’énergie et de fl uides auto-produits, 
indique qu’il va se développer. Cet enchaînement 
à déjà fait l’objet de commentaires de la part de 
géographes critiques. Beaucoup moins nom-
breux sont ceux sur des eff ets de cett e désintégra-
tion touchant les travailleurs nomades.

L’espace urbain étalé et fragmenté, s’accompa-
gna d’un développement de la sous-traitance, et 
de la renaissance d’une sphère du travail mobile 
(les nomades du nucléaire sont les plus connus, 
mais pas les seuls), qui semblait résiduelle depuis 
les années cinquante. Ces salariés vont partici-
per de la formation d’enclaves nomades dans les 
villes ou dans les campagnes, qui sont une des fi -
gures d’un émiett ement du territoire.

S.B

15-Graham, S. D. N. and Marvin, S. (2001) «Splintering urba-
nism : networked infrastructures, technological mobilities and 
the urban condition.», London : Routledge.

14-Laurence Fontaine « Histoire du colportage en Europe . XV- 
XIX siècle», Albin Michel 1993.
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«L’habitat non ordinaire dans ces 
espaces est une modalité du loge-
ment périurbain hors institution-
nalisation et hors marché de l’im-
mobilier» 

Elle peut d’ailleurs prendre la forme brutale, 
industrielle, du bidonville. Ainsi à Limay, juste 
après la porte fermée du site du port, on trouve 
des terrains où s’entassent caravanes, Algéco, 
matériaux industriels, camions. Ce campement 
est à l’entrée d’une rue, située entre la zone por-
tuaire et la zone industrielle, au croisement d’une 
autre rue, dont les habitations évoluent des ca-
ravanes, puis de l’habitat mobile au milieu du 
pavillonnaire auto-construit, puis des logements 
plus standards, avec encore des caravanes sur 
des parcelles privées et clôturées. L’habitat non 
ordinaire dans ces espaces est une modalité du 
logement périurbain hors institutionnalisation et 
hors marché de l’immobilier.

Le lien entre péri-urbanisation et logements 
mobiles passe aussi par les trajectoires ses personnes. 
Sur l’inventivité des zones péri-urbaines, peut-être 
faudrait-il reconsidérer le style de vie des jeunes errants, 
ces «nomades du vide»17 . L’ouvrage de François 
Chobeaux pointe ce fait, la première vague des jeunes 
errants était originaire des zones péri-urbaines, pas des 
«quartiers sensibles» de barres et de tours. Dans ces 
zones pavillonnaires, les jeunes en souff rance ou en 
rupture sont isolés, alors ils partent pour retrouver 
d’autres jeunes comme eux, il n’ y a pas de possibilités 
de former une bande sur place. Grandir en zones 
péri-urbaines pourrait favoriser l’adoption de ce style 
d’habitat. La même remarque vaut pour les squats. 
Plusieurs travailleurs sociaux en Haute-Normandie 
et en Ile-de-France, nous ont signalé que les jeunes 
français vivant dans les squats étaient le plus souvent 
originaires de lotissement pavillonnaires, très 
rarement de la banlieue. En outre, la pratique de 
squats devenant plus diffi  cile dans les centres urbains, 
elle tend elle aussi à rejoindre les zones péri-urbaines 
(parfois dans les zones d’activité plutôt que dans les 
espaces résidentiels).

Le monde «fl ott ant» du travail mobile et de 
l’HNO est donc transversal à diff érentes sphères 
de la circulation et de la production. Une ap-
proche compréhensive de ces questions nous 
amènera aux dimensions culturelles de certains 
usages, qui ne sont en rien détachées des évolu-
tions économiques et urbaines :

A propos des aires de d’accueil instaurées par la 
loi Besson. Ces terrains à l’écart, cloturés, surveillés 
sont des espaces de relégation. Ils sont en outre 
absent des cartes. Invisibles sur les cartes papier 
comme sur les cartes électroniques de Google ; 
alors que les parkings pour camping-car sont 
mentionnés. Mais ce traitement spécial ne doit pas 
faire perdre de vue que ces aires sont prises dans une 
urbanisation globalement enclavante. Les enclaves 
des ménages les plus riches ne sont pas sur les cartes 
non plus et sont diffi  ciles d’accès. Les municipalités 
autant que les multinationales fractionnent l’espace. 
On peut faire référence à la «clubbisation» du péri-
urbain que Eric Charmes16 a analysés comme une 
conséquence de la mobilité. Le développement 
de la mobilité rompt les liens d’ancrage territorial 
et tend à favoriser une approche consumériste 
des communes péri-urbaines. Celles-ci glissent 
vers une logique de club, la gestion d’un ensemble 
d’aménités locales, réservées à une population plus 
ou moins exclusive. Sous cet angle, les aires Besson 
relèvent de la même logique, à la diff érence prés que 
les «consommateurs-usagers» sont des clients qui 
n’ont pas le droit d’utiliser d’autres dispositifs, ils 
constituent une clientèle  «captive».

Qu’en est-il des habitations légères et mo-
biles, hors aires désignées ? Prenons l’exemple des 
abords de la Seine, entre Vernon et Mantes-la-Jo-
lie. Une petite cabanisation, le long du fl euve peut 
s’observer, imbriquant mobil-homes, bungalows 
et terrains familiaux de gens du voyage. Cett e pré-
sence pose apparemment peu de problèmes, car 
la berge Sud (il n’y a rien sur la berge Nord) est 
coincée derrière la voie ferrée et la route, ce qui 
la rend peu utilisable pour le tourisme ou la gen-
trifi cation. D’autre part, la forte présence indus-
trielle surtout près de Jeufosse et Bonnières, exclut 
une utilisation d’agrément pour les ménages des 
classes moyennes. On peut faire l’hypothèse que, 
dans cett e région, la cabanisation voisine plus faci-
lement avec l’usage industriel du territoire.

16-Eric Charmes «La Ville émiettée. Essai sur la clubbisation de 
la vie urbaine », PUF 2011

17-François Chobeaux 2004 « Les Nomades du vide », La Découverte.
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L’étude de ces questions impose de partir 
des pratiques. Pour le moment, il est diffi  cile de 
produire des chiff res. Il nous faut donc sortir des 
statistiques : l’habitat «non ordinaire» et mobile 
ne peut être que sous-évalué, beaucoup (presque 
tous ?) de personnes déclareront une adresse 
(celle de leurs parents, d’amis, une boîte à lett res) 
pour éviter les tracasseries administratives, qui 
suivent le statut de SDF. L’augmentation des 
demandes de domiciliation administratives se-
raient donc un indicateur en dessous de la réalité. 
L’habitat mobile est une réalité diff use, en grande 
partie invisible. Par exemple, cet entretien avec 
un chauff eur-livreur. L’homme travaille pour un 
transporteur auquel un distributeur sous-traite 
des livraisons de meubles, il livre pour plusieurs 
fabricants. Il part de Bretagne, pour une tournée 
d’une semaine, dans tout le quart Nord de la 
France. Dans chaque ville de la tournée, il est aidé 
par un manutentionnaire fourni par Manpower, 
souvent le même. Le soir il dort dans le camion, 
le plus souvent dans la zone sécurisée autour de 
l’entrepôt, très rarement dans les centres routiers. 
En fait, il dort dans le camion pour garder le char-
gement. Il préfère se garer dans des enclaves pri-
vées, pour la sécurité. Il n’apparaîtra pas dans les 
statistiques de l’habitat mobile, ni dans celle du 
tourisme via les hôtels ou les campings, et pour-
tant l’habitat mobile est son quotidien. 

«...en 2007, 48 % des français 
pensaient qu’ils pourraient un 
jour devenir SDF, 60 % deux ans 
plus tard»

Avec toutes les précautions habituelles, on 
peut néanmoins rappeler ces sondages (BVA) : 
en 2007, 48 % des français pensaient qu’ils 
pourraient un jour devenir SDF, 60 % deux ans 
plus tard. Posons la question : dans quelle me-
sure, est-ce seulement une crainte de la grande 
pauvreté et non pas une trace des changements 
dans le mode d’habitat, que les cadres de repré-
sentation dominants refoulent en les associant 
uniquement à l’exclusion ?

Le Territoire et les «passagers».

Le territoire est une convention : son décou-
page peut donner lieu à des contestations. 

Sur le plan économique ; la notion de territoire 
implique une externalité partagée : soit une ré-
gularité de comportement entre ses membres : 
une coopération productive, des échanges privi-
légiés d’information, une confi ance baissant les 
«coûts de transaction» (modèle système produc-
tif localisé). Elle suppose une représentation : la 
conscience d’un sort commun, le sentiment d’ap-
partenance, non exclusif. Cett e représentation est 
une carte liste de membres.

Dans les conventions dominantes (aussi bien 
politique que dans les diff érentes théories du 
développement local d’ailleurs), on valorise l’an-
crage territorial, comme source de spécifi cité et 
de légitimité. Les acteurs mobiles, ou dont l’an-
crage est léger, sont repoussés hors des territoires 
comme des facteurs «génériques» voire «homo-
généisant». La part croissante du travail mobile 
dans les processus productifs (production mo-
dulaire sur plusieurs sites par exemple) incite à 
revisiter cett e vision de la construction des terri-
toires. Comme d’ailleurs la mobilité des habitants 
du périurbain, en majorité des navett eurs, incite à 
adopter un point de vue métropolitain. Pour pro-
duire ce qui fonde son att ractivité, certains terri-
toires (villes portuaires, sites touristiques, plate-
forme de production de machines spéciales ou de 
productions modulaires, zones maraîchères etc.) 
ont besoin de l’activité de travailleurs itinérants. 
Cett e contribution à ce qui rend un territoire 
spécifi que est peu pris en compte, voire invisible, 
dans les cadres statistiques et cognitifs ordi-
naires. Or, elle participe des mutations des villes 
contemporaines comme des espaces péri-urbains 
et des campagnes. L’habitat non ordinaire peut 
et doit être pensé dans ce contexte global. Ce qui 
pose aussi la question des alliés que ces habitants 
doivent trouver pour se faire entendre, acquérir 
une légitimité et faire valoir leurs droits.

S.B
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Gaëlla Loiseau

P armi les multiples contraintes qui s’imposent à 
l’habitat mobile, la plus effi  ciente demeure sans 

doute celle de sa symbolique avec laquelle ses parti-
sans doivent composer. Le défaut d’ancrage défi nitif 
au sol et plus largement au territoire qu’induit cet 
habitat en fait un objet suspect aux yeux des autoch-
tones. Or c’est bien la possibilité de déplacer à volon-
té cet habitat et ceux qu’il abrite qui constitue le point 
de focale de ses usagers comme de ses détracteurs. Il 
en découle une tension (au mieux une conciliation) 
entre l’idéal de nomadisme et l’intervention pu-
blique réprimant et orchestrant le déplacement et le 
«placement» des populations concernées.

1 / Les «tares» de la mobilité.

L a mobilité de l’Homme, entendue comme 
capacité à entrer en mouvement et à agir 

indépendamment  d’un dictat collectif, est 
une donnée anthropologique fondamentale. 
Néanmoins cett e dimension a été occultée dans les 
sciences humaines au profi t d’une analyse portée 
sur les formes de coercitions des mobilités, qu’elles 
soient individuelles, collectives, géographiques ou 
sociales. Nous souhaitons dans cet article éclairer les 
logiques qui sous-tendent le contrôle de la mobilité 
humaine afi n de mieux cerner les représentations 
auxquelles renvoie l’habitat mobile. 

En occident, la Renaissance a élaboré le 
concept de «civilisation» à partir du modèle de 
l’intériorisation du contrôle de soi qu’incarne 
«l’homme de cour» par opposition à «l’homme 
médiéval» beaucoup plus pulsionnel. Norbert 
Elias explique cett e évolution par la confi scation 
de la possibilité pour les individus de se faire 
justice eux-mêmes corrélée à la monopolisation 
de l’exercice de la violence par l’organisation 
étatique1. Ce processus s’est accompagné d’une 
succession de transformations culturelles où la 
maîtrise du corps, du geste et du verbe jusqu’au 
refoulement des pulsions allait dorénavant dicter 
les relations sociales.

Cett e discipline des corps fut normalisée au 
point que dans le courant du 17ème et du 18ème 
siècle, médecins et poètes associèrent le mot 
«transport» au registre du trouble émotionnel2 : 
il était la métaphore d’une énergie intérieure 
invisible et incontrôlable obligeant l’individu à 
se mouvoir et/ou s’émouvoir. Le «transport» 
symbolisait une concordance impromptue entre 
l’âme et le corps, entendue comme étant pertur-
batrice : si les individus pouvaient être victimes 
de  transports de joie»3, l’expression plus générale 
de «transport au cerveau» traduisait l’infl uence 
exercée par la circulation des humeurs ou or-
ganes à l’intérieur du corps. Ainsi l’hystérie était 
la maladie causée par le «transport intérieur» de 
l’utérus dérangeant l’esprit. Tout comme l’ordre 
social, l’ordre organique condamnait la circula-
tion d’éléments isolés.

Ces mécanismes sont encore bien en place 
dans la pensée du 19ème et du début du 20ème siècle 
lorsqu’il s’agit de qualifi er l’errance des nommés 
«vagabonds» ou «gens sans aveu», décrits par les 
médecins comme des «hommes machines » ou 
«automates ambulatoires»4 ne répondant qu’à 
l’ordre de leurs pulsions. La thèse de médecine 
intitulée «La dromomanie des dégénérés»5 sys-
tématisa l’approche pathologique de l’errance 
conçue comme un symptôme de ce qu’on ap-
pelait en psychiatrie l’«aliénisme» qui visait la 
compréhension et le traitement moral de la dyna-
mique «mortifère» de l’Homme. 

L’habitat mobile : 
histoire d’un 
apprivoisement

1-Norbert Elias, La civilisation des mœurs, Calmann-Lévy, 
1973 (1ère édition allemande : 1939), Paris.
2-Véronique Nahoum-Grappe, « Le transport : une émotion 
surannée », Terrain, n°22, « Les émotions », 1994, pp 69-78.
3-Ibid, p 75.

4-Terme employé par le Dr. Charcot en 1888 lors d’une 
de ses « leçons du mardi » à l’hôpital de la Salpêtrière 
pendant lesquelles il se plaisait à présenter et analyser le 
fonctionnement des vagabonds à ses étudiants. 

5-F. Dubourdieu, « La dromomanie des dégénérés », Thèse de 
Médecine, Bordeaux, 1894.

A
rt

 0
2 

/

20

S.B



C’est bien la force motrice du sujet dans son en-
semble et sa difficulté apparente à la canaliser 
qui est en cause et qu’il faut soigner, du moins 
apaiser. En bons écrivains6, les psychiatres de 
l’époque rapportent les propos mais aussi les 
descriptions détaillées de ces sujets qui sont 
aussi parfois des personnalités publiques. Ainsi 
le Dr. E. Régis décrivit en 1910 la «dromomanie 
de Jean-Jacques Rousseau», lequel s’était rendu 
célèbre pour avoir prôné la supériorité de l’état 

de nature sur la «civilisation». Qualifié par le 
psychiatre de «fugueur compulsif» et de «mé-
lancolique persécuté» car incapable de fournir 
de motif autre que le «plaisir» ou la «beauté 
des paysages» pour justifier ses déplacements, la 
personnalité de Jean-Jacques Rousseau dévoile 
«un profond amour de la solitude, de la rêverie pa-
resseuse, de l’indépendance et, par la suite, de la vie 
errante et, tranchons le mot, du vagabondage. Le va-
gabondage chez lui est une passion. Il aime vivre au 
hasard. Apprenti greffier, graveur, valet de chambre, 
séminariste, employé au cadastre, maître de mu-
sique, on peut dire que, dans ses longs intervalles de 
ces diverses occupations, il devient volontairement, 
et autant qu’il peut, un errant, un chemineau. C’est 
son goût dominant.»7 La multiplicité de ses com-
pétences professionnelles sert ici à étayer son 
aptitude instable qui constituerait sa qualité pre-
mière. Sa personnalité décrite selon les critères de 
la «légèreté» est assimilée à une vacuité interne 
qui le pousserait à se remplir compulsivement de 
voyage et d’expérience sensible.

Ces carcans idéologiques trouvent leurs sou-
bassements dans le contexte d’industrialisation 
de la société occidentale du 19ème siècle qui in-
troduisit une hiérarchie de valeurs autour du 
phénomène mécanique. La généralisation de la 
machine-outil dans la vie des ouvriers engendra 
l’adoption de postures et gestuelles répétitives 
qui furent valorisées, car conditionnant l’accès 
du plus grand nombre au confort. Par ailleurs, 
l’urbanisation au 19ème siècle dont la fonction 
fut de «transformer des paysans en salariés»8 
s’accompagna d’un phénomène de rupture avec 
les activités physiques de domestication de la 
nature telles que la culture ou l’élevage. La force 
de travail se devait dorénavant de circuler sur le 
territoire national pour y faire progresser l’éco-
nomie capitaliste. La mobilité des ouvriers fut 
donc encouragée et légalisée dès 1803 par la créa-
tion du livret ouvrier qui permit le contrôle des

déplacements de ces travailleurs. Ils furent la pre-
mière catégorie à faire l’objet d’un contrôle sys-
tématique de leurs déplacements du fait de leur 
appartenance. La mise en scène du vagabond par 
les notables (médecins, juristes, écrivains…) au 
19ème siècle fait office de contre-exemple dans un 
univers où la protection sociale des travailleurs 
en est à ses balbutiements. L’énergie qu’il déploie 
pour se «mettre en marche» tout en étant décon-
necté du système de production fait de la figure 
du vagabond une ombre qui plane au-dessus de 
chaque ouvrier qui ne se conformerait pas à son 
rôle productiviste.

C’est dans ce contexte que les roulottes hip-
pomobiles vont se démocratiser. Associée au 
développement économique et à la promotion 
des innovations sur le territoire national, la mobi-
lité des forains est tout d’abord valorisée par l’Etat 
français9. Aujourd’hui encore l’imaginaire collec-
tif se nourrit des ambivalences de l’économie li-
bérale qui valorise l’esprit d’initiative et la concur-
rentialité qu’octroie la mobilité humaine, tout en 
condamnant son immoralité dès lors qu’elle est 
détachée de motifs purement économiques.

6-Juan Rigoli, Lire le délire. Aliénisme, réthorique et littérature 
en France au 19ème siècle. Fayard, Paris, 2001.

7-Jules Lemaître (in Jean-Jacques Rousseau, Calmann-Lévy, 
Paris 1907), cité par E. Régis, La dromomanie de Jean-Jacques 
Rousseau, Paris, 1910, p. 6.

8-Arnaud Le Marchand, Enclaves nomades. Habitat et travail 
mobiles, Editions du Croquant, 2011, p. 26.
9-Arnaud Le Marchand, op. cit., pp. 51-53.
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2 / La mobilité à contre-
courant :  l’encadrement 
institutionnel des mobiles

D ans l’histoire des représentations 
liées à la mobilité humaine, l’habitat 

mobile casse la vision mécanique associée 
à l’errance, dévoilant la dimension organi-
sationnelle et donc intentionnelle que sup-
pose ce mode de vie. D’ailleurs, la notion de 
choix est aujourd’hui au cœur des discours 
qui prônent l’usage de l’habitat léger et 
mobile10. Or, c’est le plus souvent avec des 
arguments naturalistes et  écologistes que 
ses protagonistes s’illustrent, non sans avoir 
recours pour certains à l’idéologie du «re-
tour à la nature». Cett e exhibition d’une vie 
proche de la nature a pour eff et de les rame-
ner symboliquement aux marges de l’œuvre 
de «civilisation» à laquelle se vouent corps 
et âme les «classes laborieuses». Néan-
moins, pour peu que «l’habitant mobile» 
soit prompt à développer ou mett re en 
scène des pratiques qui réhabilitent la mé-
moire et le patrimoine local, la séduction 
peut un temps faire offi  ce d’acceptation par 
les édiles locales. Ainsi, ce couple installé 
en camion chez un habitant et exerçant une 
activité d’artisan boulanger qui fait revivre 
l’ancien four à pain du village parvient à 
s’att irer la sympathie d’une partie des villa-
geois et peut aujourd’hui envisager l’achat 
d’un terrain pour continuer à vivre en ca-
mion sur cett e commune. D’autres, comme 
cet homme qui vit sur un terrain acheté et 
habité par une dizaine d’adultes (les uns en 
camions, les autres en yourtes) témoigne 
qu’une des motivations exprimées au maire 
fut la restauration du hameau situé sur leur 
terrain. Par la suite, des stratégies du même 
ordre ont été déployées à l’égard des habi-
tants du village :

«On a entendu cent mille choses parce 
qu’on n’avait pas l’électricité quand on est ar-
rivés, donc on était à la lampe torche : c’était 
l’trafi c de drogue, c’était bon des trucs in-
croyables quoi ! (…) Au début on était les 
improductifs quoi. On était là on produisait 
rien, on était un groupe on produisait rien, pour 
eux voilà. Et petit à petit, nous ça a été notre 
démarche, tout de suite on a voulu aller vers les 
gens à l’extérieur, on n’a pas voulu s’enfermer 
dans notre lieu. Et donc on a été voir les pay-
sans du coin (…). On a été voir les anciens du 
village. On est arrivés on a fait un peu de trac-
tion animale, y’a des gens qu’on n’avait jamais 
vus qui sont venus nous voir parce que ça les a 
interpellés quoi. Y’a des vieux ça faisait 40-50 
ans qu’ils avaient pas vu ça. Ils sont venus ils 
ont voulu att raper la charrue quoi ! Voilà et du 
coup ça a créé un lien…»11

10-Je fais ici référence aux nombreux débats toujours 
en cours notamment au sein de l’association HALEM 
(association des habitants de logements éphémères et 
mobiles), partageant les promoteurs de «l’habitat choisi» 
(par opposition mécanique à «l’habitat subi») des défenseurs 
de «l’habitat mobile» en toute circonstance.

11-Témoignage récolté lors de l’atelier «motivations sociales 
des habitants» à l’occasion de la journée du 22 mars 2012 
organisée par l’association RELIER à St Affrique.
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Ce travail d’auto-médiatisation ne suffi  t pas 
pour autant à esquiver la mécanique légaliste que 
les services de l’Etat assènent par voie de cour-
riers aux intéressés comme aux élus locaux. Il n’en 
demeure pas moins que la stratégie qui opère le 
mieux actuellement pour légitimer ces formes 
d’habitats est bien celle de la patrimonialisation.

Les populations tsiganes ont subi un pro-
cessus similaire qui consiste en une forme 
d’appropriation publique, au nom de l’inté-
rêt général, d’un pan saillant et dérangeant de 
leur identité : la mobilité12. En eff et, entre la 
fi n du 19ème siècle et les années 1980, une suc-
cession de mesures ont conduit à une forme de 
«réhabilitation» de la catégorie ethnique dé-
signée aujourd’hui sous le vocable «gens du 
voyage». Le processus fut engagé par un recen-
sement des nomades et Bohémiens en 189513 
dont l’aboutissement fut en 1912 une pre-
mière classifi cation juridique14 distinguant les 
«bons» itinérants pouvant justifi er de la na-
tionalité française ou d’un domicile fi xe, et les 

«mauvais» caractérisés par le «manque» d’acti-
vité économique reconnue comme telle, de do-
micile fi xe voire de la nationalité française. Ces 
derniers dénommés «nomades» (par opposition 
aux plus valeureux forains et commerçant ambu-
lants qui entrèrent dans la première catégorie) se 
virent contraints au port obligatoire des carnets 
anthropométriques qu’ils devaient faire viser au-
près des forces de l’ordre à chaque déplacement. 
Cett e loi détermine les modalités d’identifi cation 
et de contrôle de ces «illégitimes» créant ainsi 
les conditions de leur irrégularité sur le terri-
toire. Notons, puisque nous sommes au cœur 
du sujet, que la roulott e hippomobile fut dans 
ce cadre le premier véhicule à devoir porter une 
plaque d’immatriculation. L’habitat mobile de-
vint alors la marque visible de l’appartenance à 
une catégorie offi  ciellement désignée comme 
«criminogène» : une catégorie sociale à «cerner», 
donc à stabiliser en vue de sa transformation.

...une succession de mesures ont 
conduit à une forme de «réhabilita-
tion» de la catégorie ethnique dé-
signée aujourd’hui sous le vocable 
«gens du voyage».

Pendant les deux premières guerres mondiales 
des politiques de «neutralisation» sont mises en 
œuvre afi n de maintenir «hors de nuisance» ces 
populations nomades (relégation hors des com-
munes et départements, assignation à résidence et 
réclusion dans des camps d’internement).

Pendant les deux premières guerres 
mondiales des politiques de «neutra-
lisation» sont mises en œuvre afin 
de maintenir «hors de nuisance» ces 
populations nomades

Parmi les éléments de contexte intéressants de 
l’après seconde guerre mondiale fi gure l’émergence 
du mouvement hygiéniste, qui incitait les citadins 
à se «régénérer» en allant s’imprégner ponctuel-
lement des bienfaits de la nature (apparition du 
scoutisme et du camping sauvage). Parallèlement, la 
société civile, s’indignait à travers ses mouvements 
caritatifs, des conditions de vie des populations 
tsiganes à l’heure où l’accès au confort ménager 
semblait acquis. Un travail de réhabilitation sociale 
s’opéra alors progressivement, aidé des mouve-
ments d’obédience catholique puis évangélique 
qui prônèrent l’émergence d’un peuple uni et ras-
semblé autour d’une valeur commune qui est celle 
du nomadisme. Les politiques, dans les années 
1970, vont décliner cett e valeur à partir du mot 
«voyage» qui va connaître un franc succès tout au 
long des années 1980-1990, notamment parce qu’il 
établit un rapprochement avec l’univers rassurant 
des loisirs, de la découverte et du tourisme15. 

12-Pour plus de détail sur ce processus, cf. Gaëlla Loiseau, 
« Maintenus dans leur ethnicité au nom de l’ordre public. Le 
cas des « gens du voyage » », in C. Crenn et L. Kotobi (dir), Du 
point de vue de l’ethnicité, pratiques françaises, Armand Colin, 
2012, pp. 157-174.

13-Ce recensement distingua, sur 400 000 «itinérants», 
«25 000 nomades en bandes voyageant en roulottes ».

14-Loi du 16 juillet 1912 imposant le port des carnets 
anthropométriques aux nomades.

15-Par opposition au mot «nomade» de la loi du 16 juillet 
1912 qui établissait un amalgame avec les migrants n’ayant 
pas la nationalité française.
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Entre temps le statut accordé à la nature était 
passé de celui d’un territoire menaçant nécessitant 
conquête et maîtrise à celui de ressource partagée 
avec laquelle composer et à préserver. Les touristes 
continuèrent leur émancipation en gagnant pro-
gressivement les sites naturels «sanctuarisés». Dès 
les années 1990, l’opinion publique dévalue la pré-
sence ponctuelle des installations de caravanes de 
gens du voyage à partir de leur impact écologique 
négatif. Les camping-cars des touristes subirent le 
même traitement à partir des années 2000, à ceci 
près que les aires dédiées à leur installation tempo-
raire connurent un essor fulgurant, contrairement 
aux aires d’accueil des gens du voyage16. L’auto-
nomie de ces habitats légers s’est développée, en 
réponse aux envies d’évasion et de «déconnection» 
des usagers que sont majoritairement les touristes. 
A tel point qu’aujourd’hui, ce n’est plus tant sur l’ab-
sence ou l’aspect sommaire du raccordement aux ré-
seaux publiques que l’opinion s’émeut à la vue d’un 
campement spontané de gens du voyage, mais da-
vantage sur l’att einte à l’environnement constatée à 
l’oeil nu (déperdition d’eau lors des raccordements 
spontanés aux bornes incendies, dépôt de déchets 
naturels ou de gravats issus de leurs activités, mais 
aussi de déjections humaines). Par ailleurs, l’image 
du touriste qui «profi te» est régulièrement mo-
bilisée par ceux qui dénigrent les gens du voyage. 
J’en veux pour exemple ces élus qui se complaisent 
à rappeler que les gens du voyage possèdent des 
«terrains» voire des «maisons», y voyant le signe 
d’une «entourloupe». La mémoire de ce maire qui 
refusait en 2009 d’ouvrir son aire de grand passage 
au motif que le groupe comprenait des véhicules 
immatriculés dans son département est encore le 
signe que le voyage est une injonction forte qui leur 
est faite, injonction souvent associée à un «choix» 
qu’ils doivent «assumer».

Il faut att endre la loi du 5 juillet 2000 rela-
tive à l’accueil et l’habitat des gens du voyage 
pour voir la catégorie «gens du voyage» défi nie 
dans un article de loi : «personnes dont l’habitat 
traditionnel est constitué de résidences mobiles»17. 

Bien que l’habitat traditionnel évoqué dans ce 
texte renvoie à un objet de l’industrie du tourisme 
que les Tsiganes se sont réappropriés au moment 
du passage à l’automobile, la caravane est deve-
nue le symbole républicain de l’appartenance tsi-
gane18. L’identité des Gitans, Manouches, Roms, 
Yénish et Sintis vivant en France dans un habitat 
mobile a connu une sorte de régénérescence à tra-
vers cett e  appellation dont la principale vertu est la 
reconnaissance d’une façon singulière et culturelle 
de vivre le rapport au territoire national. Depuis 
1990, un soutien important de l’Etat a été déployé 
pour légitimer ce mode de vie dans la sphère pu-
blique ;  au prix d’une forte homogénéisation des 
équipements labellisés pour son exercice. 

La résistance des édiles locales à la construction 
de ces équipements d’accueil des gens du voyage est 
encore une réalité qui freine lourdement la réhabili-
tation dont nous venons d’exposer le processus. Les 
aires construites sont souvent situées aux limites du 
territoire communal, à l’encontre des règles d’ur-
banisme visant à lutt er contre le «mitage». Par 
ailleurs, l’ultra-urbanité de ces lieux apparaît comme 
une façon de conjurer l’état «sauvage » qui est sou-
vent accolé aux voyageurs19. 

16-Dans un rapport du conseil national du tourisme édité 
en 2008 (G. Leduc, L’impact du développement du camping-
car, Ministère de l’économie de l’industrie et de l’emploi), il 
est indiqué que la France comptait environ 3 400 aires de 
stationnement et de services.

17-Article 1er de la loi Besson du 5 juillet 2000.

18-Ce qui n’était pas le cas aux débuts de la réglementation 
concernant l’installation des caravanes. En effet, le décret du 11 
janvier 1972 ne distinguait pas les vacanciers des gens du voyage.

19-Cette vision est à rapprocher au fait que les gens du 
voyage parviennent à s’accommoder de l’absence récurrente 
de possibilité de raccordement aux réseaux publics (eau, 
électricité, assainissement…) en déployant (pour l’eau et 
l’électricité) des solutions d’autonomisation.
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reconnaissance publique des gens du voyage s’opère 
sur les inventions des Gadjé pour les contrôler. Même 
si les Tsiganes s’en servent pour communiquer au su-
jet de leur présence et de leur distinction des Gadjé, 
c’est moins dans l’habitat que dans le mode de vie 
stricto sensu que l’on déniche les dimensions cultu-
relles les concernant. Les aires d’accueil, comme les 
caravanes, sont des éléments exogènes qui «circu-
lent» dans leur univers, du moins avec lesquels ils 
composent. Patrick Williams21 nous rappelle que 
les Manouches offrent un autre modèle de patri-
monialisation que celui des Gadjé. Plutôt que de 
fixer dans le paysage ou la mémoire collective des 
éléments emblématiques de leur identité ils en préfè-
rent la destruction afin de conjurer le détournement 
d’usage dont ils pourraient faire l’objet. La caravane 
ou la verdine qu’ils utilisent tout au long de leur vie ne 
devient vraiment «objet manouche» qu’au moment 
où elle est brûlée par l’entourage du défunt à qui elle 
appartenait. Plus qu’un objet culturellement codé, 
l’habitat mobile est un réservoir d’intimité qu’il faut 
apprendre à contenir, tout en l’aérant, sans jamais 
négliger le regard d’autrui qu’il convoite en perma-
nence. Ceux pour qui l’habitat mobile relève d’un 
choix et non d’un héritage collectif (comme les gens 
du voyage) vivent de plein fouet ce revers de l’expo-
sition au «grand public». Il n’est pas exclu que la va-
leur et l’importance qu’ils accordent à la dimension 
du «choix» dans leurs discours procède avant tout 
d’une stratégie de retournement du stigmate associé 
à ce mode de vie, indépendamment des motifs qui 
ont conduit à l’adopter. Il en ressort, dans tous les cas, 
un positionnement fort de l’individu face à la norme 
et des stratégies de défense et de revendications qui se 
construisent aussi collectivement.

Esthétiquement, les aires d’accueil des gens du 
voyage produisent l’effet inverse du jardin dans la 
ville. La dissonance de ce parc urbain posé au cœur 
d’un cadre de nature ne laisse pas indifférent et rend 
parfois difficile son appropriation non seulement 
par les usagers mais également par les collectivités 
elles-mêmes. On peut dire que la séparation (géo-
graphique, humaine et sociale) y est de rigueur, 
étayée par les discours égalitaristes qui prônent le 
sacro-saint droit commun pour refuser la mise en 
place d’actions socio-éducatives sur ces sites, ar-
guant de leur effet néfaste sur l’équité républicaine. 
Dépourvues de toute espèce d’attractivité (si ce 
n’est l’accès aux réseaux publics) ces aires dédiées 
à l’exercice du mode de vie en habitat mobile de-
viennent parfois des poches de non-mobilité, pour 
ne pas dire des «culs-de-sacs» sociaux. La pénurie 
de ces équipements sur l’ensemble du territoire 
conjuguée à la menace d’expulsion qui pèse sur les 
familles en dehors de ces sites aménagés génèrent 
des stratégies d’appropriation des aires d’accueil 
par certaines familles (paiement d’emplacements 
laissés vacants le temps d’un déplacement car ne 
voulant pas se retrouver sans solution d’accueil à 
leur retour, transmission d’emplacements au sein 
d’un même groupe, occupation annuelle des aires 
par celles n’ayant plus les moyens ou l’énergie de 
pratiquer le voyage…). Lorsque la présence tsi-
gane ne se renouvelle pas, lorsque la circulation n’a 
plus sa place sur ces aires, les pouvoirs publics s’en 
mêlent en réactivant la mobilité comme principe 
conditionnant l’existence de ces lieux. C’est en cela 
que l’aire d’accueil est bien le terrain des «Gadjé» : 
elle est voulue, conçue, construite et gérée par eux. 
La présence tsigane sur ces aires est un compromis. 
Un compromis temporaire ? Nous savons que bien 
qu’une partie des Tsiganes esquive ces lieux quand 
ils le peuvent, que ce soit l’été avec les grands pas-
sages20 ou l’hiver sur des terrains privés. Les aires 
d’accueil ne détiennent pas le monopole de la 
présence tsigane dans le monde des Gadjé. Parce 
qu’elles fonctionnent selon un principe exclusif 
(qui va à l’encontre de la logique égalitariste répu-
blicaine), elles participent d’une forme de mise en 
scène et de visibilité tsigane assortie à la motorisa-
tion de leur mode de vie entamée dans les années 
1960. Le fait que les camping-caristes subissent au-
jourd’hui le même sort vient questionner l’impact 
symbolique qu’induit la vue de ces habitats «décon-
nectés» ou «autonomes» dans le paysage.

Alors que la mobilité est une valeur, voire une réa-
lité choisie par certaines classes sociales plutôt élevées 
de notre société, la légitimation de l’habitat mobile 
passe par des cadres figés construits à partir du mo-
dèle du «parc» dont la fonction muséologique (ou 
ghettoïsante) ne se prête pas toujours à la fluidité, du 
moins la réactivité, inhérente au mode de vie nomade. 
La patrimonialisation opérée sur le mode de vie des 
«gens du voyage» consiste pour le moins en une 
fausse reconnaissance et peut être suspectée de déné-
gation dans la mesure où elle ne s’incarne que dans ce 
qui limite l’exercice de leur mode de vie (les titres de 
circulation ou les aires d’accueil). L’identification et la

20-Cf. Gaëlla Loiseau, Les grands passages. Une forme 
d’itinérance alternative à la spatialisation des gens du voyage, 
Le sociographe, 2009/1 (n° 28), pp 13-26. 

21-P. Williams, Nous on n’en parle pas. Les vivants et les morts 
chez les Manouches, Edition de la Maison des sciences de 
l’homme, Paris, 1993.
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Etienne Alriq

M algré une défi nition qui nous semble com-
mune, certains mots peuvent perdre, dans 

leur usage courant, leur sens étymologique et mener 
à une interprétation beaucoup plus liée à la symbo-
lique du mot.1 Cett e interprétation dépend de l’his-
toire de chacun et ne peut être comprise par autrui 
que s’il est amené à essayer de comprendre l’autre 
dans sa culture, son vécu, ses émotions. Ainsi, dans 
«habitat léger», les deux termes employés, «ha-
bitat» et«léger» peuvent chacun d’eux porter à 
confusion et s’avérer être un joyeux support de dia-
logues de sourds. Chacun brandit sa revendication, 
se faisant parfois entendre et plus rarement com-
prendre. Cependant, il est important de comprendre 
qu’aujourd’hui, seul l’habitat léger pris dans le sens 
de loisir est reconnu et réglementé par la loi, et ce 
sous certaines conditions2. De même, la préfecture 
des Pyrénées orientales annonce sa défi nition de 
la cabanisation dans une lett re datée du 31 octobre 
2006 intitulée : «charte de bonne conduite, dans le 
cadre de la lutt e contre la cabanisation»3. En résumé, 
il est clairement écrit que toutes les constructions il-
licites d’habitations, qu’elles soient légères, mobiles 
(sauf si la durée du stationnement sur un même lieu 
ne dépasse pas 3 mois), en dur ou autres sont consi-
dérées comme des cabanes. Ainsi, le regard et les 
commentaires de nos institutions s’imposent petit 
à petit dans les discours populaires et tendent à stig-
matiser ces types d’habitats sans prendre en compte 
les dimensions et les valeurs humaines qui sont à la 
source de ces installations dites «illicites».

Habiter, 
la forme 
et le fond

1-Fregel, en 1892, distinguait dans le mot symbole :
· Le sens (Sinn). Le sens est l’expression ou la proposition, 
c’est la signification, la pensée exprimée, il peut être 
commun à plusieurs personnes.
· La référence (dénotation, Bedeutung). La référence est 
l’objet désigné, ce qu’une expression linguistique désigne.
· La représentation (Zeichen). La représentation est une 
unité mentale subjective et individuelle.

3-«La cabanisation consiste en une occupation et/ou 
une construction illicite servant d’habitat permanent ou 
occasionnel. Elle se matérialise par une réappropriation 
et/ou une extension de cabanons traditionnels et par le 
stationnement, sans autorisation, de caravanes ou de mobil 
homes auxquels sont ajoutés terrasses, auvents ou clôtures. »

2-Extrait du décret 2007-18 du 5 janvier 2007 Dispositions 
relatives à l’implantation des habitations légères de loisirs, 
à l’installation des résidences mobiles de loisirs et des 
caravanes et au camping. Sous-section 1 « Habitations 
légères de loisirs » Art. *R. 111-31. - «Sont regardées 
comme des habitations légères de loisirs les constructions 
démontables ou transportables, destinées à une occupation 
temporaire ou saisonnière à usage de loisir». Art. *R. 111-32. 
- Les habitations légères de loisirs peuvent être implantées :

1. Dans les parcs résidentiels de loisirs spécialement 
aménagés à cet effet ;
2. Dans les terrains de camping classés au sens du code 
du tourisme, sous réserve que leur nombre soit inférieur 
à trente-cinq lorsque le terrain comprend moins de 175 
emplacements ou à 20 % du nombre total d’emplacements 
dans les autres cas ;
3. Dans les villages de vacances classés en hébergement léger 
au sens du code du tourisme ;
4. Dans les dépendances des maisons familiales de vacances 
agréées au sens du code du tourisme. Si l’habitation légère 
de loisirs est implantée dans un camping (dans les limites du         
quota fixé par l’article R. 111-32 du Code de l’urbanisme), 
et dans un PRL ou un village de vacances (sans quota), la 
déclaration préalable ne sera nécessaire que si la SHON 
(Surface Hors d’Œuvre Nette) de l’habitation de loisirs est 
supérieure à 35 m². En deçà, aucune formalité n’est requise.
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«Parfois ils sont SDF, et n’ont qu’un bout de 
carton en guise de «toit». C’est important de 
mesurer qu’il y a aussi cet aspect dans le loge-
ment HLM . Il faut pouvoir supporter d’être 
exclu : ce n’est pas tout le monde qui peut ac-
cepter/supporter cela» 

Mireille, acteur social

«Peut être que je suis marginal, j’en sais rien, 
mais en tous cas «marginal» ne veut pas dire 
« mauvais » ou «individualiste» 

David, habitant en caravane

 

«Les gens ne font pas la diff érence 
entre la simplicité et la précarité» 

Jérôme, ancien habitant sous yourte

«Certains qualifi ent ces maisons de rudimen-
taires et précaires, d’autres osent dire que c’est de 
la non-architecture basée sur la non-fondation» 

Christian Lagrange, Habitat plume
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A partir de là, comment arriver à défi nir, qualifi er, 
voire nommer notre habitat, pouvoir vivre ou habi-
ter dignement en fonction de notre nécessité et/ou 
de notre éthique et faire accepter nos diff érences ? A 
quels éléments faisons-nous référence quand nous 
parlons d’habitat léger : abordons-nous la probléma-
tique par la notion de poids, de coûts, de matériaux, 
d’empreinte écologique, de durée de vie, de symbole, 
de confort, de texte juridique ? Où parle-t-on de la 
place de l’individu qui y habite et de ses raisons per-
sonnelles ou sociales  ;  où mett ons-nous en avant la 
sensibilité humaine et son rapport avec le lieu ? Lais-
sons certains d’entre-eux nous expliquer leur choix.

Ces quelques témoignages font ressentir, au 
travers de leurs diff érences, ce que peut apporter 
le fait de s’installer dans un habitat léger. Hormis 
les diff érentes nominations énoncées ci-dessus, 
qui soulignent la diversité des aspects de «la ca-
banisation» : yourte, tipi, cabane..., chacun ex-
prime au travers de son habitat, ses aspirations 
et/ou ses besoins de vie et qui peuvent, dans

certains cas, souligner certains dysfonctionne-
ments ou désaccords vis-a-vis de la société. D’où 
les thèmes principaux récurrents que suscite la ré-
fl exion et le débat sur les tentatives d’habitat léger :

1 / L’alternative de vie 

C ertaines personnes ne se retrouvent pas dans 
le fonctionnement de la société et cherchent 

à obtenir leur liberté d’habiter, de penser et d’être 
en correspondance avec leur éthique de vie.

D’autres se retrouvent obligés, compte tenu de la 
spéculation foncière et d’une off re de logement 
(location ou vente) trop restreinte, de dévelop-
per des alternatives à la propriété foncière et au 
droit à construire pour installer leur structure de 
vie (travail et habitat) et monter leur projet de vie 
en lien avec la société.

«On rejett e le fonctionnement de la 
société, nous ne souhaitons pas participer 
à ce fonctionnement. Cela ne veut pas dire 
que l’on rejett e les gens » 

Habitant sous yourte.

«l’HLM est un très bon 
moyen d’accueillir des gens ; 
des gens justement diff érents 
qui sont ici pour vivre et déve-
lopper des projets. Pas comme 
ces résidences secondaires !» 
Habitant sous yourte

«Autrefois certaines personnes vi-
vaient dans du carton et ce n’était pas 
par choix !! Alors qu’aujourd’hui des 
gens choisissent de se passer de certains 
conforts pour vivre simplement !! Ce n’est 
pas compréhensible par les anciens tout 
ça ! Eux qui ont tout fait pour améliorer 
leurs lieux de vie, aller vers le progrès !»

Parole d’élu

«C’est leur choix de vivre en roulott es, 
ils ne dérangent personne. Qu’est ce qui 
dérange tant les gens ? Peut être l’aspect de 
liberté, la peur de l’inconnu ; alors que les 
gens sont dans leur petit carré.» 

Estelle, acteur social

«Nous avons choisi les yourtes car 
c’est léger et facile. C’est le temps de 
construire l’écohameau.» 

Collectif «Vivre ensemble»

«Le fait de vivre en cabane nous 
a permis à tous de mett re en place 
des projets avec peu de moyens. Et 
surtout cela nous permet de vivre 
plus proche de nos envies» 

 Habitant de cabane 

«La vie est un cercle. Nos tipis sont ronds 
comme les nids d’oiseaux, Mais un homme 
blanc nous a confi nés dans des petites 
boîtes carrés qui sont néfastes car aucune 
puissance ne se dégage d’un carré» 
Chef noir, chaman des loakotas 
et des sioux Oglalas

«Cet habitat est mobile dans le sens où 
il évolue dans le temps et dans l’espace. 
Mobile également dans le sens que si ça 
marche plus à un moment donné, on peut 
partir et le faire ailleurs.» 

Alexa, photographe HLM
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2 / La temporalité du construit : 
le nomadisme, l’éphémère 

D ans nos sociétés sédentaires, l’homme a petit 
à petit créé une société qui génère un fonc-

tionnement et suscite une manière d’habiter lié a ce 
principe. Ainsi, notre acte de sédentarisation est-il 
réellement fondé ou bien subi par la pression d’ap-
partenir à la société et d’avoir un statut, une adresse, 
un habitat conçu à l’image de ce système de vie ?

De même, à certains moment de leur vie, 
des personnes sentent le besoin ou la nécessité 
de vivre provisoirement dans des habitats qui 
leur permett ront de répondre ponctuellement 
à ces instants de vie. Ça peut-être un acte poé-
tique, une expérience de vie, un habitat provi-
soire de chantier ou d’événementiel. Il est bon 
de savoir que cet habitat communément appelé 
«éphémère» peut être exceptionnellement ac-
cepté par la loi si l’usager en fait une demande 
d’autorisation auprès de la mairie. Il portera alors 
les noms de constructions précaires, construc-
tions temporaires, constructions saisonnières. 5

«La cabane permet l’expérience de 
soi, transformera les caractéristiques 
fortes du milieu en atout. Elle permet de 
révéler et vivre les forces du lieu» 

Mickaël, constructeur généreux 
d’habitat éphémère.

«L’HLM c’est souvent 
une étape de vie. Ça peut 
prendre plusieurs années, le 
temps de prospecter, de se 
construire.»

Parole d’élu

«La société sédentaire n’accepte pas les 
gens qui ont la bougeott e. Il faut une adresse 
pour faire des papiers, pour chercher du tra-
vail, ou pour ne pas fi nir en garde a vue. Au 
XIX ème siècle, certains nomades se voyaient 
internés de force. Aujourd’hui, les nomades 
sont toujours très mal perçus par la popula-
tion sédentaire. Je ne suis pas riche, mais j’ai ce 
qui coûte le plus cher : le temps et la liberté ; et 
cela n’a aucun prix»

Ian Hacking 4

«Une yourte c’est provoquant pour les lois 
car c’est un vrai habitat et en même temps ça 
n’en est pas un, car c’est facilement démon-
table; ça nous donne de la liberté.» 

Collectif Vivre Ensemble.

3 / Le rapport à l’écologie 

C e choix d’habiter autrement, voire même de 
façon illicite, n’est pas toujours pensé et vécu 

par ses occupants comme un projet uniquement in-
dividuel, il peut aussi être utilisé comme un moyen 
de transmett re l’exemple par le vécu, d’une autre fa-
çon de voir le monde et de sensibiliser notre société 
de consommation aux nouveaux enjeux d’écologie. 
En dénonçant les surconsommations lié a notre 
façon d’habiter et en proposant, par l’expérimenta-
tion ou pas, des alternatives de vie et d’habitat plus 
respectueuses de notre environnement, certains 
pensent pouvoir faire émerger et divulguer une 
conscience et une réfl exion collective permett ant 
d’affi  ner notre relation vis à vis de la nature :

«En vivant comme ça, on est en 
accord avec nos valeurs, on est plus 
proches de la nature, on sait ce que 
l’on consomme, on réduit nos déchets, 
nos consommations et on est heureux 
comme ça ! On est pas précaire ! Au 
contraire on est très riche de pouvoir 
faire ça !»

Habitant de cabane

«Il y a une incompréhension ré-
ciproque entre les gens : les gens qui 
vivent en cabane ne comprennent 
pas pourquoi on les interdit de vivre 
écolo, avec une faible emprunte sur 
le sol alors qu’à côté on autorise des 
constructions abominables !»

Parole d’élu

4- Ian Hacking «Les fous voyageurs, les empêcheurs de penser 
en rond»

5- Construction précaire : une construction soumise à 
formalité au titre du code de l’urbanisme, qui ne satisferait 
pas aux dispositions législatives et réglementaires relatives 
à l’utilisation des sols, à l’implantation, la destination, la 
nature, l’architecture, les dimensions, l’assainissement et à  
l’aménagement des abords, ou qui ne serait pas compatible 
avec une déclaration d’utilité publique (DUP) (L.421-6  
du code de l’urbanisme), peut exceptionnellement être 
autorisée à titre précaire. Construction temporaire : en 
application de l’article L.421-5b du code de l’urbanisme, 
certaines constructions sont dispensées de toute 
formalité au titre du code de l ’urbanisme en raison de la 
faible durée de leur maintien en place ou de leur caractère 
temporaire compte tenu de l’usage auquel elles sont 
destinées. Constructions saisonnières : sont considérées 
comme des constructions saisonnières les constructions 
qui sont destinées à être périodiquement démontées et 
réinstallées. En application de l’article L.432-1 du code de 
l’urbanisme. Pour plus de renseignements, se référer au site
http://www.extranet.nouveaupermisdeconstruire.gouv.
fr/7-12-permis-precaires-a1330.html
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4 / La nécessité d’avoir 
accès à un toit 

D’autres encore, les plus démunis, ont été ex-
clus malgré eux du système et cherchent à 

survivre en défendant leur droit à se loger. Selon 
la fondation Abbé Pierre6 «le dernier recensement 
de la population (2006) dénombre 85 000 personnes 
recourant à des formes d’habitat atypiques» telles 
que caravanes immobilises, baraques de chantier, 
mobil-homes implantés dans des campings (...).

«Je n’avais pas conscience de l’ampleur 
de la misère en France. Tous les lieux où mes 
collègues m’ont amenée pour faire le tour 
des accueils et des structures, ça m’a boule-
versée. On ne croise pas cett e précarité-là si 
on ne rentre pas dans certains endroits. La 
plupart du temps, on ne fait que passer.»7

Sylvie, infi rmière

«La tente n’est pas une solution, mais là 
au moins on est à l’abri du vent. Le premier 
soir je me croyais dans un petit appart, t’en-
lèves tes chaussures, le pull-over, tu dors avec 
un seul duvet. On est chez nous, c’est privé, 
c’est notre domicile maintenant.»

Parole de SDF8

C omme on vient de le voir, la thématique de 
l’habitat léger est vaste et touche beaucoup 

de catégories sociales qui vivent elles aussi dans 
des contextes complètement diff érents. Il est dif-
fi cile de vouloir en faire une approche générali-
sée. De fait, fréquemment, quand on aborde la 
notion d’habitat léger, on l’ aborde souvent par 
la dimension de l’habitacle et de son impact vi-
suel. On y exclut au premier abord la dimension 
cachée et intime des habitants, la vie qui s’y crée 
et le rapport qui existe entre cet habitat, l’habi-
tant et son environnement. Il est important que 
ceux qui stigmatisent ce type d’habitat com-
prennent qu’ils stigmatisent des façons d’habi-
ter et non pas uniquement un mode d’habitat. 
Il est grand temps de remplacer la question de 
«l’habitat», qui généralise, par la notion de 
«l’habiter», qui personnifi e et humanise : on 
parlerait enfi n de l’essence même d’un projet et 
non plus principalement de la texture et de la 
forme de nos façades qui ne sont que des moyens 
d’abriter nos diff érents projets de vie.

6-L’Etat du mal-logement en France 16ème rapport annuel , 2011

7-Parole issue d’un article d’Aurélie Champagne
«Schizophrénie, dépression, addiction : regards croisés de 
SDF et d’infirmières en psychiatrie sur ce que la rue fait au
mental » paru dans le Nouvel Observateur 03/03/2011

8-Parole issue du mémoire de Camille Bossu : «Les sans 
domiciles fixes à Paris »

S.B
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Extrait du Rapport 2012 sur l’état 
du mal-logement en France 

3 ,6 millions de personnes non ou très mal lo-
gées, plus de 5 millions en situation de fragi-

lité à court ou moyen terme dans leur logement... 
La problématique du mal-logement recouvre des 
réalités diverses (sans domicile et absence de lo-
gement personnel, mauvaises conditions d’habi-
tat, diffi  cultés pour se maintenir dans son loge-
ment...), que la Fondation Abbé Pierre cherche 
à mett re en lumière dans un état des lieux chiff ré. 
Si un certain nombre de situations demeurent 
encore trop méconnues, faute de données exis-
tantes ou suffi  samment fi ables (problématique 
des «squats», diffi  culté à estimer le nombre de 
personnes vivant en bidonvilles ou en camping 
à l’année, question de la mobilité et des trajec-
toires...), la Fondation Abbé Pierre tient à sou-
ligner des progrès statistiques récents (exploita-
tions des résultats du Recensement général de la 
population et de l’enquête nationale Logement 
de 2006, réexploitation des résultats de l’enquête 
Logement de 2002, identifi cation des doubles 
comptes entre les diff érentes rubriques de popu-
lations mal-logées, etc.). Ces progrès doivent être 
poursuivis dans les années à venir, conformément 
aux préconisations du Conseil national de l’infor-
mation statistique(CNIS) dans son rapport sur 
«Le mal-logement» publié en juillet 20111.

3,6 millions de personnes non 
ou très mal logées

Parmi les 3,6 millions de personnes confron-
tées à une problématique aigüe de mal-logement 
on recense tout d’abord 685 000 personnes pri-
vées de domicile personnel. Dans une publication 
datant de janvier 20112, l’Insee estime à 133 000 
le nombre de personnes sans domicile en France 
métropolitaine au début des années 2000. Parmi 
elles, 33 000 personnes dorment habituellement 
dans un lieu non prévu pour l’habitation (rue, abri 
de fortune) ou des centres d’hébergement d’ur-
gence ; 66 000 personnes sont accueillies dans les 
établissements sociaux de long séjour3 et 34 000 
personnes dans des dispositifs d’hébergement fi -
nancés par l’aide au logement temporaire (ALT)4. 
La Fondation Abbé Pierre y ajoute une partie des 
personnes accueillies dans les résidences sociales, 
(soit celles qui occupent les 18 116 places dispo-
nibles en 2010 en résidences sociales ex nihilo5), 
lesquelles ne sont pas comptabilisées par l’Insee.

Parmi les 685 000 personnes souff rant d’une 
absence de logement fi gurent également toutes 
celles qui ont recours à des formes d’habitat 
extrêmement précaires : baraques de chantier, 
logements en cours de construction, locaux 
agricoles aménagés… En 2006, le recensement 
de la population indique que 85 000 personnes 
résident dans ces «habitations de fortune», qui 
renvoient pour les trois quarts à des construc-
tions provisoires ou des mobil-homes (sans 
possibilité de mobilité). Le recensement de la 
population a permis également d’établir à 38 
000 le nombre de personnes vivant à l’année 
dans des chambres d’hôtel le plus souvent dans 
des conditions d’habitat très médiocres (ab-
sence de sanitaires, aucune installation permet-
tant de faire la cuisine…).

Parce qu’elles n’ont pas les moyens fi nanciers 
pour accéder à un logement indépendant, de 
nombreuses autres personnes sont enfi n héber-
gées chez un parent, un ami ou une connaissance. 
D’après les résultats de l’enquête Logement de 
2002 (le module «hébergement» a été supprimé 
de l’ENL 2006 mais devrait être réintégré lors 
de l’ENL 2012), l’Insee indique qu’un «noyau 
dur» de 79 000 personnes âgées de 17 à 59 ans 
résident chez des ménages avec lesquels elles 
n’ont aucun lien de parenté direct. Il convient 
pour la Fondation Abbé Pierre d’ajouter à ce 
«noyau dur» tous les enfants adultes contraints 
de revenir chez leurs parents ou grands-parents, 
faute de pouvoir accéder à l’autonomie résiden-
tielle (soit 282 000 enfants de plus de 25 ans)6, 
ainsi que les personnes âgées de 60 ans ou plus, 
qui sont hébergées chez un tiers suite à une rup-
ture familiale, un deuil, des diffi  cultés fi nancières 
ou de santé (soit environ 50 000 personnes). Au 
total, ce sont donc 411 000 personnes qui sont 
contraintes à l’hébergement chez un tiers, faute 
de solution de logement adaptée à leurs besoins.

Les chiffres
du mal-logement
Fondation Abbé Pierre

1-Afin d’améliorer l’état de la connaissance publique sur le 
mal-logement, le Conseil national de l’information statis-
tique a mis en place un groupe de travail en juillet 2010 avec 
les services producteurs de données, chercheurs, acteurs 
et associations concernés par la problématique du loge-
ment. La Fondation Abbé Pierre y a participé activement.

2-Pierrette Briant, Nathalie Donzeau, Insee première 
n° 1330, « Être sans domicile, avoir des conditions de loge-
ment difficiles », janvier 2011

3-Centres d’hébergement et de réinsertion sociale, éta-
blissements d’accueil mère-enfant, centres dédiés aux 
demandeurs d’asile…

4-Logements ou chambres conventionnés à l’ALT en 
places d’urgence ou de plus longue durée, hors établis-
sements sociaux.

5-Ne sont pas intégrées ici les résidences sociales issues 
de la transformation des Foyers de travailleurs migrants et 
de Foyers de jeunes travailleurs.

6-Hors étudiants et ceux qui ont tout juste achevé leurs études.
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À côté des personnes souff rant de l’absence 
d’un logement, le mal-logement recouvre aussi 
toutes les situations relevant de mauvaises condi-
tions d’habitat. À partir de l’enquête Logement 
de 2006, l’Insee estime aujourd’hui, sans doubles 
comptes, que 2 778 000 personnes vivent dans des 
logements inconfortables (2,1 millions de per-
sonnes) ou surpeuplés (800 000 personnes). Par 
analogie avec les critères retenus par la loi Dalo, 
l’Insee considère comme «privés de confort» les 
logements situés dans des immeubles insalubres, 
menaçant de tomber en ruine ou ayant au moins 
deux défauts parmi les suivants : installation de 
chauff age insuffi  sante ou mauvaise isolation, in-
fi ltrations d’eau, électricité non conforme, ab-
sence d’installation sanitaire ou de coin cuisine. 
Le surpeuplement «accentué» renvoie pour sa 
part aux logements auxquels il manque au moins 
deux pièces par rapport à la norme de «peuple-
ment normal»7. À noter que l’identifi cation des 
doubles comptes permet désormais de mett re en 
lumière les situations de personnes confrontées 
à un cumul de diffi  cultés : en 2006, 28 000 mé-
nages (soit 145 000 personnes) vivent ainsi dans 
des logements qui sont à la fois inconfortables et 
surpeuplés.

La problématique du mal-logement renvoie 
également à des situations d’occupation précaire, 
et notamment aux locataires de logements meu-
blés qui bénéfi cient d’un environnement juridique 
moins protecteur que les locataires classiques (du-
rée de bail de un an). Si de récentes évolutions lé-
gislatives ont amélioré leur situation, la Fondation 
Abbé Pierre estime toutefois que la frange la plus 
modeste d’entre eux constitue, ne serait-ce que par 
leur fragilité et leur absence de perspectives, un pu-
blic mal logé, soit 172 847 personnes appartenant 
au premier quartile de niveau de vie (hors étu-
diants). Parce qu’elles constituent des victimes du 
mal-logement trop souvent négligées, la Fondation 
Abbé Pierre souhaite enfi n pointer la situation de 
nombreuses familles de Gens du voyage, notam-
ment celles qui bénéfi cient de revenus modestes 
et ne peuvent donc accéder à un terrain privatif. 
Compte tenu de l’insuffi  sance des aires d’accueil 
aménagées8, on estime en 2010 que plus de 20 000 
familles (et environ 80 000 personnes) ne peuvent 
accéder à une place sur une aire d’accueil et donc à 
des conditions de vie décentes.

Plus de 5 millions de personnes 
en situation de réelle fragilité

Ces problématiques extrêmes de mal-loge-
ment ne doivent pas masquer toutes les situations 
de personnes en situation de réelle fragilité dans 
leur logement. Il en est ainsi des ménages qui, 
bien que propriétaires, se retrouvent fragilisés 
lorsqu’ils résident dans des copropriétés en diffi  -
culté. Les récentes exploitations de l’enquête Lo-
gement de 2006 permett ent désormais d’estimer 
à 730 000 le nombre de personnes confrontées 
à un très mauvais fonctionnement de leur copro-
priété, à un défaut d’entretien ou à des impayés 
importants et nombreux. Précisons toutefois que 
ce chiff re ne concerne que les copropriétaires 
occupants, c’est-à-dire à peine plus de la moitié 
des ménages vivant en copropriété, alors que les 
observateurs de terrain montrent que les loca-
taires sont généralement surreprésentés dans les 
copropriétés en diffi  culté. L’augmentation incon-
trôlée du coût du logement précipite par ailleurs 
de nombreux locataires dans une situation de 
grande fragilité : 1 252 000 personnes étaient en 
impayés locatifs en 2006. Un chiff re basé sur des 
données antérieures à la crise économique appa-
rue courant 2008, et dont on peut donc craindre 
aujourd’hui qu’il ne soit plus inquiétant encore.

Sans qu’elles relèvent d’une forme aigüe de 
mal-logement, de nombreuses situations de sur-
peuplement et d’hébergement chez des tiers re-
tiennent par ailleurs notre att ention : il en est ain-
si des 3,2 millions de personnes qui habitent dans 
des logements surpeuplés «au sens large» (hors 
surpeuplement «accentué»)9 et des quelques 
240 000 enfants de 18 ans ou plus, qui ont dû 
retourner vivre chez leurs parents ou grands-pa-
rents faute de ressources suffi  santes pour accéder 
à un logement autonome et se retrouvent ainsi 
dans une forme d’hébergement «résigné» (hors 
hébergement «contraint»).

À partir de ces diff érentes situations, il est pos-
sible aujourd’hui d’estimer, sans doubles comptes, 
que 8 millions de personnes sont en situation de 
mal-logement ou de fragilité dans leur logement. 
Sans compter les situations de cumul de diffi  cultés, 
qui concernent au total 1 million de personnes.

7-La norme de « peuplement normal » prévoit au minimum une 
pièce pour le ménage, une pièce pour chaque couple, pour les cé-
libataires de 19 ans et plus, une pièce pour deux enfants s’ils sont 
de même âge ou ont moins de 7 ans, sinon une pièce par enfant.

8-Il manque 20 029 places en aires d’accueil (par rapport à 
l’objectif de 41 569 places prescrites dans les schémas dépar-
tementaux). Le chiffre de 80 116 personnes a été obtenu par 
l’application d’un ratio de 4 personnes par famille.

9-Le surpeuplement « au sens large » renvoie aux logements 
auxquels il manque une pièce par rapport à la norme de « peu-
plement normal » au sens de l’Insee.
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Au total, 10 millions de personnes 
sont touchées par la crise du logement…

Ce chiff re de 8 millions ne tient toutefois 
pas compte de nombreuses autres situations de 
fragilité (non comptabilisées afi n d’éviter tous 
doubles comptes), mais qui constituent des si-
gnaux d’alerte quant aux diffi  cultés des ménages 
par rapport au logement. Ainsi, s’il est statistique-
ment impossible d’agréger les données suivantes 
(établies par ménage) au total des 8 millions 
de personnes, elles indiquent toutefois que le 
nombre de personnes touchées par la crise du lo-
gement est bien plus important dans son ampleur 
que ce que la statistique publique actuelle nous 
permet d’appréhender :

– 1,2 million de ménages sont en att ente d’un 
logement social ;  (11)

– 3,8 millions de ménages sont en situation 
de précarité énergétique d’après l’enquête Loge-
ment de 2006 ;  (11)

– 1 305 200 locataires ont rencontré des diffi  -
cultés  pour s’acquitt er du paiement de leur loyer 
d’après l’enquête Logement de 2006 (hors mé-
nages ayant déclaré un impayé de loyer) ;  (6)

– 565 000 ménages propriétaires ou accédants 
ont eu, dans les deux ans précédant l’Enquête lo-
gement 2006, des diffi  cultés à payer leurs charges 
ou leurs remboursements d’emprunts immo-
biliers, dont 70 000 se sont trouvés en situation 
d’impayé ;  (11)

– 92 233 ménages se retrouvent sans droit ni 
titre dans leur logement suite à une décision de 
justice d’expulsion. (12)

Pour la Fondation Abbé Pierre, ce sont sans 
aucun doute plus de 10 millions de personnes 
qui subissent aujourd’hui les conséquences de 
la crise du logement (production de logements 
insuffi  sante et inaccessible aux plus modestes, 
fl ambée des coûts du logement et des charges, 
blocage de la mobilité résidentielle…).

Si les progrès réalisés par la statistique publique 
contribuent aujourd’hui à une meilleure «objec-
tivation» de la crise du logement et de ses consé-
quences pour les ménages, la Fondation Abbé 
Pierre pointe malgré tout d’importantes zones 
d’ombre et une trop faible actualisation des don-
nées, qui appellent des moyens supplémentaires 
pour pouvoir prendre la mesure de ces situations 
diffi  ciles et être en capacité d’agir. Mais la Fonda-
tion Abbé Pierre att end surtout des signes forts 
en direction des personnes défavorisées et un en-
gagement réel des pouvoirs publics pour off rir des 
perspectives aux plus modestes et éviter que des 
ménages fragiles ne viennent à l’avenir grossir les 
rangs des personnes très mal logées.

SOURCES

(1) Insee, à partir du Recencement général de la populations 
(RGP) 2006, de l’enquête Établissements sociaux (ES) 2008, 
sources administratives.
(2) Ministère du Logement, 2010.
(3) Insee, RGP 2006.
(4) Insee, Enquête nationale Logement (ENL), 2002.
(5) Insee, ENL, 2006. In Insee première n°1330, janvier 2011.
(6) Fondation Abbé Pierre, à partir des données de l’Insee - 
ENL 2006.
(7) Estimation Fondation Abbé Pierre, à partir des données 
du ministère du Logement, 2010.
(8) Jean-Claude Driant, exploitation de l’ENL 2006 pour la 
Fondation Abbé Pierre.
(9) ENL 2006. Calcul Insee à partir d’une variable DGALN, mi-
nistère du Logement.
(10) Fondation Abbé Pierre, à partir des données de l’Ined et 
de l’Insee - ENL 2002.
(11) ENL 2006.
(12) Estimation Fondation Abbé Pierre, à partir des données 
du ministère de l’Intérieur, 2010.

INDICATIONS COMPLÉMENTAIRES

* Parmi l’ensemble des personnes locataires d’un logement 
loué meublé (hors hôtels et garnis, et hors étudiants), soit 
432 118 personnes, l’Insee indique que près de 40 % appar-
tenaient au 1er quartile de niveau de vie, soit 172 847 per-
sonnes (chiffre retenu par la Fondation).

** Sachant que les Schémas départementaux d’accueil des 
Gens du voyage établissent un objectif à 41 569 places en 
aires d’accueil pour répondre à l’ensemble des besoins, et 
que 21 540 places étaient disponibles fin 2010, on peut es-
timer que 20 029 familles n’ont pas accès à une place en aire 
d’accueil aménagée, soit 80 116 personnes (en appliquant 
un ratio de 4 personnes par famille).

*** 695 648 enfants de 18 ans sont retournés vivre chez 
leurs parents ou grands-parents (après avoir occupé un 
logement indépendant pendant plus de 3 mois). En retirant 
les étudiants, ceux qui n’ont pas le projet d’habiter dans un 
logement indépendant et ceux qui ont le projet et les moyens 
financiers, et en retirant également le «noyau dur» des per-
sonnes en hébergement contraint chez des tiers (déjà comp-
tabilisé parmi les 3,6 millions de personnes mal-logées), on 
peut estimer que 240 599 personnes sont «résignées» par 
rapport à leur situation d’hébergement chez leurs parents.

**** Au cours des trois dernières années (2008 à 2010), il 
y a eu 125 849 demandes de concours de la force publique 
faisant suite à une décision de justice prononçant l’expulsion. 
Ces locataires deviennent de fait occupants sans droit ni titre 
et peuvent être expulsés sans nouvelle décision de justice 
(certains décidant de quitter leur domicile, sous la contrainte 
de la procédure et avant l’intervention des forces de l’ordre). 
Si l’on extrait de ces ménages les 33 616 ménages qui ont 
effectivement été expulsés avec le concours de la force 
publique de 2008 à 2010, on trouve le résultat suivant : 
125 849 – 33 616 = 92 233 ménages qui se retrouvent dans 
des situations extrêmes de fragilité.



3,6 millions de personnes sont mal logées

NOMBRE DE PERSONNES

Détail par 
catégories

Total hors 
doubles 
comptes

Personnes privées de domicile personnel

- Dont sans-domicile (1) +133 000

- dont personnes en résidences sociales ex nihilo (hors FTM et FJT) (2) + 18 116

- dont résidence principale en chambre d’hôtel (3) + 38 000

- dont habitations de fortune : cabane, construction provisoire,
 personnes vivant à l’année en camping ou en mobil-home... (3)

+ 85 000

- dont personnes en hébergement « contraint » chez des tiers (4) + 411 000

TOTAL 685 116

Personnes vivant dans des conditions de logement très difficiles (5)

- dont privation de confort + 2 123 000

- dont surpeuplement « accentué » + 800 000

moins les personnes cumulant inconfort et surpeuplement -145 000

TOTAL 2 778 000

Personnes en situation d’occupation précaire locataires d’un 
logement loué meublé (hors hôtel ou garni et hors étudiants)* (6)

172 847

« Gens du voyage » qui ne peuvent accéder à une place dans les 
aires d’accueil aménagées** (7)

80 116

Moins les doubles comptes entre les catégories du tableau (personnes 
cumulant plusieurs situations de mal-logement),hors les personnes cumulant 
« inconfort et surpeuplement »

- 65 000

TOTAL des personnes mal-logées (a)  
= 3 651 079

Plus de 5 millions de personnes sont 
fragilisées par la crise du logement

NOMBRE DE PERSONNES

Détail par 
catégories

Total hors 
doubles 
comptes

Propriétaires occupant un logement dans une copropriété en 
difficulté (356 686 logements) (8)

729 636

Locataires en impayés de loyer (494 800 ménages) (8) 1 252 000

Personnes en situation de surpeuplement « au sens large », hors 
surpeuplement « accentué » (9)

3 224 000

Personnes en hébergement « résigné » 
(hors hébergement contraint)*** (10)

240 599

Moins les doubles comptes (personnes cumulant plusieurs situations de fragilité) - 292 000

TOTAL des personnes en situation de fragilité (b)
= 5 154 235

Moins les doubles comptes entre les deux tableaux (personnes cumulant situa-
tions de mal-logement et de fragilité)

- 575 000

TOTAL GÉNÉRAL (a+b)
= 8 230 314
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Diversité 
des vécus et perceptions 
de l’habitat non-ordinaire.

Partie

02

diversitédes occupantsdes occupantsdes occupantsdes occupantsdiversitédes occupantsdiversité



35

Marcelo Frediani, 
socio-anthropologue

D ’origine historique récente, dans un contexte 
socioculturel et politique multiple, le phéno-

mène New Traveller’s en Grande-Bretagne est ap-
paru dans la foulée des manifestations de la contre-
culture dans ce pays dans les années 60 et 70. Ainsi, 
de nombreux jeunes motivés par les idéaux de vie 
prônés par la culture contestataire et critique aux 
valeurs du système capitaliste ont décidé d’adopter 
un style de vie en marge de la société globale.

Il faut, néanmoins, considérer que l’événement fon-
dateur d’une culture itinérante parmi ces jeunes a été les 
festivals de musique et les free festivals liés à la culture 
« underground » de la fi n des années 1960 et début 
1970, comme celui de Stonehenge et Windsor en 72. 
L’organisation d’habitats mobiles est devenue néces-
saire et ainsi des camions et autres véhicules ont été 
adaptés à ce mode de vie. Par la suite, les mouvements 
activistes contre les armes nucléaires et les pacifi stes 
ont donné à ces errances une dimension plus politique.

Mais ce qui a commencé comme une gageure, 
un mouvement jeune éphémère, est devenu avec le 
temps un mode de vie à part entière. Actuellement, 
on compte entre 2 à 15 000 New Traveller’s vivant 
dans des habitations de fortune (cabanes et hutt es) 
ou des habitations mobiles aménagées (des ca-
mions, des bus ou des roulott es) et voyageant sur le 
territoire britannique entre les festivals de musique, 
les foires et les autres événements liés à la culture 
«alternative». L’évolution du phénomène New Tra-
veller’s a été multiple et marqué par une tentative 
constante d’élaborer un nouveau sens de la vie en 
société, un nouvel esprit de communauté.

Vers la fi n des années 70, avec l’arrivée de Th at-
cher au pouvoir, le nombre de Traveller’s n’avait 
pas cessé d’augmenter. La raison semble être claire 
pour de nombreux observateurs du phénomène : 
le nombre grandissant d’expulsions de squatt ers 
à Londres et la réduction des aides octroyées aux 
jeunes et aux étudiants pour l’obtention de loge-
ments pendant son gouvernement. Suite à de nom-
breuses altercations avec les autorités dans les années 
80, le gouvernement a instauré une législation stricte 
(Criminal Justice and Public Order Act de 1994 - 
C.J.P.O.A. ‘94) visant particulièrement les New Tra-
veller’s et les raves organisées par certains groupes.

Il va sans dire que le gouvernement fi t tout son 
possible pour détruire la culture nomade en An-
gleterre avec cett e loi qui interdit la halte de plus 
de six voitures et qui annule l’obligation pour les 
communes de fournir des sites pour les Traveller’s. 
Cela veut dire en eff et que leur mode de vie de-
vient illégal. Malgré cela, la culture Traveller’s reste 
toujours vivante et la fréquentation des festivals 
commerciaux et d’autres rencontres politiques et 
écologistes (comme the Big Green Gathering au 
mois de juillet ou le festival annuel de Glastonbu-
ry) reste encore aujourd’hui une caractéristique 
importante de la vie de ces groupes, même si elle 
n’est pas systématique. Les festivals sont des points 
de rencontre et de sociabilité (l’endroit pour revoir 
des connaissances, pour échanger ses expériences, 
pour se faire de nouveaux amis vivant le même 
style de vie). Ils sont aussi une source de revenus 
pour plusieurs Traveller’s : la réalisation de ser-
vices divers, la vente de leur artisanat, les représen-
tations musicales ou de cirque, la vente de nourri-
ture et de vieux objets à cett e occasion permett ent 
aux Traveller’s de réaliser une économie «alterna-
tive» qui rend viable leur culture itinérante.

Il me semble néanmoins inutile de chercher à 
dégager une défi nition essentialiste du phénomène 
New Traveller’s à partir des données issues du ter-
rain. De manière générale, le phénomène se carac-
térise par l’adoption du nomadisme comme mode 
de vie et la réhabilitation des pratiques et des usages 
traditionnels propres aux peuples nomades, spécia-
lement les Roms. Le style de vie New Traveller’s 
se présente comme une forme d’«alternative» à 
notre vie en société qui permet à ces personnes de 
résoudre des situations précaires d’existence. En 
outre, vivant de manière «alternative» par rapport à 
la société et sans être pour autant complètement au-
tonomes, les Traveller’s sont obligés d’adapter leur 
style de vie aux diff érents conditions et environne-
ments de la société dominante. 

Les tâches vitales comme la recherche d’eau, de 
nourriture, de chauff age, sont organisées de manière 
à permett re aux nomades de vivre en semi-autarcie 
par rapport à cett e société. En eff et, la vie matérielle 
des New Traveller’s est réduite à sa forme la plus 
simple ; et ce que l’on appelle la «culture matérielle» 
New Traveller’s se caractérise par la récupération 
et l’adaptation d’objets rejetés par la société de 
consommation à leur mode de vie.

Les New 
Traveller’s : 
Mobilité 
et habitat légerA
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Si, dans un premier temps, le départ vers la vie er-
rante signifi e pour un grand nombre d’entre eux une 
réaction à la situation d’exclusion, la vie itinérante 
elle-même et le contact avec le milieu conduisent à 
la création d’un lien communautaire fort. En eff et, 
la solidarité communautaire New Traveller’s trouve 
son origine dans la nécessité de résoudre les pro-
blèmes pratiques de la vie quotidienne : l’entretien 
du véhicule, la recherche d’un site, d’eau, de nourri-
ture, etc. En soi, cett e situation de marginalité oblige 
les itinérants à mett re en place une organisation mi-
nimale pour subsister dans un environnement sou-
vent hostile à leur mode de vie.

1 / Habitat à bas impact - Habitat mobile

C omme je l’ai dit antérieurement, diff érents 
types d’habitation sont présents dans le 

milieu New Traveller’s. Ce qui caractérise ces habi-
tations est surtout le fait qu’elles sont temporaires, 
mobiles et construites avec des matériaux récupé-
rés ou naturels. De plus, elles sont de petite taille 
et ne sont pas trop visibles dans l’environnement. 
Néanmoins, chaque type d’habitation dépend de 
la manière dont le site sera constitué et l’habitat dé-
termine l’emplacement qui sera choisi. Par exemple, 
les véhicules lourds sont rencontrés sur des terrains 
plus accessibles, à proximité des routes. 

La caractéristique fondamentale du style de vie 
New Traveller’s est la mobilité et, par conséquent, 
les diff érents types d’habitats proposés sont essen-
tiellement adaptés aux nécessités des déplacements 
constants. Les déplacements réguliers demandent 
des matériaux et équipements assez souples, en gé-
néral moins résistants, plus rapidement périssables 
que ceux utilisés pour la construction des habita-
tions conventionnelles. Beaucoup d’énergie et de 
temps sont dès lors consacrés à la construction et à 
l’aménagement de l’habitat.

J’ai classé les formes les plus courantes d’ha-
bitation New Traveller’s en deux grandes catégo-
ries. D’un côté, les habitations non motorisées et 
construites avec des matériaux naturels ou récupérés. 
Ces types d’habitations sont génériquement consi-
dérés comme «habitat à bas impact sur l’environne-
ment». Ici nous pouvons parler des dômes géodé-
siques, des tipis et des hutt es qui sont des habitations 
caractéristiques et traditionnelles nomades, assimi-
lées et adaptées par les New Traveller’s en fonction 
de leurs conditions de vie. Un autre mode d’habitat 
et de déplacement traditionnel récupéré par les New 
Traveller’s est la roulott e tirée par des chevaux.

On trouve d’autre part les habitations sur roues 
motorisées. Ces formes d’habitation et de transport 
employées par les Traveller’s font partie intégrante 
du nouveau nomadisme proposé par les New Tra-
veller’s  et constituent leur « image de marque », telle 
que construite à l’aide des médias. Dans cett e catégo-
rie nous trouvons des voitures, des ambulances, des 
microbus, des vieux camions, des bus, des bus à deux 

étages. Ces véhicules sont réaménagés et adaptés 
à l’usage de la vie itinérante.

Le choix du type d’habitation adopté par le 
nomade conditionne le type d’environnement 
du site et le style de vie. Les Traveller’s qui voya-
gent en véhicules lourds doivent chercher des 
stationnements accessibles, proches de la route, 
des villes, etc. Leur style de vie est ponctué par 
des expulsions, ce qui rend diffi  cile l’organisation 
d’activités collectives ou la mise en place d’une 
activité économique stable. En ce qui concerne 
les Traveller’s qui vivent sous tente, en hutt es ou 
tipis, leur style de vie est naturellement moins 
mobile. Ainsi, ils choisissent des endroits d’accès 
plus diffi  cile et qui sont moins sujets à des expul-
sions rapides. De même, leur mode de vie est plus 
marqué par une recherche tant écologique que 
spirituelle ;  ils tendent à s’installer de manière 
plus ou moins permanente et certains dévelop-
pent aussi des activités économiques qui sont à la 
base de leur vie communautaire. Il est important 
de remarquer que ces trois éléments (population, 
type d’habitat et organisation interne ou type de 
terrain) sont reliés entre eux, de façon telle qu’ils 
constituent un tout organique où chaque partie 
détermine les att ributs des autres. Ainsi, les in-
dividus ayant des motivations plus écologiques 
ou plus orientées politiquement choisissent de 
vivre sur des sites plus sédentaires, constitués 
surtout par des habitations traditionnelles (tipis 
ou hutt es). Ces sites se construisent autour d’un 
sentiment de groupe plus fort, se manifestant 
par une vie communautaire ou des activités éco-
nomiques. Par contre, les Traveller’s plus jeunes 
sont plus att irés par le style de vie nomade, la 
fréquentation des festivals et les véhicules lourds 
comme mode d’habitation. Certaines familles 
préfèrent vivre de manière isolée en fermes agri-
coles, d’autres choisissent de voyager en groupe 
et d’habiter sur les grands sites. Tout en gardant 
certaines ressemblances (propres au style de vie), 
la grande diversité de formes peut être interpré-
tée comme la caractéristique essentielle des sites 
New Traveller’s.

Il est important de présenter ici quelques don-
nées sur les sites semi-nomades, afi n d’examiner 
les rapports que ces Traveller’s plus sédentaires 
entretiennent avec l’ensemble de la population 
New Traveller’s.
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2 / Nomadisme 
et communautés alternatives

L ’angoisse constante des expulsions et la situa-
tion d’«illégalité» dans laquelle les Traveller’s 

se trouvent font qu’ils choisissent des sites dont l’ac-
cès est diffi  cile, loin des villes, sans aucune garantie 
de salubrité, et sans les installations hygiéniques de 
base. De plus, ces sites sont parfois occupés par plus 
d’une centaine de véhicules, situation qui oblige les 
Traveller’s à vivre dans la promiscuité. 

Vus les diffi  cultés, il n’est pas rare de rencontrer 
des New Traveller’s qui rêvent d’une vie plus sé-
dentaire ou, au moins d’avoir la possibilité de sé-
journer dans des sites plus stables, de développer 
une activité agricole où pouvoir rester plusieurs 
mois. Ils pourraient renoncer à la liberté de se 
parquer où ils veulent en échange de sites auto-
risés qui leur soient spécifi quement destinés. En 
eff et, le C.J.P.O.A. 1994 encourage les Traveller’s 
à constituer leur propre site, mais à condition de 
respecter les modèles établis, dans l’intention de 
«contraindre» cett e population à adopter un style 
de vie sédentaire. Mais la pratique s’avère plus dif-
fi cile que la théorie. La question de l’organisation 
des sites, semi-sédentaires ou nomades, nous met 
devant l’épineux problème de l’habitat léger et 
mobile et la légalité. Sarah Spencer relève qu’en 
1997, 90 % des demandes de permis présentées 
par des Gens du Voyage ont été refusées (contre 
20% pour les autres catégories de la société).

Ce sont des années diffi  ciles et les associations 
se mobilisent contre les contraintes de cett e loi et 
obtiennent quelques résultats avec la Circulaire 
01/2006, § 59 qui affi  rme que pour encourager 
la création de sites privés, les autorités locales doi-
vent fournir aux Gens du Voyage de l’aide pratique 
à leurs projets d’aménagement pour ceux qui ont 
l’intention d’acheter leurs propres terrains.

Pendant mon enquête, j’ai eu l’occasion de 
visiter ces sites sédentaires ou communautaires, 
constitués dans des domaines ruraux achetés par 
des Traveller’s. Ici les propriétaires exercent divers 
systèmes de développement durable et d’habitation 
à bas impact. Actuellement, ils sont activement en-
gagés dans la procédure pour l’obtention d’un plan 
d’aménagement du terrain (Planning Permission). 
Ces communautés sont considérées comme la so-
lution qui convient le mieux à la régularisation de 
la situation d’un grand nombre de New Traveller’s. 
La sédentarité est à l’origine d’une communauté 
plus stable, centrée sur une réfl exion à caractère 
politique et en accord avec une sorte de conscience 
écologique, où les manifestations de transgression 
socioculturelle ont un caractère plus pratique.

Je pense que ce que l’on pourrait appeler le 
«geste de résistance» propre à ces formes de vie se 
défi nit par la persistance à vivre de manière non 
conventionnelle, à créer un style de vie alternative 
aux standards de la société majoritaire. De persis-
ter donc dans un certain idéal de liberté...
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Jeremy Levesques

1/ Portrait d’un militant 
et contexte de vie

F rédéric Liévy est issu d’une famille dite de 
voyageurs1, et vit avec sa femme et ses 6 

enfants sur un terrain dont ils sont propriétaires 
depuis quelques années sur la commune de Frou-
zins au sud de Toulouse. «Voyageur» lui-même, 
(quoique voyageant de moins en moins souvent) 
et membre de l’association «Goutt e d’Eau», 
il tente d’en rapprocher les lutt es avec celles 
d’autres catégories d’habitants vulnérables aux 
eff ets de la crise du logement.

Avant d’exposer plus en détail son argumen-
taire, introduisons le cadre de notre rencontre avec 
lui et les grands traits d’une situation particulière.

Le terrain familial

N ous venons donc avec Clément David d’ HA-
LEM passer la soirée et la nuit chez la famille 

Liévy pour découvrir une manière de vivre l’habitat 
léger, mais aussi recueillir ses analyses politiques.

La nuit tombée depuis déjà quelques heures, 
après avoir quitt é le périphérique, nous traversons 
au rythme des dos-d’âne le centre de cett e bour-
gade semi-rurale pavillonnaire de classe moyenne 
aux trott oirs vides de passants, pour la plupart déjà 
retirés dans leurs cocons respectifs. Resplendissent 
sous le jaune des lampes à sodium les équipements 
publics fraîchement ravalés, suivis de pavillons mi-
toyens érigés depuis peu. Au sortir du village, nous 
dépassons de plus vastes propriétés avec jardin, 
clairsemées de quelques parcelles agricoles, pour 
enfi n tourner et se garer à l’entrée du terrain de la 
famille Liévy qui borde la départementale.

Le terrain est tout en longueur et bordé de 
chaque côté de bandes gazonnées où poussent de 
jeunes haies et fruitiers. Il est d’un abord simple 
et ordonné : espace gravillonné tout du long avec 
parking, cuisine auto-construite en dur, toilett es-
hutt e en lambris, caravane des enfants, mobile-
home des parents, et derrière, un espace de jardin 
faisant transition avec le poulailler, source de re-
venus d’une activité agricole déclarée à la Mutua-
lité Sociale Agricole (MSA). 

Nous sommes reçus dans la cuisine où Fredo, 
pour soulager notre faim fait revenir poulet et 
patates. Les présentations faites, la discussion 
s’emballe, le ton est véhément. Pas la peine d’en-
registrer. Les deux camarades abordent par tous 
les bouts à la fois (ponctuées de mes timides re-
marques) les questions politico-stratégico-légales, 
les divergences et convergences entre Goutt e 
d’Eau et HALEM, les derniers combats menés à 
HALEM, ses tensions internes et les nouvelles sur 
la situation juridique de la famille Liévy.

Remise en cause d’une installation 
et déboires juridiques...

Voilà quelques années que la famille développe un 
projet d’installation semi-durable sur ce terrain, y 

élevant des poules. Or le projet se voit remis en ques-
tion : le type d’habitations qu’ils ont choisi d’y poser 
est aujourd’hui remis en cause pour la non-construc-
tibilité du terrain agricole, et le stationnement illicite 
de leurs «résidences mobiles de loisir». L’att aque me-
née par la mairie de la commune semble être dirigée 
contre un ennemi politique, pour ses engagements 
et le mode de vie qu’il représente à travers ce projet. 
Sommé d’en détruire les constructions et d’en sortir 
les mobile-homes d’ici novembre 2012 (sans quoi lui 
sera adressée une amende très salée), il mène depuis 
cet «ultimatum» une campagne d’appel à soutiens 
de tout acteur politique et associatif susceptible de 
l’appuyer face à cett e injustice.

Sur le plan pratique et quotidien, la menace pèse : la 
pérennité compromise de l’activité agricole les amène à 
bloquer les investissements, et donc leurs revenus, obli-
geant à désormais s’inscrire au RSA.

Mais ces déboires qui ressemblent à un règlement de 
compte personnel ne sont pour Fredo que le symptôme 
d’une situation globale qu’il tente de combattre depuis 
déjà des années et qui arrive aujourd’hui à un tournant. 

Situation et regard 
d’un militant 
« voyageur » 
sur l’habitat léger

1-Terme qu’il préfère à « gens du voyage », qui renvoie trop 
spécifiquement à une ethnicité, alors que le terme « voya-
geur » inclut potentiellement tous ceux qui habitent de ma-
nière précaire. Pour une brève généalogie de cette désigna-
tion « gens du voyage », voir l’article de G. Loiseau « Histoire 
d’un apprivoisement ».
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2/ Analyse globale

De ces problématiques récurrentes 
liées à une catégorie spécifi que...

P our résumer, en France, les espaces dé-
diés au stationnement des personnes vi-

vant en caravane et mobile-homes sont réduits. 
Les «aires d’accueil» gérées par les communes 
qui, par les conditions qu’elles off rent, ne sa-
tisfont de toute façon pas la majorité des 
«voyageurs», sont bien insuffi  santes comme 
réponses au manque de place pour se garer, et 
vivre quelque part qui ne soit pas un échangeur 
autoroutier ou une zone polluée. Beaucoup sont 
tenus alors de s’installer là où ils ne sont pas les 
bienvenus, provoquant alors une situation de dé-
placement perpétuel forcé sur un territoire auquel 
ils ont pourtant leurs att aches à bien des égards. 
Mais ces questions de relégation, longuement 
cantonnées aux minorités surnommées «gens du 
voyage», souff rent de n’être bien souvent abor-
dées qu’en complète coupure avec le reste des 
problématiques du logement qui y sont pourtant 
entièrement imbriquées. Pour Frédéric, il s’agit 
surtout de souligner la similitude du sort réservé 
à cett e minorité avec celui du reste des populations 
«précarisées» ou en voie de l’être.

... À leur extension dans le contexte 
actuel de crise du logement

L a crise du logement qui s’élargit jusqu’aux 
classes moyennes provoque, selon Frédéric, 

l’arrivée de catégories nouvelles de SDF pour qui 
l’habitat léger peut s’avérer une solution. Ainsi en 
France, selon Fred, parmi le petit million de per-
sonnes qui vivent en habitats légers, aux 450 000 
«gens du voyage», 250 000 «alternatifs» ayant 
«choisi» d’autres modes de vie et 100 000 ha-
bitants en camping, s’ajouteraient, selon lui, les 
quelques milliers de personnes qui, actuellement 
chaque mois, grossissent le nombre de sans-domi-
cile-fi xe, quitt ant leur appartement sans forcément 
passer par l’expulsion, donc par les statistiques of-
fi cielles. Ici se fait jour l’opportunité de défendre 
la reconnaissance d’usages qui tendent à s’étendre.

La revendication de « lieux de vie » 
pour tout le monde

L ’enjeu serait que toutes ces personnes recon-
naissent, par-delà leurs identités et préoccupa-

tions respectives initiales, cett e même invisibilité 
due à des circonstances pas si individuelles que ça. 
Si jusqu’alors les uns s’accommodaient des inters-
tices qu’ils pouvaient occuper en bricolant les au-
torisations pendant que d’autres pouvaient encore 
contracter des emprunts pour acheter une maison 
grâce à quelque situation professionnelle avanta-
geuse, tous sont désormais exposés aux mêmes 
risques (expulsions de plus en plus fréquentes de 
par le rétrécissement des interstices pour les uns, et 
départ volontaire d’une situation ingérable de par 
le chômage endémique pour les autres).

Entre plaidoyer et constat révélateur d’un fait 
refoulé, Frédéric pose que l’habitat léger, solution 
d’urgence contre la rue ou mode de vie choisi, 
tendra à l’avenir à s’imposer dans les faits face à 
l’extension du problème du logement. L’urgence 
est alors d’en reconnaître une place à part entière 
dans la distribution de l’espace. Et pour cela, c’est à 
une mobilisation générale de toutes ces catégories 
confondues que fait appel Frédéric Liévy afi n de 
faire reconnaître politiquement l’intégration de la 
diversité de l’habitat dans les dispositifs d’aména-
gement (schémas de cohérence territoriale, plans 
locaux d’urbanisme) à la campagne comme en ville.

On peut voir dans ces analyses et revendica-
tions formulées ici deux éléments essentiels :

- Un combat juridique pour reconnaître admi-
nistrativement la place d’un type d’habitat discri-
miné et dont les pratiques se généralisent pourtant 
avec la crise du logement. Il s’agit là de fédérer tous 
ceux qui sont concernés par les retombées de cett e 
crise du logement pour ainsi porter sur le plan po-
litique des réponses adaptées et de droit commun.

- La place donnée à un imaginaire politique 
dans le discours : la « communisation » des inté-
rêts de tous ceux qui chaque jour souff rent des re-
tombées d’un système qui les rend esclaves et les 
met à l’écart, et qu’ils peuvent dépasser en s’orga-
nisant collectivement.
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1/ Rendez-vous au camping : 
une approche du terrain

N ous nous sommes rendus dans un camping 
municipal aux abords d’une grande ville pour 

saisir quelques traits du mode d’habiter de personnes 
y occupant à l’année une caravane ou un mobile-
home. L’objet de l’article est d’aborder le contexte du 
camping en lien à un certain degré de précarité éco-
nomique des habitants, tout en prenant en compte 
la grande variété des techniques qui sont mobilisées 
au quotidien pour bricoler, négocier les modalités de 
leur bien-être dans le cadre de cet espace réglementé 
et a fortiori inscrit dans un contexte politique précis.

Les aperçus que l’on a pu avoir durant cett e 
visite sont fortement liés à ce contexte géogra-
phique, politique et législatif en tension. Accom-
pagné de Clément David, militant pour la défense 
des droits des occupants en habitats éphémères 
et mobiles (sollicité à propos d’une situation po-
tentiellement litigieuse), nous bénéfi cions alors 
de ses liens tissés au préalable avec une habitante 
ainsi qu’avec le gérant du camping.

Si l’on se trouve très vite au cœur des enjeux lé-
gaux et stratégiques sur lesquels Clément tente de 
faire médiation, cela permet d’en connaître davan-
tage sur ce contexte qui, après ce simple entretien 
exploratoire, n’aurait pu se trouver abordé que de 
façon partielle. Cett e petite enquête, si elle prend le 
risque de la navigation «à vue» sans données sta-
tistiques précises, consiste avant tout à dresser un 
portrait de l’habiter léger dans un camping en es-
pérant que les problématiques qu’il soulève fassent 
écho ou suscitent le débat en comparaison à d’autres 
contextes directement ou indirectement concernés.

Géographie des environs

S eul camping municipal de l’agglomération, il est 
situé en périphérie de la ville, à proximité d’une 

avenue bordée d’entreprises et de commerces de 
matériaux de construction non loin du périphérique. 
L’espace environnant semble relativement vague, 
avec son stade, son parking condamné par de gros

cailloux, ses bâtiments annexes de mairie aux fe-
nêtres à barreaux et agent de sécurité, son camp 
Rom au bord duquel des femmes, dans une am-
biance détendue de fi n de semaine ensoleillée, 
nett oient de grands tapis avec des gestes lents, 
défi ant du regard les automobilistes mécontents 
de les voir empiéter sur la voie. Plus loin sur la 
route, le camping, arborant fi èrement ses trois 
étoiles derrière des barrières blanches et un por-
tail électrique à code, fait montre de plus de cor-
rection, en comparaison de ses proches voisins, 
dont il semble chercher à se démarquer.

Un habitat accordé 
à ses moyens : 
cas d’une habitante 
en camping et 
contexte politique
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2/ Histoire d’une résidente

C ’est à une dame que nous rendons visite 
dans son mobile-home afi n de nous entrete-

nir sur son parcours de vie et d’habitation, et que 
l’on appellera Madame Legrand. Âgée d’une cin-
quantaine d’années, elle nous reçoit chaleureuse-
ment. Son verbe facile et tous azimuts annonce 
un entretien pour le moins vivant. Les quelques 
remarques de Clément sur tel ou tel point législa-
tif aiguisent ma connaissance un peu lacunaire du 
sujet, en complément des réponses à mes ques-
tions plus généralistes «à la» RELIER. 

Ce qui l’a amenée à vivre en camping 
pour une durée indéterminée

A yant vécu en appartement la majorité de sa 
vie, Madame Legrand a choisi voilà quelques 

années de s’installer en camping municipal pour 
plusieurs raisons : licenciée de l’entreprise où elle 
travaillait depuis 8 ans, et voyant son fi ls aban-
donnant l’armée et hospitalisé pour des raisons 
de santé, elle décide que le paiement d’un loyer 
chaque mois pourrait compromett re son bien-
être. Après avoir «tout mis dans un garde-meuble» 
elle commence à planter la tente pour une saison 
estivale au camping. Puis l’achat d’une caravane 
entame un processus d’installation plus long, suivi, 
l’hiver d’après, d’un mobile-home d’occasion. Elle 
reconstruit alors progressivement son chez-soi en 
bricolant de manière permanente pour transfor-
mer ce qui fut au départ un simple «toit sur la tête» 
en véritable habitation au confort personnalisé. Au 
mobile-home travaillé de l’intérieur pour y ajuster 
des toilett es et une douche et y apporter un aspect 
«chalet», s’ajoute un auvent aménagé, une struc-
ture en bois abritant une caravane servant de ran-
gement, et une terrasse aménagée. Mais l’étendue 
de ses installations rencontre aujourd’hui des li-
mites vis-à-vis du règlement intérieur...

Revenus et occupations

M adame Legrand déclare bénéfi cier d’une 
situation relativement aisée que ne par-

tage pas la majorité de ses voisins (hommes seuls, 
ouvriers/employés, qui souvent cumulent, selon 
elle, des diffi  cultés d’ordres divers : isolement, 
chômage, alcoolisme, drogues) et dont parmi 
eux, une bonne proportion vit dans de simples 
caravanes disposées «en rang d’oignon» qu’elle 
plaint pour le manque d’intimité.

L’allocation proche d’un Smic qu’elle se voit 
verser jusqu’à la retraite lui permet une relative 
sécurité fi nancière. Elle vise par ailleurs à complé-
menter ces revenus par une activité de conseil à la 
réinsertion de chômeurs.

L’habitat léger, un choix ?

S i donc des événements extérieurs à sa volonté 
(ou incidents de parcours) l’y ont bien préci-

pitée, l’adoption d’un style de vie demandant un 
peu d’ingéniosité pour construire son quotidien 
lui sied fi nalement bien, ou du moins le défend-
elle dans son discours. Mais le peu de mention 
qu’elle fait de son fi ls pointe la charge qu’elle 
se doit bon an mal an d’assumer en regard des 
conditions insatisfaisantes dans lesquelles celui-
ci semble avoir évolué durant sa convalescence à 
l’hôpital. On peut donc dire que cett e installation 
en camping se trouve bien à mi-chemin entre le 
choix et le non-choix, malgré sa tendance à en ap-
puyer dans son discours les avantages (indépen-
dance, auto-construction, auto-entreprise).

Appartenance collective, 
relations aux autres

L a question d’une appartenance ou d’actions 
collectives ne semble pas fi gurer parmi ses 

préoccupations. Madame Legrand se considère 
comme une pionnière, ne souhaitant pas dé-
pendre trop du voisinage dont elle déplore le 
côté «cancan», mais tout en montrant un cer-
tain souci vis-àvis de ses voisins les plus en diffi  -
culté : «de temps-en-temps il faut aller vers eux, pour 
pas qu’ils se replient totalement...». Les relations 
avec les campeurs de saison semblent être mar-
quées par une certaine convivialité qui profi te 
également à ces permanents les plus en diffi  culté 
(«Quelque part autour d’un petit repas fr ugal, ils 
vont déconnecter de leurs problèmes...»). Elle se 
forge une identité autour de cett e vocation à aider 
les autres, en concordance avec ce projet d’activité.

S.B
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3 / La gestion d’un établissement 
dans le contexte de la loi Léonard

A côté de ce témoignage, on a pu suivre la dis-
cussion entre Clément et le gérant à propos 

de cett e situation rendue tendue par les injonc-
tions au démantèlement de certaines structures.

L’occasion s’est donc présentée de réfl échir 
sur la situation spécifi que de ce camping à l’égard 
d’une loi qui fait parler d’elle.

La gérance de l’établissement fait l’objet d’une 
délégation de service public confi ée à une entre-
prise privée, également gestionnaire d’une bonne 
partie des parkings de l’agglomération de cett e 
grande ville. La situation du camping est par-
ticulière du fait de la proportion importante de 
personnes y vivant à l’année. La presse s’y invita 
d’ailleurs plusieurs fois au moment d’un éphé-
mère engouement médiatique provoqué aux 
lendemains du vote de la loi Léonard (Madame 
Legrand y fut interrogée). Cett e loi, promulguée 
afi n d’agir activement contre le développement 
de formes de logement insalubres et considé-
rés inadaptés à un habitat «digne», parmi un 
ensemble de mesures, entendait imposer une 
limite temporelle de trois mois à toute instal-
lation en camping. Mais sa stricte application, 
si elle rencontre des oppositions plus ou moins 
organisées de la part de ceux qui en sont la cible, 
semble aussi poser problème pour les gestion-
naires de campings. Si dans certains cas cett e loi 
se voit mise en application avec zèle (conversion 
de terrains à des fi ns exclusives de loisirs entraî-
nant l’expulsion de l’intégralité de ses occupants 
permanents), la direction du camping que nous 
visitons s’engage à n’expulser personne, mais fait 
en contrepartie pression sur certains de ses oc-
cupants pour que soient démantelées les instal-
lations les moins conformes à un souci général 
d’esthétique, de sécurité ou de salubrité. Ainsi, 
face aux conséquences d’une loi qu’elle juge trop 
radicale, elle consent à en minimiser les retom-
bées pour cett e part après tout non négligeable de 
sa clientèle, sommant ceux dont les installations 
sont les plus éloignées de normes qu’elle juge 
tolérables, de les démanteler (dont le hangar de 
Madame Legrand).

Nous sommes donc là face à des pratiques 
de l’habitat léger qui, si elles sont impactées 
d’en haut par les modifications d’un régime 
juridique national (pressions pour le déman-
tèlement de structures, voire l’expulsion pure 
et simple), n’en sont pas moins négociées dans 
le cadre réglementaire du camping. On ne 
peut néanmoins saisir l’ensemble des facteurs 
qui déterminent cette relative tolérance dont

Rapport à la législation

M adame Legrand fait partie de ceux qui ont 
été sommés de démonter leurs construc-

tions. Dans son cas, c’est le «hangar» construit 
à côté du mobile-home qui, de trop grande taille, 
empiète sur les dimensions autorisées de la par-
celle. Pourtant non-opposée au principe d’un 
règlement intérieur, elle met en doute, pour sa 
défense, la transparence des méthodes du gérant 
qui selon elle, évite la discussion avec les habi-
tants, prenant ceux-ci de court de façon sélective. 
Mis à part ce caractère polémique, elle étend 
la remarque à l’ensemble des services publics 
lorsqu’il s’agit de droits dont les bénéfi ciaires ne 
connaissent pas les conditions d’accès, ou de res-
trictions pour lesquelles les usagers ne sont que 
rarement tenus au courant jusqu’à être pris sur 
le fait et devoir en payer les conséquences. Elle 
plaide donc pour plus de dialogue entre repré-
sentants institutionnels et habitants/usagers, et 
pour l’ouverture d’espaces d’échanges d’informa-
tions et de pratiques entre usagers, ainsi, bien sûr, 
qu’une reconnaissance du statut des habitations 
légères au même titre que les maisons en dur.

Un entretien « exploratoire »

A défaut de pouvoir en tirer de quelconques       
traits généralisables à une catégorie bien iden-

tifi ée que seraient les habitants de campings à l’an-
née (malgré la présence tout du moins avérée de 
ménages très modestes dont ne fait pas partie Ma-
dame Legrand) exposons, pour qu’ils soient sou-
mis à comparaisons, les traits principaux de cett e 
expérience de l’habitat léger : rupture par rapport 
à un parcours de vie conventionnel (appartement, 
travail, enfant…) sur les rives d’un troisième âge, 
bricolage progressif d’un quotidien porté par un 
idéal de réappropriation de sa vie et ce, malgré 
les nouvelles restrictions auxquelles faire face (ici, 
conformation à un règlement intérieur, promis-
cuité, dépendance d’un proche).

Nous avons donc résumé très brièvement ce 
qui s’est avéré être un récit de vie. Le ton affi  rma-
tif qu’elle emploie est aussi une position de dé-
fense qui renvoie à un contexte plus large.
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Mais pour lors, selon Clément, malgré les re-
mous provoqués par le caractère désagréable de 
ces rappels à l’ordre, et l’incertitude qui toujours 
pèse sur l’ensemble des occupants permanents des 
campings français, le climat local reste globalement 
favorable dans ce contexte. Preuve en serait don-
née par l’intention déclarée du gérant pour l’ins-
tauration de baux locatifs qui leur permett raient de 
pleinement justifi er leur domiciliation sur les lieux. 
Car c’est une option qui demeure pourtant en de-
hors de la loi telle qu’elle se présente aujourd’hui... 
Nous laisserons donc le soin de trancher à ceux qui 
connaissent mieux que nous les réalités du terrain 
politique, législatif et humain.

fait montre la direction dans ce cas-là. A voir 
l’aspect transgressif de cett e politique interne en 
comparaison du climat sécuritaire ambiant, on a 
tôt fait de l’applaudir pour son caractère philan-
thrope. Mais la gestion de cet établissement est 
confi ée à un groupe dont les intérêts sont mobi-
lisés majoritairement ailleurs. Combien alors est 
pérenne cett e situation d’exception que l’on ima-
gine basculer à la défaveur de ses bénéfi ciaires, à 
l’occasion de quelque changement dans la distri-
bution des intérêts réciproques des puissants, et 
ceci, cett e-fois, en toute absence de considération 
envers ces citoyens de peu de poids dans le nou-
veau calcul fi nancier ?

Camping municipal de Toulouse. Jeremy Levesques
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Portée et limites d’un entretien

C et article est rédigé à partir d’un entretien télé-
phonique avec une personne dont le contact 

me fut transmis par le réseau de RELIER. Bien sûr, 
lui rendre visite aurait permis d’approcher ce et 
ceux dont il parle. On part donc ici de notes prises 
au fur et à mesure de la conversation en y ajoutant 
quelques éléments issus de notre connaissance du 
sujet et des apports des autres articles.

S’entretenir au téléphone avec un travailleur 
social sur les modes de vie des personnes auprès 
de qui il intervient n’équivaut pas à un témoignage 
direct de ces personnes. Dresser alors un portrait 
détaillé des familles comme pour les autres articles 
du recueil est impossible. On ne s’empêchera pas 
d’évoquer quelques traits de réalité principaux, 
mais cela sans échapper au risque d’ajouter à 
l’abondance de discours formulés en leur nom par 
les «intellos Gadjé». Car c’est un fait : les gens du 
voyage sont moins proches de nos réseaux à RE-
LIER que la plupart des autres personnes interro-
gées pour le recueil. Et leur absence se fait bel et 
bien sentir dans nos Rencontres.

Ceci dit, les propos recueillis, parce qu’ils se si-
tuent au carrefour de plusieurs niveaux de réalité 
(institutionnelle, associative, vie quotidienne d’un 
«public») permett ent d’interroger sous un jour in-
téressant les rapports qui se trament entre action so-
ciale, expériences décrites de l’habitat léger, et leviers 
politiques. Cett e interconnexion dessine de nouvelles 
pistes, de nouveaux «hybrides» de projets.

Profi l et champs d’intervention 
d’un travailleur social associatif

Avec cet entretien, on obtient bien de la 
«matière» sur un certain «profi l» de vie en 

habitat léger mais aussi par le fi ltre d’une activité 
professionnelle (interventions avec des familles en 
voie de sédentarisation sur terrains privés) dont les 
modalités nous sont dévoilées au fur et à mesure 
de l’entretien, mais que l’on peut résumer ici avant 
d’aborder leur mode d’habiter dans ses généralités :

David Van Landuyt est salarié de l’association 
«Amitiés Tziganes 54», qui fait partie d’un réseau 
national de défense et de soutien des actions de soli-
darité en faveur de ceux que  l’on appelle communé-
ment «gens du voyage»1. Souvent confronté aux li-
mites institutionnelles qui ont pu freiner son action 
en tant qu’animateur, il reprend une formation de 
Master en développement local pour retourner tra-
vailler auprès du même public, mais avec cett e fois 
une connaissance des leviers territoriaux qui condi-
tionnent la pérennité des actions entreprises. Il s’agit 
globalement de soutenir l’amélioration des condi-
tions de vie et d’habitat pour ces familles installées 
sur des terrains dont elles sont propriétaires depuis 
souvent plusieurs dizaines d’années, mais sans 
avoir pu résoudre certaines «diffi  cultés» (précarité 
énergétique des installations, insalubrité, instabilité 
juridique du terrain). En plus de s’inscrire dans des 
démarches inspirées de l’économie sociale et soli-
daire, ces actions expérimentales sont menées dans 
le cadre de dispositifs sociaux dont les membres de 
l’association tentent progressivement de maîtriser 
les codes et mett re à profi t les possibilités.

Le projet auquel David se consacre actuelle-
ment consiste, selon les termes offi  ciels, à soute-
nir la «sédentarisation» de familles élargies sur 
terrains privés et repose sur deux axes :

· La réalisation de travaux sur ces terrains dans le 
cadre d’une Maîtrise d’Œuvre Urbaine et Sociale 
(MOUS) qui permet au projet de n’être pas re-
mis en cause en plein vol par quelque acteur ins-
titutionnel voulant s’y opposer : reconstructions 
d’habitations pour pallier la précarité de certains 
logements jugés trop vétustes, et assainissement 
pour minimiser la pollution générée par des ac-
tivités de ferraillage. Préférence est donnée aux 
fi lières courtes et matériaux locaux ainsi qu’à l’au-
to-construction et au partage de savoir-faire.

· Transformer, là où c’est possible, le statut de ce 
qui est souvent au départ un terrain agricole dé-
laissé puis occupé, ou bien acheté, en terrain urbain 
constructible, pour induire une pleine reconnais-
sance du statut d’habitation et réduire les risques 
d’expulsions ou d’att aques judiciaires. C’est souvent 
par l’action du département ou des communes, que 
vont pouvoir être modifi és ces statuts dans les Plans 
Locaux d’Urbanisme (PLU) ou les Plans d’Occu-
pation des Sols (POS).

Perspectives  
autour 
du terrain familial :
regard d’un 
travailleur social

1- L’usage de cette catégorie pose problème lorsque l’on sait 
que les personnes désignées sont avant tout françaises et 
bien souvent liées à un territoire.
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Quid de l’habitat léger ? 
Une définition élargie

S elon David, ce type d’habitat n’a générale-
ment pas d’empreinte au sol, le terrain peut 

être rendu dans l’état qu’il était suite à un dé-
ménagement de l’installation, même dans le cas 
des chalets qui sont construits dans le cadre du 
projet, reposant sur dalles fl ott antes. En plus 
d’inclure les caravanes, mobile-homes, tentes, 
yourtes, camions aménagés, David y ajoute toute 
forme de construction utilisant des matériaux à 
«impact léger» ou construits dans des conditions 
de travail plus «raisonnées» (ossature bois, bois 
cordé, ballots de paille…). La défi nition don-
née montre l’aspect mouvant de la désignation 
«léger», selon que l’on parle de la structure elle-
même, ou des manières de la bâtir.

Gens du voyage 
en voie de « sédentarisation » : 
traits physiques d’un mode d’habiter

Contexte d’installation

L a plupart des personnes que connait David 
sont des familles élargies issues du voyage, 

propriétaires de terrains par voie d’achat ou pro-
posés par la commune comme «terrains familiaux 
locatifs». Ils y vivent pour la plupart déjà depuis 
20 à 50 ans et y stationnent leurs caravanes et mo-
bile-homes pour des périodes variables mais de 
plus en plus longues. Mais ce que l’on assimile à 
un processus de sédentarisation est surtout la gé-
néralisation d’un réfl exe face à l’absence de liber-
tés dans la durée d’implantation sur un lieu, qu’il 
soit «terrain délaissé» duquel on peut être sommé 
de partir dans les 48 heures, ou «aire d’accueil» 
communale sur laquelle ont été progressivement 
limitées les périodes autorisées de stationnement 
(actuellement 3 mois pour la plupart). S’installer 
donc sur un terrain acquis par voie foncière ou lo-
cative permet autant de pérenniser son att ache au 
territoire (scolarisation des enfants, domiciliation 
administrative, vie locale, accueil de proches) que 
de continuer à pouvoir se déplacer en fonction des 
opportunités professionnelles ou des occasions 
familiales/religieuses dans une autonomie relative 
par rapport aux contraintes administratives. 

Mais si la domiciliation est facilitée dans le cas 
d’installations en terrain privé, elle demeure lour-
dement problématique pour la plupart de ceux 
qui sont tenus de circuler du fait de l’absence de 
place pérenne pour se poser : beaucoup sont do-
miciliés sur des communes où ils ne séjournent 
plus, mais n’en changent pas parce qu’ils conti-
nuent à circuler dans les limites du département, 
ce qui représente du travail pour les associations 
comme Amitiés Tziganes afi n d’assister les per-
sonnes à la gestion de leur courrier…

Rapport à la législation

S elon notre interlocuteur, les familles concer-
nées ne connaissent que peu les règles en vi-

gueur en matière de permis de construire ou de 
travaux, notamment du fait d’un illett risme per-
sistant chez les pères de famille et au-delà. Ils se 
trouvent, de fait, régulièrement hors-la-loi : autre 
source d’action de l’association, malgré tout limi-
tée (les achats et négociations autour du foncier 
restent à l’entière discrétion des familles). De 
plus s’il est possible pour Amitiés Tziganes d’in-
fl uer sur la défi nition d’un schéma d’urbanisme 
pour tenter d’y intégrer certaines parcelles, sa 
capacité d’opposition à certaines situations d’ex-
pulsion liées à des installations illégales demeure 
limitée. Les lois votées à l’Assemblée Nationale 
ont le dernier mot (LOPPSI 1 et 2).

Matériellement parlant...

- Professionnellement, les personnes tirent 
leurs revenus de l’artisanat (élagage, paysagisme), 
la vente en porte-à-porte, les services à la per-
sonne, la récupération/ferraillage.

- Niveau fl uides, l’eau courante potable n’est 
pas toujours à disposition, et nécessite des travaux 
d’acheminement parfois inclus dans les projets.

- Le chauff age est assuré généralement par des 
convecteurs électriques, chauff ages au butane ou 
poêles à bois. Sachant la plupart des habitations 
médiocrement isolées (surtout les caravanes) 
on parlera aujourd’hui dans ce cas de précarité 
énergétique2. Les solutions sont alors de bâtir 
des structures mieux isolées ou obtenir des fi -
nancements pour l’achat de mobil-homes neufs 
(25 000 € environ). La première solution est préfé-
rée : des «chalets» d’une cinquantaine de mètres 
carrés, composés d’une pièce de vie avec coin cui-
sine, cheminée avec insert, salle de bain, et WC sé-
parés et d’une ou plusieurs chambres, fourniraient 
un niveau de confort supérieur aux caravanes ou 
mobilehomes de générations anciennes souvent 
impossibles à rénover de manière satisfaisante.

2-« La précarité énergétique peut se définir comme la difficulté, 
voire l’incapacité à pouvoir chauffer correctement son logement, et 
ceci à un coût acceptable » (source : Réseau des acteurs de la pau-
vreté et de la précarité énergétique dans le logement - RAPPEL)
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Culture et politique

P oser la question de l’appartenance collec-
tive débouche d’emblée sur des situations 

complexes. Avant tout att achés à des cercles rap-
prochés comme la famille ou les amis, voire à un 
courant religieux, une appartenance ethnique ou 
une profession, les Tziganes sembleraient a priori 
moins présents sur le terrain politique ou associa-
tif en tant qu’acteurs. Mais la voie du recours aux 
organisations comme le DAL ou le «défenseur des 
droits» pour des discriminations vécues débouche 
sur des implications progressives dans les associa-
tions, notamment les jeunes, de plus en plus lett rés 
et «connectés». L’appropriation de ces outils par 
les gens du voyage semble une occasion de dé-
passer la seule relation de service à l’urgence. Car 
si les lutt es pour leur reconnaissance sont parfois 
portées par des forces mutuellement antagonistes 
(clivages religieux, professionnels) et/ou basées 
sur des positions essentialistes3, le travail d’une as-
sociation comme Amitiés Tziganes a pour but de 
faire converger les revendications particulières vers 
des formulations partagées du bien commun...

Soutiens fi nanciers de l’association

F ondation Abbé Pierre, Fondation de France, 
Fonds européen de développement régional 

(fi nancement en général), Région Lorraine (qui 
soutient le fonctionnement de l’équipe), Crédit 
Immobilier (qui alloue des prêts de 25 000 € aux 
familles à taux préférentiel), et Conseil général 
de Meurthe-et-Moselle, sont des alliés de poids 
pour tout montage de projet. 

Comme toute association dont les fi nances 
reposent sur des subventions, rien ne lui assure 
dans la durée un apport constant.

Contradictions juridiques autour 
de l’habitat des gens du voyage

L ’association Amitiés Tziganes, par le type d’ac-
tions menées et décrites par David dans cet en-

tretien téléphonique, s’inscrit dans une démarche de

projet pilote, expérimental, à la marge des initia-
tives qu’encourage l’Etat quand il fait appel à la 
notion de cohésion sociale (mesures en direction 
de «populations-cibles»)4. Mais ce n’est pas sans 
que la démarche soit contredite quotidienne-
ment par le fond de mesures sécuritaires. Ainsi 
se forment au niveau local des clivages qui oppo-
sent des services «déconcentrés» (préfectures re-
layant le plus souvent ces arguments sécuritaires) 
et les acteurs territoriaux dont Amitiés Tziganes 
parvient au gré des alliances à s’att irer le soutien 
pour modifi er les trames d’aménagement et ainsi 
«régulariser» les situations de familles qui dans 
les faits n’ont rien d’étranger au territoire où elles 
vivent parfois depuis des décennies.

David est tenu donc de coordonner des actions 
dont les fondements sont chaque jour potentielle-
ment remis en cause par ces contradictions poli-
tiques ou par l’inconstance des fi nancements. Mais 
il tire satisfaction de ce qu’un tel projet amène les 
gens du voyage à se saisir de pratiques qui ten-
daient à demeurer l’apanage des classes moyennes 
et des néo-ruraux : s’ajoutent à ces travaux de réha-
bilitation la recherche d’alternatives économiques 
(fi lières courtes), écologiques (matériaux sains) 
et organisationnelles (chantiers participatifs et 
échanges de savoir-faire) qui peuvent contribuer 
à insuffl  er, depuis ces marges du travail social, un 
désir d’autonomie et enfi n, de contribution au po-
litique dans son sens large.

3-« L’essentialisme exprime la conviction que les identités 
possèdent nécessairement une substance positive et tan-
gible, comme une série de caractéristiques intemporelles 
et immuables qui déterminent définitivement leur nature et 
les différencient clairement d’autres identités. De cette ma-
nière, on peut définir par exemple l’appartenance sexuelle, 
des communautés et des sujets politiques comme la nation, 
la classe ou même — ce qui est le plus souvent le cas ces 
derniers temps — une ``culture’’ particulière » Boris Buden, 
L’universalisme stratégique : Dead concept walking. De la su-
balternité de la critique aujourd’hui, traduction Pierre Rusch, 
(institut européen pour des politiques culturelles en devenir)

4-Voir à ce propos l’article « Du droit dérogatoire à l’habitat 
« adapté » au droit commun d’habitats légers, mobiles et 
éphémères » de Béatrice Mésini dans ce recueil.

Aire d’accueil de grands passages de Mauguio. Languedoc-Roussillon, 2011 © Alexandra Frankewitz Photographe / Transit
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Jeremy Levesques

L ’interlocuteur que nous décidons d’appeler 
ici Eric a répondu à une grille d’entretien pré-

cise couvrant une variété des thématiques abor-
dées tout au long du recueil. Le texte qui suit est 
un résumé de ses propos en suivant cett e même 
trame, suivi de quelques notes de commentaire.

1 / Présentation

E ric a 50 ans, originaire d’Ardèche, et a vécu 
successivement dans diff érentes régions du 

Sud-est de la France en fonction des opportunités 
de travail et des choix qu’il fait en la matière. Il a eu 
des expériences professionnelles diverses : travail 
associatif, agriculture, bâtiment, transformation 
alimentaire. Il aura eff ectué de nombreuses forma-
tions pour cela (horticulture, charpente et récem-
ment boulangerie). Issu d’une famille plutôt sé-
dentaire, il a choisi le camion comme habitat voilà 
trois ans pour réagir personnellement face au prix 
exorbitant des loyers et permett re une meilleure 
adéquation avec ses activités (aujourd’hui parta-
gées entre la boulangerie dans une région en hiver 
et la charpente dans une autre, en été).

2 / Aspects pratiques

E ric vit dans un camion à l’aménagement som-
maire : quelques rangements, un lit, un poêle à 

bois et un réchaud au gaz. Souhaitant demeurer sobre 
dans ses choix et ne pas signifi er qu’il vit dedans (la 
carte grise du véhicule correspond à un «fourgon»), 
il dort dans un espace non-isolé thermiquement, se 
chauff e au bois, et démonte le conduit ainsi que le ré-
chaud dès qu’il roule («je tiens à rester en légalité pour 
pouvoir aborder les douanes sereinement»).

Il n’est pas indépendant en eau, et remplit des 
bidons aux robinets publics ou chez les personnes 
qui l’hébergent. Pour les toilett es, il se soulage dans 
la nature ou va dans les cafés. Pour se laver il chauff e 
de l’eau dans le camion et s’y lave ou bien prend une 
douche chez l’employeur. Pour l’électricité, il s’éclaire 
avec des LED branchées sur la batt erie du camion et 
tire un câble quand il est sur un terrain à proximité 
d’une habitation pour se connecter à internet (en-
viron une fois par semaine ce qui est trop peu à son 
goût). Il considère ces modalités comme gérables. 

Question stationnement, ce n’est jamais un 
problème. L’usage d’une moto 125 cm3 lui permet 
de garer le camion hors d’un centre-ville et de s’y 
rendre sans complication. Pour trouver un endroit 
plus posé qu’un parking, il parvient rapidement 
à «se brancher aux réseaux», notamment celui de 
l’agriculture biologique dont il est proche et où les 
personnes ont toujours une place sur leur terrain 
pour l’accueillir.

Concernant l’accueil de proches, il avoue ne pas 
pouvoir recevoir du fait de la simplicité de ses équi-
pements et préfère organiser cela dans un café ou 
dehors à la belle saison.

3 / Statut d’habitation

Le facteur déclencheur

C e fut un projet qui mit du temps à mûrir du fait 
de sa contradiction avec le mode de vie de la 

plupart de ses connaissances et famille. Le déclen-
chement a été le départ de son appartement et la 
revente de sa voiture, couplé au démarrage d’une 
formation dans une autre région.

Nomade /sédentaire

C ’est une question non pertinente à ses yeux. Il ne 
se considère ni l’un ni l’autre : «en ce moment, je 

vis ça». Il dit partager les mêmes problématiques et 
besoins de sociabilité qu’avec les sédentaires, même si 
sur le plan administratif, des impôts, etc., il y a bien une 
diff érence. Il possède en fonction de sa situation par-
fois jusqu’à 6 ou 7 adresses déclarées chez des amis ou 
la famille. Mais sur le plan du statut de son habitation, il 
choisit la discrétion (non-déclaration en tant que cam-
ping-car, poids de moins de 3,5 t).

Une fi gure du 
travail mobile : 
caractéristiques 
d’une « nouvelle 
vie » en camion
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4 / Culture et politique

E n matière d’engagement collectif, Eric suit 
un certain nombre d’initiatives et de com-

bats mais sans s’y investir activement, hormis 
à l’occasion de manifestations ou évènements. 
Ce sont les mouvements anti-nucléaires, pay-
sans et bios, une cantine collective, ou un 
groupe de réfl exion sur l’argent. Il a donc une 
«fi bre» citoyenne même s’il «ne prend pas des 
fonctions trop lourdes».

Il lit très peu, mis à part la lecture d’ouvrages tech-
niques (sur l’eau et l’énergie). Il préfère discuter avec 
d’autres des livres et auteurs que eux ont lus. Cett e 
préférence pour l’échange en coprésence lui apparaît 
suffi  sante pour continuer à se tenir au courant.

Philosophiquement ou spirituellement, il s’ins-
pire de ce qui selon lui forme le pot commun de toute 
religion ou sagesse, et ne s’inscrit donc pas dans tel ou 
tel courant philosophique ou spirituel précis.

Quand à une appartenance collective, c’est l’at-
tirance pour toute forme de «collectif», autour de 
divers axes, tels l’alimentation saine, l’agriculture 
paysanne, la désobéissance civile, la non-violence 
ou la décroissance.

Le rôle de ce type d’habitat dans son évo-
lution personnelle est important. Il permet de 
revoir ses rapports aux autres en se retrouvant 
face à lui-même. Le fait de ne pas pouvoir tra-
vailler à certaines périodes de l’année implique 
de limiter les dépenses, et donc les rencontres 
(dans les cafés, on doit consommer). C’est 
aussi travailler à cerner ses besoins réels, relati-
viser la notion de confort, de chaud et de froid.

Le rapport aux services publics : Eric y voit 
une instance qui garantit certains droits pour 
tous – accès à l’eau, liberté du choix d’habiter, 
de circuler – dont il constate qu’ils ne sont au-

jourd’hui pas assurés. Il reconnaît la nécessité de
règles mais qui selon lui peuvent être instaurées 
pour de bonnes ou mauvaises raisons : celles édic-
tées par les pouvoirs publics aujourd’hui impli-
quent avant tout de contrôler la population, ce qui 
justifi e la désobéissance. Faire reconnaître un sta-
tut à l’habitat léger court bien sûr le risque d’impo-
ser de nouvelles règles qui contrôlent la population 
davantage, mais ce n’est pour lui pas une nouveauté. 

Rapport au territoire et ses habitants : Eric ne se 
considère pas autonome socialement. C’est pour-
quoi le lien qu’il établit avec les personnes à chaque 
endroit où il se pose est primordial. Il affi  rme avant 
tout la similitude de ses préoccupations et besoins 
avec ceux qu’il rencontre ou avec qui il travaille sur 
un territoire donné. Il s’applique avant tout à res-
pecter les codes sociaux en vigueur, tout comme le 
statut de ceux qui sont plus forts que lui (forces de 
l’ordre). A son arrivée sur un lieu, la démarche de 
socialisation est pour lui un jeu : il procède souvent 
par «cercles concentriques» en n’oubliant pas de re-
chercher ceux qui partagent ses centres d’intérêt. 
Ses propositions quant à l’habitat léger : rendre 
visible ceux qui vivent comme lui pour défaire les 
préjugés, pour participer à la prise de conscience 
de la présence de l’autre malgré sa diff érence.

Autres propositions : sensibiliser à la dispari-
tion des espaces publics. La rue devient un espace 
où l’on est sommé de circuler et où il est défendu 
de rester debout, de l’occuper à plusieurs, etc. Eric 
est aussi sensible aux travaux de RELIER et aux 
combats d’HALEM tout en s’y tenant à l’écart.

La Mine, espace d’accueil temporaire. Languedoc-Roussillon, 2012  © Alexandra Frankewitz Photographe / Transit
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Teneur des propos recueillis

O n a aff aire là à un témoignage mesuré, où le 
choix des mots n’est pas laissé au hasard. Eric 

s’est prêté au jeu de cet entretien suite à sa curio-
sité pour les activités de l’association. C’est pour 
lui l’occasion de réfl échir sur ses propres pratiques 
et participer au débat en tant que citoyen.

Sa démarche suscite en nous la sympathie : 
haut niveau d’exigence dans sa responsabilité 
individuelle, ouverture à l’autre, et volonté de 
transformer l’entretien en dialogue. Mais le so-
ciologue intransigeant s’empressera de nous 
alerter : il nous proposera sans tarder de relire ce 
discours à la lumière de la critique, d’en identifi er 
les zones d’ombre et de déconstruire les tenants 
de cett e sympathie. Il jugera opportun de déceler 
dans le récit ses dimensions consciemment ou in-
consciemment refoulées.

Alors quoi ? Le propos recueilli n’est ni élogieux, 
ni défensif. Il s’inscrit d’emblée dans une tentative 
d’autocritique, d’objectivation de sa propre expé-
rience, sans tenter d’en cacher les inconvénients. 
Cela est d’ailleurs proche de ce que tente de faire 
RELIER dans ce travail. A défaut donc de sentir 
le besoin de gratt er derrière les oreilles (ou sous 
la langue) d’Eric, tentons seulement de résumer 
ce qu’a de particulier son expérience au vu de la 
diversité des profi ls d’occupants en habitats légers.

Une expérience individuelle 
de l’habitat en camion

L a vie en camion est dans le discours d’Eric une 
question de choix et d’éthique avant tout per-

sonnelle. Son respect de la législation en matière 
de fourgon est exemplaire, contrairement aux Tra-
veller’s chez qui la vie en camion est constitutive 
d’une identité forte basée sur le retournement 
d’un stigmate. Ceux-là n’hésitent pas à affi  cher 
sur eux ou leurs véhicules les traits extérieurs qui 
les constituent comme groupe tout en les rendant 
vulnérables face aux forces de police. Sur ces ter-
ritoires où il circule et se pose, Eric ne vise aucu-
nement par son mode de vie à att irer les regards 
ou défi er l’autorité. Son intégration aux réseaux 
relationnels ou professionnels ne repose pas sur 
ce type de marquage, mais plutôt sur l’adoption 
d’un respect généralisé, une «common decency»1. 
Si d’ailleurs il s’investit en tant que citoyen dans la 
chose publique, c’est avant tout dans des domaines 
ratt achés à l’«humain» dans un sens générique 
(écologie, alimentation, énergie).

Discrétion et sobriété

E ric emploie l’euphémisme pour parler des signes 
extérieurs de son habitation, ses relations à l’es-

pace et à la loi. En cela, il se montre moins préoccupé 
par la stigmatisation que par la fragilité générale de 
son statut personnel, professionnel ou économique. 
C’est pourquoi il exprime un relatif retrait par rap-
port aux lutt es pour la reconnaissance juridique des 
habitats légers. Dans la défi nition qu’il donne de ce 
mode de vie, c’est pour lui avant tout le terrain d’une 
recherche personnelle ; celui d’une recherche de so-
briété en dehors des besoins imposés par les canaux 
dominants de la société de consommation.

On voit dans l’ensemble de sa posture un caractère 
majoritairement assumé, mais que dire de certains as-
pects quotidiens, comme l’impossibilité de recevoir 
du monde dans son camion ? Le caractère épuré de cet 
espace privé n’en réduit-il pas les fonctions à la seule 
«reproduction de la force de travail» ? En poussant 
certes un peu, n’est-ce pas là un des traits de la pré-
carité contemporaine, la «vie nue» qui, pour Eric, 
devient acceptable dès lors qu’il y associe les vertus 
d’une vie sobre  ?

Mais nous permett rons-nous de juger davantage 
tant il semble que ces aspects-là semblent reconnus 
et acceptés ? Sa vie sociale n’en serait au contraire 
que plus riche de par les multiples rencontres 
provoquées par l’itinérance. Eric semble par-là 
même développer ses compétences en matière de 
«connexion sociale», où qu’il att errisse. Paradoxe à 
partir duquel il ne s’agit pourtant pas de dénigrer un 
mode de vie2, mais de pointer ses contradictions.

Se permettre de juger ?

S e permett re de soulever les rideaux idéolo-
giques qui tendent à occulter certaines cre-

vasses des réalités individuelles pour alors dénon-
cer ce que l’on identifi e comme des traits d’une 
soumission déguisée socialement, est un des 
objectifs de la sociologie. Mais peut-on le faire, 
au sortir de ce seul entretien avec un travailleur 
mobile, sans griller les étapes d’une certaine mé-
thode («collecter» les données d’un échantillon 
suffi  samment représentatif) qui nous permet de 
nous défaire de nos «prénotions» sur le sujet ? 
Bien sûr, on sait la chimère que représente l’objec-
tivité pure. C’est pourquoi l’on se permet, même à 
ce stade, et c’est là la richesse autant que la limite 
de RELIER, d’interpréter ce que chacun d’entre 
nous a approché avec ses sens et son sens moral. 
La production de ce recueil repose alors sur des 
contributions plus ou moins documentées, plus 
ou moins imprégnées des opinions personnelles 
de leurs auteurs. Les pièces que l’on fournit dans 
cett e partie (profi ls d’occupants) ont une fonction 
avant tout d’amorce. Les chantiers de recherche 
que contribuera à impulser le recueil dans un deu-
xième temps viseront, quand à eux, à produire des 
données de manière autrement plus rigoureuse.

1- Expression forgée par l’écrivain G. Orwell dans sa formu-
lation d’une morale populaire basée sur le respect mutuel et 
réinvestie récemment par le philosophe Jean-Claude Michea.

2-On renvoie à la réflexion sur les potentielles batailles au-
tour de la symbolique des mots d’Etienne Alriq, à savoir ce 
que signifient et/ou ce que cachent sobriété, responsabilité 
individuelle, vie sociale, etc.
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Raphaël Jourjon

O n ne choisit pas forcément l’habitat léger au 
départ : cela peut s’avérer être une «solu-

tion» adoptée en cours de route, en réponse à une 
situation donnée à un moment donné. 

Cet article s’appuie sur les témoignages de 
plusieurs personnes rencontrées dans le cadre 
d’une étude qualitative sur l’habitat léger et mo-
bile en Ardèche méridionale, menée en 2011 par 
Floriane Bonnafoux avec l’association AVRIL. 
Dans la synthèse de l’étude, les rédacteurs sou-
lignent l’importance d’aborder ces témoignages 
comme révélateurs de certains parcours plus que 
de profi ls. Le nombre de personnes rencontrées 
ne permet en eff et pas de tirer de quelconques gé-
néralités ou tendances mais de pointer quelques 
ressentis et motivations communément affi  chés 
par des utilisateurs de ces formes d’habitat.

1 / Un logement adapté 
à une phase de test ou de 
démarrage d’un nouveau projet

P lusieurs témoignages se recoupent : la mise 
en œuvre de ces habitats ne demande qu’un 

investissement modeste au départ (en temps, en 
argent ou sur le plan personnel). Ce «coût» mo-
déré associé au caractère modulable du logement 
en fait, aux dires de plusieurs de ses utilisateurs, 
une forme adaptée lorsqu’on lance ou éprouve un 
nouveau projet. Dans la réalité, les projets évoqués 
peuvent être de natures diff érentes.

Pour les uns, il s’agit de projets professionnels, ou 
du moins d’activités potentiellement rémunératrices. 
Les exemples de personnes ayant opté pour l’habitat 
léger à l’occasion du lancement d’une nouvelle activi-
té agricole ou artisanale (maraîchage, élevage, apicul-
ture, exploitation forestière, transformation de fruits, 
etc.) sont multiples et souvent associés à de la vente 
directe ou en circuits courts. Cett e dimension fait 
écho à la pratique des  «espaces-tests» agricoles ou aux 
«ateliers-relais» artisanaux (dispositifs dans les-
quels le foncier voire le logement sont souvent 
mis à disposition ou loués à faible coût par la col-

lectivité, le temps du démarrage de l’activité). A la 
nuance près que les projets portés par ces personnes 
en habitat léger et mobile ne sont pas forcément 
accompagnés par la collectivité sur les exemples 
étudiés1. Ce sont souvent les porteurs de projet qui 
«choisissent» ces modes d’habitat, quitt e à aller ren-
contrer les élus locaux pour faire connaître leur dé-
marche ou aborder la délicate question de la recon-
naissance de leur habitat par la suite. 

Dans d’autres cas, il peut s’agir d’activités visant 
à satisfaire les besoins de personnes concernées ou 
d’activités collectives voire associatives sans but lucra-
tif et/ ou à vocation de service : on retrouve ici des 
activités artisanales ou agricoles (notamment dans le 
premier cas), mais aussi les secteurs de la construc-
tion (chantiers, stages en éco-construction...), de la 
culture (expositions ou rencontres itinérantes sous 
yourtes...), de l’éducation, l’animation ou la petite en-
fance (accueil de classes découvertes avec agrément 
de la DDJS2, projet de crèche sous yourte à Paysac). 
A noter : plusieurs de ces initiatives présentent un 
caractère pédagogique ou éducatif, quelque soit le 
secteur concerné (ferme pédagogique, formation aux 
approches environnementales dans la construction, 
apprentissage du collectif, etc.).

Pour d’autres encore, l’habitat léger est une 
réponse à un besoin d’hébergement transitoire 
(dont la durée peut néanmoins s’étaler sur plu-
sieurs années) avant la construction d’une maison 
demandant davantage de temps et de moyens.

L’habitat léger 
comme 
composante
d’un projet 
d’activité 
ou d’installation

1- Pour des raisons aussi diverses que la volonté d’autonomie ex-
primée par plusieurs des personnes concernées, ou la réticence de 
certains élus ou techniciens devant ces formes atypiques d’habitat.

2- Cf. Témoignage d’Antoine Voisin (membre de l’Association 
RESTE), issu de l’étude AVRIL, F. Bonnafoux, 2011.
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2 / Un coût relativement modéré 
en comparaison des charges 
d’un logement classique

L e lancement de l’activité ou l’installation est 
facilité par le fait de jouir d’un terrain et /ou 

d’un habitat à faible coût (véhicule-habitation, ca-
bane, yourte, tipi, abri, etc.), sur un terrain souvent 
privé. Les situations varient cependant beaucoup 
selon que cet emplacement est la propriété de ses 
occupants, loué, squatt é, ou comme cela arrive fré-
quemment, mis à disposition par un accord tacite.

Le coût brut d’un habitat léger type cabane, 
yourte ou tipi, paraît en eff et modéré à l’installation ; 
il est néanmoins à mett re en rapport avec les faibles 
surfaces et volumes bâtis. Diffi  cile également de 
comparer le prix d’un habitat léger auto-construit 
(entièrement ou partiellement) et celui d’un habitat 
livré clé-en-main (qui plus est s’il est importé). A titre 
d’exemple, le coût d’une yourte de 50 m² est évalué 
à 10 000 € en auto-construction (matériaux + temps 
consenti), son acquisition (avec celle d’un poêle à 
bois pour le chauff age) pouvant représenter entre 11 
900 € (yourte d’importation) et 17 000 € (construc-
tion par une entreprise + poêle à bois), selon une 
évaluation réalisée par le collectif Plume3 ; ces coûts 
peuvent bien sûr considérablement varier selon la 
provenance, la qualité des matériaux, la taille et le de-
gré de confort. Concernant les véhicules-habitations, 
on observe également de grands écarts selon qu’il 
s’agisse d’une vieille caravane (souvent récupérée 
ou achetée pour une bouchée de pain), d’un camion 
aménagé ou d’un mobile-home plus confortable. 

Si ces chiff res restent en moyenne bien infé-
rieurs à ceux liés à l’achat d’un pavillon ou apparte-
ment de taille modeste, il convient de ne pas négli-
ger les coûts d’entretien (matériaux, revêtements...) 
et de consommation courante (chauff age, batt eries, 
eau, déplacements, etc.) qui sont fonction de la lo-
calisation, du type d’alimentation pour le chauff age 
ou l’électricité, et surtout de la qualité de l’isolation : 
plusieurs occupants d’habitats légers et mobiles re-
connaissent, sans s’en plaindre pour autant, que les 
variations de température annuelles et quotidiennes 
y sont souvent plus importantes que dans un appar-
tement conventionnel.

Enfi n les chiff res cités ne tiennent en général 
pas compte des coûts indirects élevés en termes 
de réseaux, dessertes, équipements extérieurs 
qui viennent s’ajouter aux investissements dans 
le bâti lui-même ; ces frais sont parfois supportés 
par la collectivité, au même titre que pour des pa-
villons de lotissements excentrés il est vrai.

Au fi nal, il semble que les coûts modérés au 
départ facilitent l’adhésion de personnes sans ca-
pital conséquent à ce type d’habitat, conscientes 
ou non de la nécessité de consacrer par la suite 
davantage de temps à l’entretien et aux tâches 
quotidiennes dans leur logement.

3 / La notion de lieu de vie 
et d’activité

P lusieurs habitants mentionnent qu’opter pour 
un tel habitat leur a permis de trouver à se loger 

à proximité immédiate de leur lieu de travail, ce qui 
aurait été diffi  cilement envisageable autrement. C’est 
notamment le cas pour des personnes exerçant une 
activité en extérieur liée à l’environnement : maraî-
cher, exploitant forestier, constructeur de yourte...

Quelques témoignages font même état de la 
possibilité facilitée par l’habitat léger d’avoir une 
unité de lieu entre travail (ou activité) et habita-
tion, notamment dans les projets collectifs qui 
demandent parfois davantage de place : atelier, 
jardin partagé... Au demeurant, il n’y a pas tou-
jours un lien direct entre le lieu de vie et l’acti-
vité, et celle-ci n’est pas cantonnée à la sphère de 
la production : on peut citer le cas d’un couple 
gérant une salle de spectacles fonctionnant sans 
subvention et habitant en yourte et mobile-home.

Pour certains, ces formes originales permet-
tent de mett re en pratique la volonté de «vivre et 
travailler au pays», de «maintenir (un territoire) vi-
vant»4 en dépit de ses faibles revenus ou capacités 
d’investissement, sans faire le jeu de la spéculation 
foncière ou immobilière. Pour autant, on assiste 
aussi à la montée en puissance d’un phénomène 
touristique avec des locations et ventes de yourtes, 
bungalows ou autres camping-cars à des prix pas 
franchement «sociaux», sans parler des impacts 
paysagers ou de la gestion des déchets et assainisse-
ments liés dans des zones dont on vante par ailleurs 
le caractère «naturel» ou «préservé»... Pour se pré-
munir de telles dérives, des militants du logement 
pensent à inventer un statut qui n’autoriserait ces 
nouvelles implantations que dans la mesure où il 
s’agirait de «résidences principales»5, associé à une 
disposition plus générale limitant le pourcentage de 
résidences secondaires sur un territoire.
3-Collectif Plume, Réfléchir et agir localement pour donner une 
légitimité à l’habitat réversible, 3 nov. 2011. 

4-L’Ardèche en l’occurrence. Cf. Témoignage issu de l’étude 
AVRIL, F. Bonnafoux, 2011..

5-Proposition de Clément David lors des Rencontres habitat 
léger /mobile de Brioude, dASA /RELIER, 16 novembre 2011.
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4 / L’habitat léger et mobile, 
support de développement 
d’une nouvelle économie 
écologique ?

D es éco-constructeurs témoignent de la possi-
bilité de mett re en place de nouvelles fi lières 

de construction à partir des ressources et savoir-
faire locaux6. Ils prennent l’exemple du feutre et 
du bois pour la mise en œuvre de yourtes en Ar-
dèche : le bois de châtaignier peut en eff et être 
utilisé pour les perches supportant la toile, tandis 
que la laine locale pourrait être davantage valori-
sée pour les revêtements (ces constructeurs ad-
mett ent avoir recours à de la laine biologique corse 
plus rustique pour le moment). Les yourtes ainsi 
construites gagnent en solidité, l’atmosphère y est 
plus saine (meilleure respiration) et les matériaux 
sont recyclables. Donnée importante : l’espérance 
de vie des revêtements oscille entre 3 et 10 ans se-
lon leur nature, le climat et l’entretien.

Il reste la question de l’accessibilité et de la 
destination de ces produits et matériaux pour 
développer une fi lière socialement et écologi-
quement responsable : comment proposer des 
constructions et services de qualité abordables 
pour les ménages modestes et moyens, afi n d’al-
ler à l’encontre d’un marché de la «yourte pour 
bo-bo» que déplorent certains fabricants eux-
mêmes ? Il ne s’agit pas d’écarter d’un revers de 
la main les activités d’accueil ou de tourisme vert 
qui peuvent via l’habitat léger ou mobile trouver 
des formes sympathiques et permett re la diversi-
fi cation des activités d’un territoire... Mais bien 
de veiller à ce que les communes ne se reposent 
pas sur une stratégie touristique réservée à une 
minorité au détriment de la satisfaction des be-
soins élémentaires que sont l’école, les petits 
commerces, les services publics... et d’une off re 
de logement abordable et diversifi ée.

En résumé, il semble que l’habitat léger et 
mobile puisse localement apporter des réponses 
circonstanciées adaptées à des situations par-
ticulières ou aux besoins de certains publics ; il 
n’en constitue pas pour autant une politique de 
logement à lui seul. On gardera à l’esprit que les 
exemples évoqués ici concernent des implan-
tations rurales pour un nombre limité de per-
sonnes, elles-mêmes souvent en capacité de dé-
fendre un projet auprès des autorités concernées. 
La réfl exion sur les conditions d’une installation 
progressive est donc à étendre à d’autres publics 
et en d’autres lieux (urbain, périurbain, etc.).

6- Cf. Témoignages issus de l’étude AVRIL, F. Bonnafoux, 2011.
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Résumé1 de l’étude 
de l’association AVRIL menée 
par Floriane Bonnafoux 
et Henri Montalbano

Pierre Gillet

1/ Présentation

Contexte de l’étude

L ’Ardèche méridionale subit une forte pression 
foncière avec un taux élevé de résidences se-

condaires.2 Le foncier est très morcelé, avec des 
propriétaires qui ont parfois du mal à le céder. Et 
compte tenu de la faible présence de villes de plus 
de 5000 habitants, le Sud Ardèche dispose de peu 
d’off res en termes de logements locatifs sociaux.

Les 24 entretiens ont été réalisés avec le souci de 
varier les formes d’habitats, les âges et les sexes, les 
implantations géographiques et types de parcelles.

Défi nitions de l’Habitat Léger 
& Mobile (HL)3

L’HL englobe les yourtes, tipis, tentes, mara-
bouts, roulott es, camions, caravanes, cabanes, 

constructions légères en paille et/ou en bois, 
«habitats - serres», «carabanes» (caravanes ou mo-
bile-homes autour desquels il existe un espace de vie 
aménagé) etc. Il y a ceux qui ont des roues (et restent 
potentiellement mobiles) et ceux qui n’en n’ont pas 
(sédentaires ou semi-sédentaires). C’est un habitat 
simple, petit, composé souvent d’un seul espace, avec 
une faible empreinte écologique et peu consomma-
teur en énergie. L’HL est en général «eff açable», 
éphémère, réversible et facilement démontable, sou-
vent modulable et peut évoluer en fonction des be-
soins et des vies de chacun. C’est un habitat souvent 
auto-construit à partir de matériaux écologiques et/
ou d’objets de récupération. Actuellement, aucune 
terminologie offi  cielle et juridique n’a été adoptée 
pour l’HL en tant qu’habitat permanent.

Comment cet habitat 
est-il perçu par l’entourage ?

D ’une manière générale, l’HL est perçu non 
comme un habitat mais plutôt comme un 

objet forcément transitoire et qui peut être utilisé 
uniquement sur une courte durée. Ainsi, quand 
il est vécu à titre de résidence principale, l’entou-
rage considère cet habitat comme socialement 
précaire, voire marginal. Certains ont la percep-
tion d’un habitat peu confortable voire insalubre. 
D’un autre côté certains HL (yourtes et roulott es 
en particulier) sont liés à des représentations 
fantasmées, au rêve, au voyage, à quelque chose 
d’idyllique et exotique.

Habitat choisi ou subi ?

Ce qui peut être subi à un moment donné 
dans la vie des personnes, peut conduire, 

dans le futur à une série de choix.4 Les vies et 
les personnes évoluent ; et l’arrivé d’un enfant 
par exemple peut conduire à revoir son mode 
de vie, ses ressources et ses besoins. On pour-
rait parler pour certaines personnes d’habitat 
«par défaut». Ainsi, plutôt que de cloisonner 
l’HL entre «habitat choisi» ou «habitat subi», 
il semblerait plus juste de parler d’habitat «as-
sumé» ou non.5

L’Habitat 
Léger et Mobile 
« assumé » en 
Sud Ardèche

1- Les phrases et formulations sont, dans une large me-
sure, celles de l’auteure. A l’inverse, les notes sont celles du 
contacteur, sauf indiquées.

2- Note de l’auteure : 20 % des résidences + 7 % vacantes 
(rapport INSEE 2010).

3- L’équipe de RELIER a décidé d’abandonner le sigle HLM qui 
prête à confusion puisqu’il signifie avant tout Habitat à Loyer 
Modéré. Nous opterons donc pour le sigle HL (Habitat Léger).
4- Et inversement, ce qui pouvait être choisi au départ peut 
devenir pesant et subi avec le temps.

5- Nombre d’habitants ayant «choisi» ce mode d’habiter re-
fuseraient les logements sociaux (qu’ils stigmatisent très 
souvent) ou l’installation de leur HL sur un terrain familial ou 
assimilé. « Et toi, si on te proposait un logement ? », interro-
geais-je, Laurent un habitant d’HL et fabriquant de roulottes 
dans le nord du Lot: « Non, non… J’préfère être indépendant 
moi tu vois. Non j’n’irai pas non… J’n’irai pas. … J’veux être tran-
quille, avoir un endroit tu vois… Non non […] j’ferai même pas 
de demande d’ailleurs ». Beaucoup revendiquent une envie de 
parcelle privée, pour y mettre leur petite maison légère, avec 
leur petite famille et leurs voisins choisis, avec leurs panneaux 
solaires, leur réserve d’eau, leur assainissement personnel, 
leur Internet, leur téléphone, et pourquoi pas leur école (leur 
hôpital aussi…) tout en réclamant moins de normes et de 
contraintes légales (quand ils ne les nient pas totalement) 
et toujours moins d’Etat (personnalisé et diabolisé). On peut 
alors être étonné de retrouver ici les bases du discours néoli-
béral. Et rares sont les retours critiques, on a vite l’impression 
que l’HL ne comporte aucun inconvénient, ne pose aucun pro-
blème etc. Et d’un autre côté, on ne peut que constater que les 
pouvoirs publics ne répondent pas ou trop peu aux problèmes 
du mal logement, et font porter les efforts indispensables au 
niveau local voire aux citoyens eux-mêmes. Une stigmatisa-
tion récurrente crée ainsi l’image d’une « classe dangereuse » 
justifiant une lutte « invisible » contre les pauvres et aux popu-
lations marginalisées à mesure qu’ils laissent la paupérisation 
se généraliser et se banaliser.
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2 / Constat général

L ’HL répond d’abord à un besoin primaire : se 
loger pour vivre. Il est en général facile et ra-

pide à monter, déplaçable et peu coûteux ; il peut 
donc être vite mobilisable pour venir en aide dans 
des situations d’urgence.

Quelques traits récurrents 
des habitants en HL « assumé »

• Cheminement : «L’envie de se rapprocher 
de soi et de ses propres valeurs» semble former un 
point commun et une base de mode de vie des per-
sonnes interrogées ;  mais aussi l’idée que le taux 
et la durée des crédits aujourd’hui en France sont 
inaccessibles. Cela dit, la rencontre avec l’HL peut 
s’avérer simplement être le fruit d’un hasard et/ou 
d’une envie de vivre une nouvelle expérience par 
curiosité, pour vivre autrement.

• Travail et d’activité : les 3/4 des activités ré-
munératrices des personnes interviewées tournent 
autour de la construction et du domaine agricole et/
ou de l’entretien des paysages. 1/3 complètent leurs 
revenus par des ressources annexes (RSA, alloca-
tions chômage, retraite, rente…). Les ressources 
par foyer restent relativement faibles. Beaucoup 
perçoivent l’activité salariée comme un moyen de 
fi nancer strictement leurs besoins indispensables et 
non comme une valeur en soi «du travail pour du 
travail». Ils se mobilisent donc pour des activités 
annexes (pas forcément rémunératrices) auxquelles 
ils att ribuent un sens premier (idéologique, poli-
tique, éthique, écologique...).

• Mode de vie décroissant : beaucoup décla-
rent s’inscrire dans un mode de vie décroissant, 
une envie de vivre plus simplement et de manière 
économe. La réduction de l’espace, induite par la 
forme de l’habitat accentue ce phénomène. Ces 
personnes cherchent à privilégier le troc, l’entraide 
plutôt que l’échange monétaire. Ils travaillent éga-
lement à leur indépendance : agriculture vivrière, 
production énergétique individuelle, l’utilisation 
d’objets de récupération. Le choix de ne pas «en-
clencher» un crédit immobilier s’inscrit également 
dans cett e démarche. L’auto-construction parti-
cipe aussi au développement de la créativité et de 
l’ingéniosité des habitants.

• Rapport à la propriété : les 3/4 de l’échan-
tillon retenu ne détiennent pas de titre de propriété. 
Les habitants occupent généralement le terrain, soit 
à titre gratuit, soit moyennant un loyer avec le pro-
priétaire. Règne une relative insécurité notamment 
due à la peur de l’expulsion. Certains fi nissent par 
opter pour l’achat d’un terrain (non constructible le 
plus souvent). Les parcelles retenues sont en géné-
ral de nature agricole ou « naturelle ». Dans certains 
cas l’HL est juste utilisé le temps de construire son 
logement ou rénover un habitat existant.

• Rapport au droit : les habitants ont souvent 
le sentiment que les lois récentes ont pour unique 
objet de les empêcher de vivre en HL. Un clivage 
semble apparaître entre les politiques publiques 
et les modes de vies HLM. Les avis sont aussi 
partagés entre ceux qui souhaitent légiférer l’HL 
et ceux qui désirent conserver ce fl ou juridique 
pour pouvoir «en jouer». Ces derniers craignent 
en eff et que s’accentuent et se resserrent les 
cadres législatifs sur l’HL. A leurs yeux, le fl ou ju-
ridique leur permet des interprétations variables 
dans l’application des textes existants.

• Échelles de temporalité : l’échelle de tem-
poralité de notre échantillon varie de 1 à 10 ans 
(grand maximum extrêmement rare). Certains 
disent ne pas vouloir changer de mode de vie et 
se voient vieillir dans leur habitat. Cela dit, la no-
tion d’étape reste prédominante.

• Le rapport à l’environnement : les habi-
tants semblent porter un intérêt prononcé pour 
leur environnement. D’après ceux que nous 
avons rencontrés, vivre en HLM accentuerait la 
prise de conscience écologique, de par un contact 
permanent avec les éléments, la relation entre «le 
dedans et le dehors» étant au sens propre du terme 
moins cloisonnée. Beaucoup essaient d’utili-
ser des matières écologiques et biodégradables, 
et installent des toilett es sèches, panneaux et 
chauff e-eaux solaires, petites éoliennes, phytoé-
puration, systèmes hydrauliques et de récupéra-
tion d’eau de pluie etc.

• Besoin de mobilité : la mobilité constitue 
pour certains un moyen d’aller à la rencontre des 
gens et d’échanger. Elle s’observe également dans 
le travail (saisonnier, itinérant) et répond ainsi à 
un besoin présent sur le territoire. On notera qu’il 
est diffi  cile pour les nomades de bénéfi cier de 
leurs droits aux couvertures sociales, scolarisation, 
comptes bancaires, assurances, etc. C’est une réelle 
problématique pouvant conduire les personnes à 
des situations de stress et de précarité économique.

• Notion de confort : la notion de confort 
de l’habitat reste subjective et peut être évolutive 
dans le temps. Et ce qui peut s’avérer insatisfai-
sant pour certains au regard du confort ne l’est 
pas forcément pour d’autres. Ce qu’il faut appré-
cier, c’est donc l’exposition aux risques.
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3 / Sociologie et intégration

L ’idée que cet habitat tend mécaniquement à 
l’isolement des usagers est à exclure, même si 

c’est parfois une réalité. Cela dit une relative mise à 
l’écart peut-être alimentée par la peur d’être expul-
sé de son lieu de vie et/ou par le fait de ne pas être 
en règle au regard de la loi. Les habitants d’HL que 
nous avons rencontrés ne sont majoritairement 
pas originaires du territoire. Et bien que le Sud Ar-
dèche présente un vaste brassage de populations, 
l’image de l’étranger au territoire et les clivages so-
ciaux qui en découlent tendent à perdurer.

Éléments facilitateurs d’intégration

L ’inscription des enfants à l’école ; la participa-
tion aux festivités locales ; l’implication dans 

un mouvement associatif ; l’intégration au sein du 
conseil municipal, sont des exemples qui ont été 
cités au cours des entretiens comme étant des élé-
ments facilitateurs d’intégration dans la vie locale, 
parce qu’elles facilitent l’interconnaissance et les 
relations de confi ance. L’activité agricole ou la pres-
tation locale de petits services est également un 
exemple, rendant parfois le dialogue plus facile avec 
les anciens qui conservent une mémoire paysanne.

Rapports avec les élus

A voir l’appui d’une municipalité constitue 
une aide précieuse chez les habitants d’HL. 

On notera que les élus auront tendance à privilé-
gier l’accueil de couples avec enfants ou des per-
sonnes en création de projets sur leur commune. 
Certains habitants choisissent de se présenter aux 
élus, afi n de se faire accepter, et a minima, d’être 
tolérés. Mais d’autres n’ont pas souhaité se rendre 
en mairie, ni donc demander une quelconque au-
torisation (souvent de peur d’être rejetés).

Là encore aucune généralité n’est possible vu l’étroi-
tesse de l’échantillon et la diversité des situations, sans 
compter que les élus agissent souvent au cas par cas. 
Ces rapports oscillent entre soutien pour l’installa-
tion, forme de neutralité bienveillante, acceptation, 
désintérêt, crainte et refus systématiques.

La plupart les élus se seraient bien passés de ces 
nouveaux habitants atypiques notamment parce 
qu’ils ne connaissent souvent pas la loi, qui est elle-
même assez obscure. Quant à ceux qui «tolèrent» 
l’installation d’HL, ils tiennent à ce qu’ils ne compor-
tent aucun risque pour l’habitant (sécurité, santé, sa-
lubrité etc.). Mais ce genre d’accords peut être consi-
déré comme caduc à chaque nouvelle élection. Il est 
à noter également que certains élus se voient obligés 
de refuser l’implantation d’HL, d’une part sous la 
pression d’autres habitants, mais aussi des services de 
l’État, la DDT notamment. En règle générale, les élus 
semblent craindre l’eff et «boule de neige», la crainte 
qu’une installation autorisée d’HL multiplie les de-
mandes de dérogations à l’urbanisme.

Enfi n, il existe d’autres élus qui acceptent oralement 
ou tolèrent provisoirement un HL sur leur commune 
du moment qu’aucune plainte ne parvient en mairie. 
Auquel cas, ils disent qu’ils se verraient dans l’obliga-
tion (de par leurs responsabilités et compétences en 
matière d’infraction à l’urbanisme) de faire valoir le 
droit et d’interdire l’installation.

Conclusion

I l nous semble intéressant d’inscrire ce travail dans 
une réfl exion plus globale sur la question de l’accès 

à l’habitat et les formes d’habiter. Quelle place pour 
l’individu et ses envies dans l’accès à l’habitat ? Quel 
lien avec le collectif et le vivre ensemble ? Quelle arti-
culation entre initiatives individuelles, règles d’urba-
nisme et aménagement du territoire ?

Gio                
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Un cas d’école, La Mine

Pierre Gillet

L e camp est posé sur une friche industrielle 
perdue dans la forêt, une ancienne mine lais-

sée à l’abandon par des industriels peu scrupuleux, 
laissant là un site pollué inexploitable. Les véhi-
cules sont nombreux (voitures, caravane, bennes 
de semi-remorque, bus, camions, motos etc.), po-
sés de façon plus ou moins aléatoire sur un terrain 
caillouteux et de terre batt ue. Il fait beau, le sol est 
sec, le paysage forestier resplendit.

Du campement proprement dit, La Mine, on 
distingue en contrebas un terrain plat voué à la fête 
avec une baraque buvett e, le Baramine. C’est là 
que s’organisent les activités festives et culturelles. 
Dans le prolongement du camp, à quelques cen-
taines de mètres, enfouis dans la forêt, se cachent 
une ruine, deux cabanes et un bâtiment en cours 
de réhabilitation. On trouve également sur le 
campement des sanitaires, diff érents ateliers, une 
salle commune de réunion... L’ensemble du site 
transpire un «joyeux bordel» où s’activent à leur 
rythme une petite douzaine de personnes à l’uni-
forme bien connu, grosses chaussures aux lacets 
défaits, vieux jeans un peu crados, tatouages et per-
cing, dreads, cheveux hirsutes. Avec évidemment 
des chiens, des véhicules en pagaille dont nombre 
d’épaves, de la poussière, de la bière à gogo, et, 
petite particularité locale, une absence d’enfant.1 

L’accueil y est bienveillant, détendu et enjoué. 

Avec mon ami Clem’, nous avons passé la soirée 
chez Wilhem, un quadragénaire toujours souriant 
qui rénove avec le groupe (et à l’arrache), la vieille 
bâtisse en pierre sur les terres d’un Groupe Fores-
tier Agricole (GFA). Devant nous, sur le canapé, 
une bière à la main, est avachi Bob, un tailleur de 
pierre un peu bourru. A ses côtés, Laet’ une jeune 
brunett e quelque peu discrète. Sur sa droite, Krète 
(lui aussi tailleur de pierre). Enfi n, Léo, habillé 
en cuir, la guitare à la main (elle ne le quitt e ja-
mais), nous off re de quoi passer une bonne soirée, 
jusqu’au petit matin. On parle de ce que l’on fait, 
de musique, de tout, de rien, on chante en jouant 
de la guitare, on se marre bien. L’ambiance est ami-
cale et rigolarde, on ne boit pas que de l’eau…

En début d’après-midi, nous mangeons dehors, 
une daube bien mijotée que le père de Wilhem 
avait préparée la veille. Rassasiés, nous accompa-
gnons Léo qui nous fait visiter les lieux avant de se 
poser dehors, au soleil, pour l’entretien avec Sylvie, 
une quarantaine d’années, membre du GFA, et 
Fab’, la trentaine joviale, qui parle avec une certaine 
aisance et qui compte bien s’installer durablement 
sur le site. Ils ont l’air bien ici, chez eux.

Une installation en guise de pied-de-nez

« Tout est parti d’une grosse fête qui s’est faite ici 
y a une dizaine d’années [en 1999] où y avait 

5 000 personnes tout ça, 7 ou 8 km de bagnoles 
partout sur les routes», nous explique Léo. On 
imagine la tête des proprios qui voient des mil-
liers de zozos investir le terrain. Et qui vont sans 
doute revenir ! «Et quand tu débarques comme 
ça avec 5 000 personnes, t’imagines le nombre de 
véhicules, de camions, les baba-cools, les dreadeux 
et tout ça… poursuit Léo. Et les anciens proprios de 
la terre qui se disent ‘‘maintenant l’endroit est pour 
les raves sauvages et tout, l’terrain il est mort…’’ 
Mais att ention, le «propriétaire», Umicor, est 
une multinationale qui ne se caractérise pas par sa 
philanthropie. Ce sont avant tout des pilleurs de 
ressources sans vergogne qui ont laissé en fr iche un 
site souillé, comme on laisse une décharge sauvage, 
heureux de vendre et de s’en fr ott er les mains. Les 
personnes du GFA ont alors saisi l’occasion d’ache-
ter le terrain «pour une bouchée de pain», ils 
«se sont jetés sur l’coup, ils l’ont pécho’, et ils nous 
le mett ent à disposition…» raconte Léo. Et Syl-
vie d’ajouter que « partis de là, […] il y en a qui 
ne sont jamais repartis ». Certains ont donc fi ni 
par s’installer sur le long terme. «Mais quand 
t’arrives ici, en fait, tu n’sais pas, témoigne Fab’. Au 
début t’es sur la route, après tu bouges d’un endroit 
en endroit parce que tu te fais virer ou parce que 
t’as envie de bouger». Bref, les anciens proprié-
taires ayant eu peur des Traveller’s ont vendu 
le terrain à un GFA qui a alors mis cet espace 
non cultivable à la disposition gracieuse de leurs 
potes Traveller’s… Umicor se débarrassait ainsi 
d’une patate chaude. «Ils ne voulaient plus être 
les propriétaires de l’endroit où venaient les Travel-
ler’s, précise Sylvie. Ils voulaient fuir les responsa-
bilités et voilà. S’il y a un accident, quelqu’un…»

Des dynamiques 
d’autoproduction,
des pratiques 
autonomisantesA
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1- Le site comporte trop de risques de contamination (plomb, 
cyanure...) dus à l’exploitation minière.
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On s’en doute, la municipalité (et les gendarmes) 
a rapidement pointé sont nez. Non pour savoir ce qui 
se passait sur le camp, s’inquiéter de leurs conditions 
de vie et voir ce dont ils avaient besoin, mais plutôt 
pour leur mett re des bâtons dans les roues, presque 
au sens propre. Ce qui s’est traduit dans un premier 
temps par l’installation d’un «portail» qui limitait 
la hauteur des véhicules. Ironie de l’histoire, un jour 
d’incendie dans un camion, les pompiers n’ont pu 
intervenir à cause de cett e barrière ! Elle a donc légi-
timement été retirée. Par la suite, ce fut un arrêté mu-
nicipal qui interdisait l’accès aux poids lourds de plus 
de 3,5 t, et, du 15 juin au 15 septembre, tout véhicule 
à moteur. «Ca, ça veut dire, s’agace Léo, que je ne peux 
pas prendre ma bagnole pour aller faire les courses, mon 
copain qu’était là pour quelques jours il n’a pas le droit 
de repartir avec son camion…» Quoi qu’il en soit «ils 
n’avaient pas le droit avec le GFA, et ils se sont retrouvés 
coincés», nous explique Fab’. En eff et, le GFA a un 
droit de passage qui ne saurait lui être retiré arbitrai-
rement. Et avec le temps, le collectif a pris confi ance 
et conscience de ses droits. Ils ont donc att aqué en 
justice la municipalité, et la mairie a perdu. Rappel à la 
loi donc pour ceux qui sont censés l’incarner. Mais les 
deux municipalités concernées n’en restèrent pas là et 
eurent le toupet et l’outrecuidance de ressortir encore 
cett e année le même arrêté. Le GFA en appelle donc 
de nouveau à la justice. C’est le monde à l’envers…

Si l’occasion fait le larron, ce genre de site est aussi 
et surtout le fruit d’une paupérisation grandissante et 
d’un foncier tout aussi inaccessible qu’un logement.2 

Et comme si l’exclusion ne suffi  sait pas, ces personnes 
qui pour certaines sortent de la rue, de la toxicoma-
nie et/ou de l’extrême solitude, sont acculées à la 
clandestinité par des lois sécuritaires stigmatisantes : 

«Parce que l’histoire de La Mine […] est née avec la 
loi Mariani3, précise Sylvie. C’est comme la loi anti 
mendicité… […] Quand Mariani il a fait cett e loi, 
il nous a dit que les gens, au lieu de les poser là, faut 
les mett re dans les camps de Gitans». «Et on n’avait 
pas le droit de se regrouper, deux zonards avec plus 
de trois chiens, poursuit Léo. Justement pour plus 
qu’on se regroupe en fait. C’était vraiment… Enfi n 
c’était des arrêtés municipaux…».

Quoi qu’il en soit, ils sont posés et comptent 
bien rester pour tenter de vivre leurs rêves somme 
toute assez banals : un petit terrain à soi, une pe-
tite maison, des potes, pourquoi pas une famille, 
une activité assurant un revenu suffi  sant pour se 
la jouer tranquille, bref rien d’excentrique. «Moi, 
répond Fab’, c’est tout vu, je vais m’installer [ici, avec 
les autres membres du GFA]. […] Moi, je me suis 
plu ici depuis 4 ans, et au bout de quatre ans main-
tenant, je cherche à acheter un terrain et…» Fab’ est 
reconnu comme un élément moteur, quelqu’un de 
particulièrement actif et engagé, «du coup main-
tenant je suis trop content parce que je vais fi nir par 
m’installer aussi ici, fabriquer une cabane, j’achète une 
part du GFA. Et je n’serai plus en caravane et tout, 
je serai dans une petite cabane pierre-bois tu vois, je 
serai sédentaire ça y est. Moi je n’ai jamais été contre 
ça, au contraire, mais en pleine forêt, là où je suis bien, 
où je me sens bien». Léo l’écoute avec un peu d’en-
vie, il sait que c’est encore devant lui : «Moi j’aspire 
à ça, après des années de sac-à-dos, le camion… Le 
camion… ben il ne roule plus… T’en veux un autre ? 
Faut du pognon. Mais j’espère bien moi aussi avoir 
mon p’tit bout de cabane quelque part… […] Mais y 
me faut un p’tit bout de terrain pour ça, et le terrain… 
là je suis dans la merde ».

3- L’ampleur de certaines Raves et Free-party a fait peur. 
Et il semble que les pouvoirs publics en aient profité pour 
mettre en place des politiques sécuritaires visant à interdire 
tout ce qui leur serait assimilable (autres fêtes improvisées, 
concerts, voyages en convois de camions, installations tem-
poraires etc.). Cette loi marque, pour certains, le début d’une 
discrimination du mode d’habiter.

2- Le problème actuel du logement n’est pas un dysfonc-
tionnement, il est systémique et il s’est empiré vers la fin 
des années 1970 avec le courant libéral. Bref, c’est du 
lourd et ce n’est pas juste un mauvais moment à passer. 
C’est d’ailleurs pour cette raison que l’HL ne fait peut-être 
qu’accompagner le mouvement, servir d’amortisseur et 
« limiter la casse », une bouée de sauvetage  en quelque sorte.
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Un site pollué à réhabiliter

« C’est une ancienne fr iche minière sté-
rile. D’où les délires de pollution et 

tout…4», explique Léo. Sur cett e problé-
matique, une association de riverains a vu le 
jour, l’association La Mine y participe, mais 
«c’est eux qui gèrent», précise Sylvie. Si cett e 
association les a quelque peu poussés et en-
couragés à faire quelque chose, ils étaient, dès 
le début, conscients de la gravité de la situation. 
Cela dit, l’idée des riverains (en réalité un seul 
riverain particulièrement virulent) était «de vi-
rer tout le monde […]. Nous l’idée c’est qu’on ré-
habilite mais avec les gens qui sont dedans» et «à 
force de me renseigner, dit Sylvie j’ai déjà des pistes 
pour voir comment on va faire». Ils se sont sentis 
concernés par ces problèmes environnemen-
taux et projett ent à présent, outre le fait de mul-
tiplier les toilett es sèches et les composts, une 
phyto-remédiation, autrement dit, non seule-
ment un retraitement des eaux usées, mais aussi 
la captation de particules nocives provenant du 
site. Sylvie : «Il y a eu une petite meuf sur la Lo-
zère, Capucine, qui a eu tous ses diplômes, et qui est 
venue sur le site pour voir, si on mett ait un projet de 
phyto épuration, où il fallait qu’on le fasse, où ça, 
comment ? Et tout ça. […] C’était bien, c’était va-
chement intéressant. Là on est en train de repartir 
dans un projet de phyto-remédiation. C’est la re-
mise en état, enfi n la remise en état on n’y arrivera 
jamais mais, empêcher la dispersion de la pollution 
avec des plantes. […] Dans les lois c’est passé pour 
les installations collectives […]. Après peut-être 
que ça dépend des départements. […] Ca éviterait 
que ceux qui vivent dessus… les poussières… les ri-
verains, et puis les autres aussi avec les rivières…»

Un quotidien, 
des dynamiques d’autoproduction

E n att endant que les travaux se fassent, ces gens 
vivent là, et souvent mieux qu’avant. Beaucoup 

vivaient en camion, sur la route, dans la rue avec une 
tente et un sac à dos, dans des squats etc. Ici, on doit 
admett re qu’ils jouissent d’une certaine sécurité, 
d’un certain confort, ils se sentent en famille, soli-
daires, ils ont un but qui leur permet de se projeter 
dans l’avenir, leur travail est revalorisé. Ils pallient 
ainsi les insuffi  sances et la mauvaise volonté des 
pouvoirs publics.5 «C’est aussi un moyen de se caler, 
de se reposer aussi, explique Fab’. Dans la vie tu cours 
toujours, là y a un endroit comme ça, pour te caler, pour 
te poser, tu vois, voir dans ta vie ce qui se passe, tu re-
prends tes esprits, tu te reprends en main… Ca, ça t’aide 
grave. Là tu peux te le permett re. Ca prend six mois, ça 
prend un an, dix ans… Et ce n’est pas possible en ville. 
On a une grande chance de vivre comme ça. […] C’est 
une chance que tout le monde n’a pas». Cett e installa-
tion plus ou moins progressive est donc source de 
stabilité, de reprise en main, de réinsertion diront 
les travailleurs sociaux. Pour preuve, l’association 
La Mine a même reçu l’agrément pour recevoir les 
personnes devant eff ectuer des TIG (Travaux d’In-
térêts Généraux), une alternative à la prison.

La Mine n’est donc pas qu’un site de transit, cer-
tains s’inscrivent dans la durée, même avec un ha-
bitat léger. «Moi, témoigne Sylvie, mon habitat léger 
il va durer. […] Il m’a permis de sortir de leur système. 
Là l’argent que je gagne il est pour moi, il n’est pas pour 
payer des loyers, des impôts… tu vois ? Ca m’a permis 
d’avoir cett e autonomie. […] Je ne suis pas obligée d’al-
ler travailler pour payer un loyer. On a une souplesse 
quand même». Cela dit, ce genre d’accueil, comme 
tout d’ailleurs, a ses limites. Comme les pouvoirs 
public, le GFA est soucieux de garder un droit de re-
gard et planifi er les installations, mett re des bornes 
pour les nouveaux arrivants. Sylvie le dit franche-
ment : «Avec le GFA le nombre est déjà bloqué. […] 
Sinon on va devenir HLM tu vois de… de… de…». 
On comprend son embarras à les nommer. Il n’y a 
pas besoin de sortir de la cuisse de Jupiter pour com-
prendre que le laisser-faire n’est pas tenable comme 
l’exprime Léo avec lucidité : «Et ouais tu vois, ils vont 
se retrouver avec 150 cabanes […] sur ce p’tit bout de 
terrain». Pour l’instant le nombre est limité en ce 
qui concerne l’installation permanente sur le GFA, 
les autres, sur le terrain d’accueil de La Mine, restent 
les bienvenus dans les limites de l’espace disponible 
et sous réserve d’une cooptation.6 Ils sont présente-
ment une douzaine à vivre sur le site (dont un noyau 
dur de 5 ou 6 personnes).

4- Les habitants de La Mine font des analyses de sang pour 
déceler d’éventuelles intoxications.

5- Et réfléchissons à la remarque de Wolgang Streeck dans son ar-
ticle « La crise de 2008 a commencé il y a quarante ans » paru dans 
Le Monde Diplomatique de janvier 2012 : « Le gouvernement n’em-
prunte plus pour financer l’égalité d’accès à des logements décents 
ou à la formation des travailleurs : c’est désormais les individus eux-
mêmes qui sont invités (le plus souvent sans vraiment avoir le choix) 
à contracter des emprunts à leurs risques et périls pour payer leurs 
études ou pour s’installer dans des quartiers moins pauvres ».

6- Lors des Rencontres sur l’HL à St Affrique en mars 2011 organi-
sées par les associations RELIER et IDEES, Fab’ témoignait qu’ «au-
paravant, nous étions sûr d’une chose : `̀ pour vivre heureux, vivons 
cachés’’. Maintenant nous nous sentons plus forts, nous osons 
nous montrer, parler de nous. Bien qu’il soit encore difficile de trou-
ver notre lieu, mais c’est volontaire. Si nous étions faciles à trouver, si 
nous mettions des panneaux indicateurs à tous les croisements, etc. 
nous serions débordés. Il y a de nombreuses personnes qui ont be-
soin d’un lieu comme le nôtre, mais nous voulons pouvoir le gérer ». 
On voit ici que Fab’ redoute, comme de nombreux élus, l’effet « appel 
d’air » et convient qu’une organisation et une gestion de l’espace est 
indispensable. Ainsi, ils ont mis en place un système de cooptation : 
« Nous voulons garder un fonctionnement qui nous est propre. On 
vient ici avec une ̀ `recommandation’’. La personne qui invite est res-
ponsable du nouvel arrivant. C’est elle qui le prend en charge. Ainsi les 
règles de vie communes sont acceptées et respectées. »
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Mais comment assurent-ils leur quotidien, de 
quoi vivent-ils ? Fab’ nous répond sans ambages : 
«Niveau bouff e on fonctionne avec de la récup’ dans les 
poubelles. On a les poubelles d’Inter, de Lidl… On arrive, 
elles sont toujours pleines… On se fait des grosses bouff es. 
On nourrit aussi tous les animaux avec ça d’ailleurs. On 
mange aussi nos animaux, nos poules et voilà… Et on 
fait notre jardin, l’été… Bon, on ne se nourrit pas beau-
coup avec nos légumes… Il y a plein de terres polluées».

On imagine bien que dans ces conditions 
on ne peut pas se permett re de boire n’importe 
quelle eau. Heureusement, le site bénéfi cie de 
l’eau de ville. «C’est les copains il y a quelques 
années qui se sont cassés l’cul à creuser la tranchée 
pour les tuyaux jusqu’au GFA, du coup on a une 
douzaine de points d’eau», raconte Léo. Chacun, 
ou plutôt chaque habitat paie 15 €/mois7 pour 
payer les factures, l’entretien, et les éventuelles ré-
parations, notamment à cause du gel. La somme 
récoltée est en général supérieure au coût réel, 
ce qui permet d’alimenter une cagnott e pour les 
investissements collectifs de La Mine. Et quand 
«des gens n’ont pas de sous ? […] Toujours pareil : 
Tu ne peux pas payer ? Ce n’est pas grave, on ne va 
pas leur fi ler un coup pied au cul en leur disant ‘‘faut 
dégager !’’», répond Fab’ en riant.

Et l’énergie ? Une installation solaire sur un 
camion fournit de l’électricité toute la journée 
à qui veut bien se brancher. Quand il n’y a plus 
de soleil, chacun se débrouille, certains ont des 
batt eries, d’autres des groupes électrogènes (qui 
servent collectivement en général).

Mais ils ont aussi besoin d’argent, le RSA (à 
peine plus de 400 €/mois) ne suffi  t évidemment 
pas, et surtout, ne leur convient pas, le collectif 
s’organise. Une équipe, il y a quelques années, a 
fondé une brasserie, aujourd’hui une production 
de plusieurs milliers de litres de bières. Chacun 
est invité à participer, mais les responsables sont 
bien identifi és. «C’est leur délire au départ, nous 
dit Léo. Après on est là, mais c’est leur délire». «Au 
départ, confi rme Sylvie, c’est eux qui ont tout cui-
siné, la bière familiale, en petite quantité. Et puis 
ils se sont rendus compte que c’était facile à faire. Et 
ils ont lancé cett e petite production». La bière est 
écoulée lors de fêtes et pendant les foires du coin, 
«mais pas sur les marchés, précise Sylvie, vraiment 
lors de manifestations en tout genre. Et puis les gens 
ils préfèrent boire des bières artisanales». «L’ate-
liers jus est un projet plus récent porté par une nou-
velle équipe; Une idée est lancée, elle agglomère du 
monde ou non. Celle-ci à pris corps, et la production 
à augmentée rapidement ( un peu plus de 1000 bou-
teilles l’annéel’année dernière, 2000 cett e année).

Ils dégagent ainsi quelques bénéfi ces, fonds im-
médiatements pensés comme des possibilités 
d’investissements, des aides et des rétributions 
aux particuliers (les plus démunis et ceux   qui 
se sont le plus engagés dans le projet). «Pour 
ceux qui ont des problèmes de RSA, raconte Sylvie, 
[on pensait] fi ler peut-être des salaires, des chèques 
emplois ; d’autres ils partent avec leur jus… Enfi n 
l’idée de base c’était d’investir dans les projets per-
sonnels ; pour ceux qui se sont vraiment investis dans 
l’atelier jus et [qui ont donné du] temps qu’ils au-
raient pu passer ailleurs. Plutôt que de l’argent, des 
salaires ou quoi, on leur achète un panneau solaire 
ou autre chose, un truc personnel tu vois. […] Un 
p’tit confort dans leur vie». «Et tu vois, témoigne 
Léo, si j’avais besoin d’une vraie machine à coudre 
pour l’atelier cuir, et bien je pourrai demander à ce 
qu’on m’aide pour fi nancer cett e putain d’machine».

Et concrètement, comment s’organisent-ils ? 
Fab’ s’empresse de répondre : «En soirée, on se 
voit : ‘‘Tiens on a décidé d’aller travailler mardi ?’’ 
On voit si tout le monde est d’accord. Et si un mec 
n’a pas envie d’y aller il n’y va pas, on ne lui en tient 
jamais rigueur, c’est pas du tout… Il n’y a aucune 
obligation. On ne veut pas ça quoi. Après, le mieux, 
c’est quand il y a du monde pour aller travailler. Les 
gens viennent aussi pour l’ambiance du travail. On 
bosse, on mange à midi, on boit des canons… C’est 
sympathique. Alors forcément on a envie d’y aller, 
plus que d’aller à l’usine. C’est à nous de motiver les 
gens, c’est à nous de les motiver. […] Après t’es fi er 
du travail accompli et ça te motive encore plus…» 
Et Fab’ de poursuivre avec enthousiasme, «le 
truc pour l’année prochaine c’est le bois. Vu qu’on 
a coupé vachement de bois, l’an prochain on va 
vendre du bois, ça fera des sous pour le GFA et pour 
l’asso’ La Mine. […] Le bois est coupé dans les ter-
rains du GFA, ou dans les vergers, là bas en bas, vu 
qu’on éclaircit… Du coup il nous reste de l’argent 
pour le matériel, pour les ateliers…. Tu vois si on 
a besoin d’un véhicule, une pelleteuse pour faire les 
toilett es sèches, pour creuser des caniveaux… Dès 
qu’on a des ronds c’est pour investir dans le GFA et 
La Mine de toute façon. Au fi nal, tout profi te tou-
jours à tout le monde même si chacun a ses trucs à 
part, ça profi te à tout le monde».

«...Au final, tout profite toujours à tout 
le monde même si chacun à ses trucs à 
part, ça profite à tout le monde»

Et les fêtes, ça rapporte ? Même pas. Là n’est 
pas l’objectif. L’important est de faire corps, de 
prendre possession des lieux, de faire vivre le site, 
d’avoir une infl uence festive et culturelle. L’argent 
est ici accessoire, «On prête le terrain et c’est les gens 
qui [organisent]. Donc ça leur coûte de l’argent à eux. 
Nous, en général on ne demande rien ou une petite 
participation. Non, les seules rentrées qu’on a, c’est les 
cotisations des adhérents, et pour l’eau. Et […] on ré-
cupère les sous de la ferraille. Enfi n voilà quoi».
7- Ceux qui laissent leur véhicule sont censés payer 5 ¤/mois.
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Des pratiques « autonomisantes » 
ou une recherche d’indépendance ?

A rrêtons-nous un instant sur cett e autonomie. 
C’est bien le terme à la mode non ?8 Cet ar-

ticle est même pompeusement titré «pratiques 
autonomisantes», rien de moins. Pourquoi cet 
aparté ? Plus le vocabulaire est précis, plus notre 
réfl exion et notre image du monde est précise. Et 
de mon point de vue, le mot indépendance sied 
mieux à ce genre de situation, et on parlera aisé-
ment d’indépendance fi nancière, alimentaire, 
énergétique. Quant à l’autonomie, autant garder à 
ce vocable son sens premier, ô combien plus riche 
que le simple faire par ses propres moyens qui 
s’arrête, en quelque sorte, au début du mot. En ef-
fet, autonomie, étymologiquement, vient du grec 
auto, soi-même, et de nomos, la loi. Est donc auto-
nome celui qui est capable d’élaborer sa propre loi, 
autrement dit de s’interdire certaines choses, de 
s’autolimiter.9 Au sens premier, l’autonomie réside 
plus dans la renonciation à certains désirs qu’à leur 
libre cours. Etre autonome, c’est, sans se mentir à 
soi-même, se placer sous la haute autorité de la loi 
que l’on s’impose. C’est le travail d’une vie.

Dans la même idée, une société démocratique 
autonome est un ensemble d’individus qui instaure 
et qui sait qu’il instaure ses propres lois, valables 
pour tous. Une telle société doit donc admett re la 
contingence ultime de toute signifi cation. Cela si-
gnifi e (et c’est vertigineux) que la société devenue 
autonome reconnaît que les valeurs, les normes, 
les lois, les institutions qui régissent le vivre en-
semble sont uniquement le fruit d’elle-même, le 
fruit des hommes et des femmes qui la compo-
sent, et non d’un quelconque ordre transcendant 
plus ou moins divin. La loi, la morale, sont enfi n 
comprises pour ce qu’elles sont, des productions 
humaines, un discours que les Hommes élaborent 
pour se positionner dans le monde, s’organiser, 
et justifi er leurs choix existentiels. Elles ne sont 
donc pas sacrées, et par conséquent modifi ables, 
périssables et éternellement interrogeables. Est 
autonome une société qui encourage les citoyens 
à respecter la loi parce qu’ils l’estiment légitime, 
juste et utile à l’intérêt général, et à refuser d’obéir 
à la loi uniquement parce qu’elle est loi. A ce titre, il 
en découle qu’une théocratie ne saurait être auto-
nome, ni d’ailleurs une société qui suivrait les lois 
du Marché, les lois de l’Histoire, de la Nature, des 
Ancêtres, de la Tradition etc.

Enfi n, l’Homme est un animal social, politique, 
et les humains sont interdépendants, c’est un lien 
puissant.10 L’autonomie individuelle n’a donc d’in-
térêt qu’en fonction de l’idée que l’on se fait du 
«vivre ensemble». Le concept d’autonomie s’étoff e et 
devient volonté et capacité à se fi xer sa propre loi en 
adoptant des principes compatibles avec l’universa-
lisme des droits, et la liberté reconnue à chacun de se 
défi nir, sans subir d’allégeance obligée à une religion, 
un dogme, à un groupe etc. On n’est pas arrivé…11

Mais arrêtons là les discours de bibliothèque, 
qu’en pensent les personnes concernées, que 
mett ent-elles derrière ce vocable ?

Comme pour beaucoup de concepts courants, 
on a l’impression de les comprendre tant que l’on 
ne s’est pas vraiment interrogé sur leur signifi ca-
tion. L’exercice n’est pas si facile, Léo se lance : 
«Même si je ne sais pas trop, c’est ne plus avoir besoin 
de leur système, ne plus avoir à participer et se débar-
rasser de ce putain de RSA même s’il nous fi le à man-
ger tous les jours. […] C’est sûr on a besoin de ce sys-
tème pour communiquer pour tout ça, ces conneries, 
on a besoin de ça…» A l’évidence, être dépendant 
«du système» les dérange. Certains se sentent 
même tenus en laisse, en tout cas redevables. Ils 
sont mal à l’aise avec ça, un peu comme si la redis-
tribution des richesses et la solidarité nationale 
était de la charité, une aumône.12 «C’est pour ne 
plus être assisté par le système, confi rme Fab’. Ce 
n’est pas […] que je suis contre le système, c’est bien 
le RSA, je suis pour, et heureusement qu’il y est là si-
non il y en aurait plein qui mourraient de faim. C’est 
pas du tout pour ça, c’est vraiment parce que pour 
moi, j’estime que je peux laisser ma part à celui qui 
en a plus besoin. Moi j’arrive à me démerder tout seul 
en fait. […] Ce n’est pas du tout contre le système, 
le système j’en profi te tous les jours de toute façon, 
alors ce n’est pas possible». Quant à Sylvie, elle 
entend «l’autonomie dans le sens ‘‘liberté’’. Liberté 
dans le sens ‘‘tu vas travailler quand tu veux’’. Tu es 
ton ‘‘propre patron’’, ça amène d’autres contraintes 
mais… T’as une mission à accomplir, tu la fais 
quand tu veux, tu la fais quand tu le sens et voilà. 
[…] L’autonomie c’est plutôt ça, choisir quand j’ai 
envie d’y aller et quand je n’ai pas envie».

«l’autonomie dans le sens ``liberté’’...»

A les entendre, leur revendication principale 
n’est pas d’ordre philosophique ou de politique 
générale. Et comme dit Fab’, «ce n’est pas moi tout 
seul qui vais juger tout seul le système. Je n’suis pas 
assez calé pour pouvoir vraiment critiquer tels ou 
tels trucs. Tu vois des fois j’entends des explications 
et j’m’aperçois qu’en réalité j’étais loin du compte. 
Je me permets donc pas trop de juger le système». 
Apparemment, mais j’interprète, ils reconnais-
sent plus ou moins et sans pour autant le forma-
liser, la nécessité d’un Etat, de pouvoirs publics, 
ce qu’ils nomment souvent «le système», même 
s’il ne leur convient pas. Ce qu’ils rejett ent en re-
vanche, à coup sûr et avec force, c’est le salariat 
et un certain cercle vicieux que nous explique 
Fab’ : «Ce n’est pas le fait de travailler. […] C’est 
travailler sans aucun mérite. […] T’as jamais la 
reconnaissance de ton travail. [Le salariat] c’est 
‘‘on te prend, on te jett e, on te laisse tomber. […] 
En plus quand tu entres dans ce système, tu te mets 
à payer des impôts, un appart’, un loyer, tu as ci 
à payer, t’as ça. Puis il te faut une voiture pour al-
ler travailler… Et après tu rentres dans un truc… 
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t’es pris à la gorge. […] On te pousse à consommer, on 
te pousse à ci, on te pousse à ça, et on nous étouff e pour 
nous obliger à aller bosser ; enfi n, c’est  un cercle vicieux 
quoi». Léo acquiesce avec son franc-parler : «Moi 
mon expérience c’est à peu près la même chose. Fuck 
off  ! Par contre de bosser, ben ouais. Je suis un peu fai-
néant mais quand il faut bosser et bien on bosse. Mais je 
suis un fainéant, et un fainéant ça s’organise. Et quand 
il faut aller au boulot, on y va, et c’est fait. On l’abat le 
boulot pour ça ouais. Et c’est quand on veut».

Pour conclure

I nutile d’idéaliser la situation, la vie d’ici doit 
parfois être pénible, les conditions de vie diffi  -

ciles. N’oublions pas que ce genre de témoignages 
est toujours plus doux et coloré que la réalité. Et les 
gens de La Mine, si chaleureux soient-ils, ne sont 
pas non plus des enfants de cœur, leurs vies, leurs 
délires, leurs codes, ne siéraient certainement pas à 
tout le monde. Mais là n’est pas l’important, ils ont 
du cœur et se débatt ent pour survivre avec dignité. 
Nous sommes tous à la fois «bourreaux, victimes et 
spectateurs».13 Nous sommes tous dans le même 
bateau, et peut-être même à bord d’un Titanic peu 
avant l’iceberg. Alors pourquoi s’évertuer à essayer 
de récupérer la meilleure cabine et pousser les autres 
sur le pont quand ce n’est pas par-dessus bord ?

Ici, on construit des radeaux, on essaie d’ap-
prendre à nager, et pourquoi pas rêver d’autres 
formes de navires, et c’est cet élan qu’il faut re-
tenir au-delà des imperfections de leurs réalisa-
tions, certains eff ets pervers et les nombreuses 
contradictions de leurs fondements théoriques. 
Viable ou pas, que ça nous convienne ou non, il 
nous faut appréhender avec bienveillance la dy-
namique globale de ce genre d’action collective. 
Critiquer certes, s’eff orcer de rester lucides évi-
demment, mais en même temps encourager et 
soutenir les espoirs de ces gens, leurs revendica-
tions, leurs rêves. Bref passer d’un «Eux» à un 
«Nous aussi», puis à un «Tous ensemble». «Le 
risque d’enfermement des travailleurs précaires et des 
ménages modestes dans des formes d’habitats spéci-
fi ques et celui de la prolifération des sous-résidences 
impliquent d’aborder la question du logement dans 
une perspective globale de solidarité et de cohésion 
sociale».14 Ne nous arrêtons donc pas aux appli-
cations (ou solutions) ponctuelles, spécifi ques et 
localisées de tel ou tel groupe, de tel ou tel lieu. 
Retenons qu’ils se batt ent et s’activent, et refu-
sent de se soumett re à un ordre injuste et peut-
être même criminel qui nous est trop souvent 
présenté comme une fatalité à laquelle il faudrait 
se plier. A ce titre, La Mine peut être considérée 
comme une «utopie pirate», un microcosme es-
sayant d’incarner un «rêve anarchiste», bref une 
Zone d’Autonomie Temporaire, « comme une in-
surrection sans engagement direct contre l’État, une 
opération de guérilla qui libère une zone (de terrain, 
de temps, d’imagination) puis se dissout, avant que 
l’État ne l’écrase, pour se reformer ailleurs dans le 
temps ou l’espace».15

Et je laisse ici à Léo le soin de conclure : «Il faut se 
pousser un peu au cul mais ça se fait, on avance au fi nal».

8-« Cette injonction à l’autonomie est en elle-même insensée 
puisqu’elle repose sur un mode impératif, un type de comporte-
ment contradictoire avec cette visée : en se soumettant à cette 
injonction, les individus cessent d’être autonomes », faisait re-
marquer Jean- Pierre Le Goff dans La démocratie post-totalitaire 
(Ed. La découverte, 2002 et « Des livres et les idées ! » n°32)

9- Je vous renvoie aux écrits de Conélius Castoriadis, notamment 
La Montée de l’insignifiance (Ed. Seuil, 1996 et « Des livres et les 
idées ! » n°36) et à Castoriadis, le projet d’autonomie de Philippe 
Caumières (Ed. Michalon, 2007).

10-On veut tout faire par soi-même. Et tout le monde a deux 
voitures, un téléphone portable, Internet, une tondeuse à gazon, 
une tronçonneuse, une machine à laver etc. On veut avoir besoin 
de personne, ne pas avoir à quémander de l’aide. Et on finit par ne 
plus vouloir payer d’impôt « pour les autres », quand ce n’est pas 
« pour les étrangers ». Au contraire soyons conscients et heureux 
d’être dépendants, osons dire que l’on a besoin d’aide, que on a 
besoin des autres et que l’on ne s’en sortira jamais seul, bref que 
l’on a besoin de tous pour faire société.

11-Les marxistes postulaient que les masses pouvaient s’auto-
gérer, s’autoréguler, comme ça, comme par enchantement, dès 
lors qu’elles seraient mises en situation dans un système socia-
liste. La réalité fut tout autre et la révolution communiste s’est 
très vite retrouvée dans l’obligation de remettre en place des or-
ganisations administratives et étatiques, qui ont grossi et envahi 
l’espace à la mesure de l’illusion de leur prémisse. L’autogestion 
n’est pensable que petit à petit, en fonction des capacités des 
citoyens à être autonomes, à vivre en collectivité solidaire etc. 
Et tout cela s’apprend, et lentement… L’organisation politique et 
les institutions devraient donc œuvrer à devenir presque inutiles, 
mais sans jamais vraiment disparaître, juste viser à un « ordre 
sans pouvoir » pour reprendre l’expression de Proudhon, bref 
être réduites à leur portion la plus congrue (Cf. La psychologie de 
masse du fascisme, Wilhelm Reich, écrit en 1944).

12- « Et si on prenait acte une bonne fois pour toutes que le Reve-
nu Minimum d’Insertion (R.M.I.) n’offre ni minimum ni insertion ? 
Que les […] RMIstes actuellement recensés n’ont ni de quoi vivre, 
sauf par la démerde et le travail au noir, ni de quoi espérer mieux, 
plus tard, qu’un mi-temps chez Darty ? L’insertion est un leurre, 
le minimum une arnaque, et le R.M.I. un pourboire qui maintient 
l’illusion d’une paix sociale. Il serait peut-être temps de penser à 
autre chose. [...] Après tout, ce n’est pas le fric qui manque. Les 
profits des entreprises françaises (épargnes, dividendes, inté-
rêts) représentent 17 % du P.I.B. tandis que les minima sociaux 
(R.M.I., A.S.S., minimum vieillesse...) n’en représentent que 1 %. 
Depuis le temps, on pourrait peut-être songer à équilibrer la ba-
lance ? », écrivait Olivier Cyran le 02.12.1998 dans Charlie Hebdo.

13- Chanson de Louis Chédid.

14- Didier Vanoni et Christophe Robert, Logement et cohésion so-
ciale. Le mal-logement au cœur des inégalités (Ed. La découverte, 
2007 et « Des livres et les idées ! » n°92).

15- La T.A.Z., Hakim Bey (Ed. L’Eclat, 1991 et « Des livres et les 
idées ! » n°88).
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Le mot « nature » est dans toutes 
les bouches, omniprésent, et sou-

vent avec une majuscule. On veut 
vivre proche de la Nature, respecter la 
Nature, vivre selon ses lois etc. Mais 
pense-t-on vraiment à ce que cela veut 
dire ? L’enjeu semble de taille, car il se-
rait question de sauver la Terre, rien 
de moins. Et pour certains, il s’agirait 
de faire attention, sinon Mère Nature 
risquerait bien de se venger, sûrement 
en 2012 me dit-on dans mon oreillette.1 

D’autres sont prêts à croire qu’ils se-
ront sauvés par des extraterrestres 
ou qu’ils muteront pour s’adapter aux 
changements climatiques et à la mon-
tée des eaux : on aura des branchies 
pour vivre sous l’eau, voilà tout.

Evidemment, ce genre de sornettes 
ne fleurit pas dans toutes les têtes. 
Mais méfions-nous tout de même, mé-
fions-nous des discours creux, plein 
de fantasmes et de croyances irration-
nelles, qui n’ont l’air de rien, mais qui, 
sous couvert de «naturel», pourraient 
bien servir une idéologie de la Nature 
quasiment religieuse dont on a plus à 
craindre qu’à espérer.

Hors-champ

01
LA NATURE
un fourre-tout
idéologique
Pierre Gillet
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C ommençons par rappeler que la Terre n’a 
pas besoin de nous, le vivant non plus. 

L’univers, le monde, la vie, existaient avant l’ap-
parition de l’Homme et il en sera de même après 
sa disparition inéluctable. En att endant, s’il y a 
quelque chose en danger qu’il faut veiller à pré-
server, c’est d’abord et avant tout notre espèce 
et notre humanité. Il est donc temps de regarder 
notre monde et la nature avec plus de lucidité et 
de modestie. Mais que d’illusions restent tenaces, 
surtout lorsqu’elles nous caressent dans le sens 
du poil et fl att ent nos egos.

Il est donc temps de regarder notre 
monde et la nature avec plus de lucidité 
et de modestie.

Première idée reçue : la vision cyclique ou 
fi xiste de la nature, l’illusion d’un éternel re-
tour, sans doute due aux saisons et à la course 
des astres. Pourtant rien n’est constant, «on ne 
se baigne jamais deux fois dans la même rivière». 
Même les trajectoires des astres sont en évolution 
constante et ne reviennent jamais à leur point 
de départ (phénomène de précession des équi-
noxes). L’Univers dans son ensemble a une his-
toire, il n’est pas fi xe mais en expansion (accélé-
rée de surcroit). Rien n’est fi gé, certainement pas 
la nature et encore moins les sociétés. Tout est 
mouvement, changement, processus. Et cerise 
sur le gâteau, rien n’échappe au second principe 
de la thermodynamique, l’entropie, qui empêche 
toute véritable réversibilité. Qu’on le veuille ou 
non, pour nous, humains, le temps est linéaire.

Seconde idée reçue : la nature serait parfaite. 
L’évolution biologique est alors pensée comme 
«allant vers». «C’est incroyable de voir à quel 
point tout s’emboîte, les résultats sont trop étonnants, 
il doit y avoir un guide, un ‘‘dessein intelligent’’ pour 
harmoniser tout cela». L’argument ne saurait suf-
fi re. Imaginons que nous soyons dans une salle à 
manger et que nous lancions, à toute force, dans 
n’importe quelle direction, une balle extrême-
ment rebondissante. Celle-ci partira dans tous 
les sens, cognera divers objets pour repartir dans 
une autre direction etc. Enfi n, elle fi nira par s’ar-
rêter, quelque part, à un endroit précis, que l’on 
marquera avec une petite croix. Rien d’extraordi-
naire, la balle a fait son chemin voilà tout. On n’y 
décèle rien de magique ou de divin. En revanche, 
si l’on pense le processus de façon rétroactive, 
c’est-à-dire que l’on base son analyse sur le point 
d’arrivée, comme si la balle devait arriver à cet 
endroit, alors eff ectivement, ça devient fortiche. 
Trop balèse même. C’est alors que Dieu (le
«dessein intelligent») vient à la rescousse. Enfi n, 
quand on pense que toute évolution se fait en inte-
raction étroite avec les autres organismes vivants, 
que tout est partie et environnement, contenu 
et contenant, on comprend mieux pourquoi les 
évolutions «s’emboîtent» si bien entre elles.

Comment pourrait-il en être autrement, 
puisque ce qui ne «s’emboîte pas» disparaît ? 
Nous ne voyons que le présent, donc ce qui a 
réussi (enfi n pour l’instant). Du coup, nous 
oublions que dans le monde biologique et son 
évolution, l’erreur est en réalité la règle générale. 
«La nature n’est pas l’œuvre des dieux, tant elle se 
montre défectueuse ! » constatait déjà Lucrèce 
dans De la nature.

Troisième idée reçue : une mythique harmo-
nie entre l’Homme et la Nature. Cett e illusion 
amène notamment certains nostalgiques d’un 
Âge d’or à considérer les sociétés tribales ou 
«premières» comme peuplées de «bons sau-
vages», comme a-historiques, comme si leurs 
sociétés ne connaissaient ni évolutions ni pro-
grès, mais restaient dans une stagnation har-
monieuse et perpétuelle due à la fusion qu’ils 
entretiennent avec «Mère Nature». Et on se 
rappellera à cet égard le discours fumeux du 
Président Sarkozy en été 2010 lors d’un dépla-
cement en Afrique où il osait dire que les Afri-
cains n’ont pas su entrer dans l’Histoire… No 
comment. Ce n’est évidemment pas le cas, il n’y 
a pas de sociétés baignant dans la béatitude d’un 
éternel présent. Toute société est en évolution, 
toute société crée du confl ictuel, du culturel, 
de l’historique, infl ue sur son environnement 
etc. Il n’existe que des évolutions lentes parfois 
imperceptibles et des équilibres dynamiques. 
Mais ce fantasme idéaliste plaît aux gogos en 
mal d’exotisme. Et certains parlent de vie «sau-
vage» et de nomadisme comme on rêve d’un 
paradis de carte postale. Car «contrairement au 
cliché largement répandu, les nomades ne font pas 
dans l’errance, bien au contraire. Ils ne s’ébranlent 
que par la nécessité, n’empruntent que des chemins 
maintes fois éprouvés. Souvent à contrecœur. Tou-
jours à bon escient. Ils conjuguent le mouvement et 
l’enracinement, ne cherchent pas des traces. C’est 
une question de vie ou de mort, simplement. Il s’agit 
d’éviter le nœud coulant de la faim. […] Marcher, 
transhumer avec sa famille et troupeau n’est donc 
pas un luxe mais une nécessité économique».2

«Nous oublions que dans le monde 
biologique et son évolution, l’erreur 
est en réalité la règle générale.»

1- S’il y a un tremblement de terre ou un raz de marée, c’est 
parce que les Hommes sont « méchants », n’ont pas fait « ce 
qu’il fallait ». Ce genre de sottises se décline à l’infini : s’il t’arrive 
un malheur, que tu t’es fait(e) violer par exemple, c’est que tu 
l’avais mérité, tu avais sans doute un mauvais karma. Et si tu as 
le Sida, idem, c’est parce que tu n’as pas suivi les lois de la Nature 
en sodomisant ton petit ami… Et attention aussi de ne pas récla-
mer que les femmes retournent à la maison pour s’occuper des 
enfants et du foyer, leur soi-disant « mission naturelle »…

2- Rappel d’Abdourahman Ali Waberi dans son article 
«``Braconniers’’ de mirages» paru dans le Courrier Interna-
tional n°1082 du 28 au 17 août 2011. Et leurs parcours sont-
souvent immuables, traditionnels, l’innovation et la liberté 
n’ayant à cet égard que peu de place.
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Quatrième idée reçue : l’idée que l’Homme 
serait la direction du monde (principe anthro-
pique). Certains ont même l’orgueil inouï de 
se prétendre immortels ! Il aura fallu des siècles 
pour admett re que la Terre n’est pas le centre de 
l’univers, peut-être en faudra-t-il autant pour ad-
mett re que l’Homme n’est pas non plus à cett e 
place. Nous sommes simplement des grands 
singes comme les bonobos, les orang-outangs, 
les chimpanzés, les gibbons et les gorilles, avec 
qui nous partageons un ancêtre commun.3 De 
plus, l’évolution n’est ni linéaire ni une ascen-
sion vers le «mieux» et encore moins vers l’op-
timum comme pouvaient l’imaginer Wallace et 
Lamarck. Nous ne sommes pas à la pointe d’une 
pyramide évolutive (qui n’existe pas). Nous ne 
sommes ni le centre de l’univers, ni d’essence di-
vine, nous sommes une espèce naturelle, comme 
les autres. Nous existons, sachons nous contenter 
de cett e chance.

Cinquième idée reçue : l’idée que l’Homme 
serait une erreur, une «maladie de peau» pour la 
Terre. Mais il n’y a, en ce monde, que des erreurs 
et des réussites momentanées. Et si l’Homme 
paraît aujourd’hui destructeur, c’est simplement 
parce qu’il a acquis un pouvoir supérieur à sa sa-
gesse.4 Off rez les mêmes possibilités aux fourmis, 
aux coccinelles, aux algues vertes ou au chiendent 
(notamment celle de pouvoir changer à leur gré 
de niche écologique) et ils auront tôt fait de 
croître jusqu’à ce que les réserves énergétiques 
viennent à manquer et limiter ainsi leur aug-
mentation démographique.5 L’Homme n’est pas 
poussé par je ne sais quel démon. Il a simplement 
du mal à penser les limites et contraintes phy-
siques et se comporte comme un gaz en prenant 
tout l’espace disponible (comme les mammifères 
l’ont fait après la disparition des dinosaures6). Le 
sachant, tout peut changer, l’avenir n’est pas écrit.

Dernière grande idée reçue : le mythique pa-
radigme positiviste, scientiste et techniciste de 
compréhension, de maîtrise et de domination 
totale de la nature. Cett e foi, dérivée du détermi-
nisme absolu de Laplace, prétend que la science 
et la technologie (avec «l’aide de Dieu» évidem-
ment) seront toujours à même de tout com-
prendre et de, naturellement, résoudre tous nos 
problèmes. C’est bien joli, mais c’est omett re la 
complexité et la créativité du monde, et surtout 
surestimer nos capacités. C’est aussi faire fi  de 
toutes les théories scientifi ques élaborées à par-
tir du début du XXème siècle qui ne cessèrent de 
réduire le champ de compétence des théories 
déterministes newtoniennes. En tant que croyant 
Einstein refusait d’admett re que Dieu puisse 
«jouer aux dés» ; mais en tant que physicien il 
fut bien obligé de reconnaître le «principe d’in-
certitude» d’Heisenberg et autres preuves expé-
rimentales et mathématiques du rôle éminent 
de l’aléatoire dans certains processus physiques, 
propriété intrinsèque de la matière à l’échelle 
quantique. Les généticiens, les sciences de l’évo-
lution et la biologie cellulaire remarquèrent éga-
lement le rôle prépondérant de la contingence et 
de l’aléatoire dans le monde biologique. Dans la 
même veine, la théorie du chaos de Edward Lo-
renz explique que dans un système non linéaire 
(la météo par exemple), chaque micro-pertur-
bation est à elle seule, à long terme, susceptible 
de bouleverser considérablement l’ensemble (et 
que déterminisme et aléatoire ne pourraient être 
qu’une question d’échelle). Etant dans l’impos-
sibilité de toutes les connaître, et, a fortiori, les 
mesurer et les analyser, toute prédiction devient 
rapidement impossible. Enfi n, la mise en évi-
dence des limites de la logique (notamment par 
Bertrand Russel et ses fameux paradoxes) et le 
Th éorème d’incomplétude démontré en 1931 
par Kurt Gödel, prouvent que tout système sym-
bolique de compréhension du monde (en l’oc-
currence les mathématiques) peut être soit com-
plet soit pleinement cohérent mais non les deux.7 
Bref il est dorénavant exclu d’enfermer la nature 
dans un langage clos et d’en avoir une parfaite 
compréhension. Impossible donc de prétendre 
être à même de tout comprendre, tout gérer, tout 
surmonter. Le monde est beaucoup plus chaos, 
aléatoire et incertitude qu’ordre et équilibre.

I l est temps d’admett re qu’il n’y a pas plus d’ob-
jectif que d’harmonie dans la nature, pas de 

volonté ni d’équilibre absolu que les méchants 
humains viendraient chambouler. La stabilité 
qu’on croit déceler n’est qu’apparence, une illu-
sion d’optique. «Elle tient au fait que [l’Homme] 
rapporte tous les événements à sa propre durée. 
Quelques milliers d’années lui paraissent une période 
immense».8 L’équilibre naturel n’est qu’une sim-
plifi cation pratique qu’il nous faut envisager uni-
quement comme des intervalles plus ou moins 
longs dans un changement ininterrompu.

3- Stephen Jay Gould, Comme les huit doigts de la main (Ed. 
Odile Jacob, 1993 et « Des livres et les idées ! » n°19bis).

4- Et que nous sommes plus de 7 milliards.

5-Et dans son Antimanuel d’économie (Ed. Bréal, 2003 et 
«Des livres et les idées ! » n°35), Bernard Maris note à cet égard 
que « les économistes ont […] ignoré l’irréversibilité des phé-
nomènes et la notion d’entropie. […] La grande exception est 
l’économiste roumain Nicholas Georgescu-Roegen ».

6- Pensons également aux lapins exportés d’Europe vers 
l’Australie, aux algues vertes de Méditerranée etc.

7-C’est d’ailleurs une marque de scientificité que d’être 
réfutable, seules les vérités révélées, les vérités divines ou 
magiques sont irréfutables, absolues. La connaissance évo-
lue, la croyance stagne. Et si vous vous interrogez pour savoir 
si vous êtes dans le savoir ou la foi, posez vous la question 
«qu’est-ce qui pourrait me faire changer d’avis ? » Si la ré-
ponse est « rien », alors vous êtes dans la pure croyance : 
vous croyez savoir là où vous ne savez que croire.

8-François Jacob, La logique du vivant (Ed. Odile Jacob et « Des 
livres et les idées ! » n°2).
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Quant aux humains, et c’est ce qui fait d’eux 
des Hommes, ils ne sont ni complètement «un» 
avec la nature, ni totalement «autres».9 Bien évi-
demment l’Homme est un animal parmi d’autres, 
mais il sait qu’il existe (comme d’autres animaux 
d’ailleurs), et jouit d’une capacité d’abstraction 
incomparable. Il peut ainsi anticiper l’avenir et en 
particulier le fait qu’il va mourir. Ainsi l’Homme 
est un animal spécifi quement historique et cultu-
rel, un être en devenir qui se modifi e et modèle le 
monde (dans une interaction constante) et surtout 
lui donne du sens. «Ce n’est pas un jeu de mot que 
d’affi  rmer que la nature humaine consiste à établir 
activement une distinction, ou une séparation, entre 
nous-mêmes et le reste de l’Univers»10, mais aussi 
avec sa propre société, sa culture, son éducation, 
sa perception etc. Cett e «séparation», cett e mise 
à distance, n’est pas nécessairement néfaste d’un 
point de vue écologique. En revanche, «ce qui peut 
s’avérer désastreux, c’est la tendance à la nier à travers 
une idéologie de l’harmonie idéale avec la nature qui 
se révèle tout à fait inauthentique».11

L’Homme transforme nécessairement son milieu, 
son environnement, d’autant plus qu’il n’est pas as-
signé à une niche écologique spécifi que, et ça com-
porte évidemment des risques, y compris celui de se 
casser la gueule. C’est toute l’aventure humaine !

Il ne s’agit évidemment pas de nier les problèmes 
environnementaux, l’utilisation inconsidérée de 
produits de synthèse12, les réductions de la biodi-
versité, les destructions de terres fertiles, les OGM, 
le nucléaire etc. Il s’agit de rappeler avec force qu’il 
est impératif de refuser de sacraliser la Nature, de ne 
pas faire d’anthropomorphisme, ne pas se bercer 
d’illusions et de croyances plus ou moins mystiques. 
«Le respect de la nature n’est pas aff aire de culte ou de 
vénération mais d’intelligence et de sensibilité, et […]
tout de la nature doit d’abord être compris, car rien n’y 
est inutile, virus, termites, inondations et séismes inclus. 
[…] Cela ne signifi e pas qu’on doive subir sans bron-
cher […]. Mais la défense, pour être légitime, doit être 
proportionnée à l’att aque […]».13 

Il s’agit donc d’évaluer les conséquences de 
nos actions et de nous sentir à la fois respon-
sables et partenaires avec nos semblables, le 
monde, l’environnement, de jouer avec lui, non 
de s’y soumett re. Penser notre impact14 comme 
veiller à ne pas altérer ou bouleverser l’ordre 
naturel, ne pas faire bobo à la Nature, c’est gen-
til, ça off re l’étiquett e de grand sage, mais c’est 
du vent.15 Pire, en naturalisant les problèmes, 
on escamote ainsi les questions politiques, les 
questions de logiques économiques et sociales, 
les enjeux stratégiques, on omet les causes 
structurelles et systémiques etc. Et puis qu’est-
ce que «naturel», «nuisible» ou «polluant» ? 
Pourquoi ? Pour qui ? Comment ? Dans quelle 
mesure ? Pour quelles conséquences ? Jusqu’où 
pouvons-nous prendre tel ou tel risque ? Que 
doit-on conserver ? Qui en décide ? etc.

9-On remarquera que l’Homme ne marche pas « naturelle-
ment » et ne parle pas non plus s’il n’a pas été en contact 
avec d’autres humains. Les relations nature/culture sont de 
plus en plus interactions, et les frontières sont de moins en 
moins tranchées.

10-Joel Kovel, Nature humaine, liberté et esprit. 

11-John Clark dans son article «Vers une théorie naturaliste 
dialectique de la valeur » de l’ouvrage collectif Tout est relatif. 
Peut-être ? (Ed. ACL, 1997 et « Des livres et les idées ! » 10bis).

12-«De compromis en compromis, sur les 100 000 molécules 
[à tester] prévues au début [du projet européen REACH de ré-
gulation des substances chimiques toxiques], seules 30 000 
restent concernées par le texte voté vendredi [18.11.2005], 
desquelles sont retranchées celles qui ne servent qu’à en fa-
briquer d’autres, soit, finalement, 12 000 substances environ, 
pour lesquelles des tests approfondis seront effectués, et les 
conditions de mise sur le marché effectivement renforcées. 
C’est mieux que le précédent système mis en place en 1994 
qui n’avait permis l’évaluation que de 80 substances sur les 
140 placées prioritaires par la Commission européenne parmi 
lesquelles de nombreux composants de produis d’utilisation 
courante : peintures, colles etc. ``On passe de rien à quelque 
chose’’ estime la coalition des défenseurs de l’environne-
ment», nous informait Jean-Philippe Desbordes dans le Charlie 
Hebdo du 23.11.2005.

13-Armand Farrachi, Les Ennemis de la Terre (Ed. Exils, 1999).

14-L’énergie étant définie par « un changement d’état d’un 
système », on doit admettre que notre transformation de 
l’environnement est directement liée à notre rapport entre 
consommation d’énergie et nombre d’individus. Je vous ren-
voie à la conférence de Jean-Marc Jancovosci du 1er avril 2008 
devant les élèves de l’ESPCI Paris Tech intitulée « L’ingénieur 
face à la contrainte carbone : quels défis pour le XXIe siècle ».

15-« De nombreuses discussions ont eu lieu sur les questions 
éthiques liées au fait de faire un trou dans le sol pour atteindre 
la nappe phréatique, en raison du respect voué à la terre vi-
vante » témoignent Isabelle Fremeaux et John Jordan dans Les 
sentiers de l’Utopie (Ed. La Découverte, 2011), sur un site de 
benders (grandes huttes en branches recouvertes de bâche). 
Ces habitants se référent aux « tribus primitives », évidem-
ment, pour qui, d’après eux, creuser un puits serait un acte 
«sacrilège », un « saignement de la Terre mère » (on en parlera 
aux mômes du Sahel). On notera que ce site est « hors réseau, 
sans égout ni connexion au gaz ou à l’électricité, [mais qu’] 
Internet haut débit et la Wifi (bien évidemment alimentés par 
des éoliennes) ont été installés avant l’eau courante »…
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Ce sont là des questions suffi  samment im-
portantes pour nous att acher à les éclairer en 
nous appuyant sur la réalité observée et non 
sur des fantasmes et des clichés de contes de 
fées. Nous devons veiller à la conservation de 
la diversité des espèces, à la fertilité des sols, à 
la qualité de l’eau et de l’air, bref penser et limi-
ter notre impact non par «respect» d’une entité 
fi ctionnelle dénommée Nature, mais parce que 
l’on considère la Terre comme un bien unique et 
que nous devons penser le partage de cet habitat 
global avec l’ensemble du vivant pour qu’il nous 
soit le plus agréable possible, le plus longtemps 
possible. Il n’est pas question d’idéologie de la 
Nature,16 c’est simplement une question de bon 
sens. Nous n’avons pas d’autre choix que de par-
ticiper à un avenir commun et un codéveloppe-
ment avec le reste du vivant, sur notre unique 
vaisseau, la Terre. Et si nous sommes sensibles à 
l’esthétique, à la beauté et à la poésie du monde, 
nous y sommes att achés comme nous tenons à 
la peinture, au cinéma, à la musique… L’uni-
vers ne versera pas une larme quand les derniers 
tigres ou les derniers grands singes périront, 
exactement comme le jour où la Joconde, le Taj’ 
Mahal ou les chansons de Brassens disparai-
tront. Est-ce une raison pour ne pas les conser-
ver ? A l’évidence non. 

Cela dit «heureusement qu’on a fait des dégâts 
dans la nature», ironise Martin, un ethnologue 
qui travaille sur la vie rurale depuis plus de trente 
ans.17 «Je suis un peu contre la nature, poursuit-il, 
[…] c’est un truc d’écolo la nature. […] Ce qui est 
important, ce n’est pas la nature, ce sont les gens qui 
sont dedans. Un paysage, c’est d’abord la vie hu-
maine. Il faut qu’il soit habité, sinon c’est une nature 
morte […]». L’important est de comprendre 
qu’agir, modeler et transformer son habitat, son 
milieu, même si c’est parfois une erreur, une ca-
tastrophe irréparable, n’est jamais un blasphème, 
la nature n’a rien de sacré en soi, les seules valeurs 
existantes étant celles que l’Homme se crée.18

Les lois de la nature sont des illusions, il n’y 
a en réalité que des exceptions. Le rapport des 
êtres vivants entre eux et avec leur milieu, s’éta-
blit non comme un équilibre parfait mais plu-
tôt comme une sorte de débat permanent où la 
lutt e, l’entraide, la négociation, le hasard et les 
nécessités s’entremêlent. Le monde biologique 
ne consiste ni en une paix éternelle ni en une 
lutt e continue.19 Ainsi, la nature nous off re une 
telle variété d’att itudes et de solutions diff érentes 
pour un même problème qu’il est possible d’en 
puiser des exemples pour illustrer à peu près 
n’importe quelle théorie, si étrange soit-elle. Les 
seules réelles «lois de la nature» sont les lois de 
la physique, point. «Gardons-nous de dire qu’il 
existe des lois dans la nature. Elle ne connaît que 
des nécessités», rappelait déjà Friedrich Nietzsche 
dans son Gai savoir. En eff et, c’est une grave er-
reur de rechercher «dans «les lois de la nature» 
la justifi cation de rapports, entre individus ou entre 
groupes […]. N’y cherchons pas non plus des leçons 
de morale ou de comportement. [...] Non, ce n’est 
pas en copiant ce qu’elle fait que nous devons défi -
nir notre conduite ; car elle ignore l’avenir, et ne peut 
donc avoir de projet, alors que nous sommes obsédés 
par demain. Même si elle nous incitait à la lutt e, à 
la compétition, nous n’avons pas à l’écouter ; c’est à 
nous de choisir notre façon de vivre ensemble».20 

16-Et soyons conscients qu’en France par exemple (sauf 
rares exceptions), tous les cours d’eau ont été modifiés, 
toutes les forêts ont été plantées, l’immense majorité des 
animaux sont le fruit de sélections et hybridations, et nous 
mangeons quotidiennement des fruits et légumes qui n’exis-
taient pas dans nos contrées avant de les avoir importés des 
Amériques et autres colonies.

17-Cité dans Nous avons fait un beau voyage, journal d’une ré-
sidence artistique dans le Massif Central de Jeanne Delafosse 
et Camille Plagnet (Ed. Jeanne Delafosse et Camille Plagnet, 
2011).

18-Et gardons à l’esprit qu’«on participe à un territoire, on ne 
lui appartient pas. On ne saurait lui appartenir puisque l’idée 
d’une possession des gens par un sol relève d’une vision ar-
chaïque, substantialiste et enfermante, incompatible avec 
les valeurs démocratiques», rappelle Majo Hansotte dans Les 
intelligences citoyennes (Ed. De Boeck, 2011).

19-A cela, l’anthropologue Edward T. Hall précise dans La 
dimension cachée que « l’une des fonctions les plus impor-
tantes de la territorialité consiste à maintenir l’espacement 
spécifique qui empêche l’exploitation excessive du territoire 
dont dépend une espèce ». L’incroyable diversité du monde 
vivant peut ainsi être interprétée comme « une trouvaille » 
qui évite que les espèces ne se marchent trop sur les pieds; 
la sélection naturelle (en tant qu’ensemble de mécanismes 
et non la Nature) forcerait les caractères à se séparer afin 
d’éviter les gaspillages énergétiques.
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M alheureusement, les problématiques envi-
ronnementales sont trop souvent pensées 

d’un point de vue idéologique, et principalement 
comme une relation plus ou moins mystique 
entre la nature et l’individu. Se diff use alors un 
sentiment de culpabilité individuelle, indivi-
duelle mais partagée. L’individu devient l’unique 
recours aux problèmes environnementaux grâce 
à ses petits «gestes pour la Nature», sa bonne vo-
lonté, ses petites « solutions locales », ses petits 
sacrifi ces, sortes de petites prières ou off randes 
au dieu Nature.21 S’envolent rapidement toutes 
responsabilités d’organisations collectives plus 
larges et les enjeux politiques ne dépassent plus 
guère le petit réseau, son «collectif» ou son 
«territoire» (comme si «la nature» s’arrêtait au-
tour d’eux). Les plus crédules se réjouiront peut-
être de la venue d’un «guide» qui n’aura plus 
besoin de politiques et d’institutions, plus besoin 
d’intermédiaires entre lui et les masses d’indivi-
dus, qui n’aura plus besoin de se soucier d’une 
quelconque légitimité démocratique puisque son 
pouvoir sera fondé «sur une interprétation correcte 
des forces essentiellement fi ables de l’Histoire ou de 
la Nature, forces que ni la défaite ni la ruine ne peu-
vent démentir puisqu’elles doivent nécessairement 
s’affi  rmer à long terme».22

Je vais trop loin ? Pas si sûr. L’idée de nature 
plus ou moins mythifi ée n’est pas si jolie-jolie. 
Elle n’est pas si anodine, si inoff ensive qu’elle en 
donne l’air. Si l’on n’y prend pas garde, elle a tôt 
fait de dégénérer. Car les chimères suscitées (les 
cinq grandes idées reçues) qui tournent plus ou 
moins confusément autour d’un Grand Ordon-
nateur, se traduisent, pour les plus candides, par 
«la Nature est bonne et bien faite», la «Nature» 
ne peut que représenter le Bien. Bref, la Nature 
est bienfaisante, alors laissons-la faire. Cett e vi-
sion «paternaliste» inspire alors un sentiment 
de soumission à base d’adoration et de crainte23, 
«une religiosité individuelle mais commune, com-
mune mais non collective. Une mystique diff use, 
qu’élaborent les individus atomisés […].»24 

Le risque est bel et bien, surtout dans un 
monde de plus en plus incertain, anxiogène, et 
en pleine quête de sens, que le «naturel» de-
vienne valeur centrale, en soi, une Idée que l’on 
ne questionne plus : un slogan publicitaire pour 
les marchands et le Spectacle ; mot d’ordre d’une 
spiritualité creuse pour la multitude ; une idéolo-
gie politique à tendance totalitaire pour les plus 
désœuvrés. L’idée de Nature sacralisée rejoint 
ainsi le projet nazi d’Ordre naturel, celui des re-
ligions d’instaurer la Volonté de Dieu, celui de 
Staline s’inscrivant dans le Sens de l’Histoire, ou 
celui des libéraux avec leurs Lois du marché…25 

«Si la nature désigne tout ce qui existe, alors rien 
ne peut être contre-nature. Et si, par contre, la nature 
désigne une partie de ce qui existe, alors il n’y a de 
sens à parler de ‘‘contre-nature’’ que si l’on suppose 
que cett e nature non seulement existe, mais est le siège 
d’une fi nalité. Le seul soutien de l’existence d’une 
telle fi nalité reste la foi (simple foi en l’ordre naturel, 
ou foi religieuse)»26. Les lois de la Nature n’exis-
tent pas, pas plus que la Loi de Dieu, de l’Histoire 
ou du Marché, il n’y a de lois qu’humaines, trop 
humaines sans doute au goût de certains.

20-Albert Jacquard, A toi qui n’es pas encore né(e), (2000).

21-Ce qui ne veut pas dire que se changer soi-même ne soit 
pas un préalable indispensable, simplement, il faut le recon-
naître, cela ne saurait être suffisant.

22-Hannah Arendt, Les origines du totalitarisme (Ed. Quarto, 
1958 pour la première édition et « Des livres et les idées ! » n°53).

23-Et je vous renvoie à l’excellente analyse de Wilhelm Reich 
sur La psychologie de masse du fascisme (Ed. Payot, 1973).

24-Ives Bonnardel, Pour en finir avec l’idée de Nature (Ed. Revue 
des Temps modernes, 1995 et « Des livres et les idées ! » n°95). 
Une spiritualité « à la carte », le plus souvent une simple jux-
taposition d’opinions à la seule condition qu’elles « résonnent 
bien en nous » sans nécessairement un souci de cohérence ou 
de non contradiction.

25-Est-il besoin d’insister sur les rapports directs entre les 
croyances en un ordre supérieur et les idéologies totalitaires ? 
Rappelons-nous simplement pour l’instant l’analyse d’Hannah 
Arendt (op. cit.) : « le sujet idéal du règne totalitaire n’est ni le 
nazi convaincu, ni le communiste convaincu, mais l’homme 
pour qui la distinction entre fait et fiction (la réalité de l’expé-
rience) et la distinction entre vrai et faux (normes de la pen-
sée) n’existent plus ». Bref le terreau fertile de la tyrannie est 
un nihilisme imbécile que l’on drape de sagesse à deux balles 
en disant que « tout est relatif », « il n’y a pas de vérité » etc.

26- Ives Bonnardel (op. cit.).
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Des modes d’habiter 
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Habitat léger / mobile et société

3 / 1

Couple devant leur tipi / Berges de la Garonne. Toulouse 2012. © Th éo Renaut
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Paulo, habitant
partisan au village

1 0 mars 2011, la censure par le conseil consti-
tutionnel de l’article 32terA de la LOPPSI 2 et 

de 12 autres articles de cett e Loi d’Orientation et 
de Programmation pour la «Performance» de la 
Sécurité Intérieure est énoncée par un journaliste 
comme un véritable séisme parlementaire dans 
l’histoire de la 5ème République. Le lendemain, un 
autre séisme à l’autre bout du monde préfaçant la 
catastrophe de Fukushima relègue l’information 
en question au chapitre des anecdotes.

Décembre 2011, dans un hameau aux confi ns du 
Massif Central, une petite fi lle est née ce dimanche 
dans une roulott e sur un terrain entres yourtes et ca-
banes, il fait beau, la nouvelle se répand, tous alentours 
se réjouissent, mais la bonne nouvelle ne fera cepen-
dant l’objet d’aucune publicité... et tant mieux !

Le village où a eu lieu cett e naissance n’est pas to-
talement inconnu, il a un temps quasi défrayé la chro-
nique de par la lutt e acharnée de son premier édile 
contre les yourtes et du fait de la résistance qu’il ren-
contra alors (voir annexe en fi n d’article : «Le village 
en quelques dates»). L’intervention de l’administration 
préfectorale mit un terme à la confrontation. De ce fait, 
nombreux encore sont ceux qui entendant le nom du 
village se souviennent de ce feuilleton du printemps 
2009 et ainsi énoncent «ah oui, le village des yourtes !».

La saga de l’habitat léger et / ou mobile dans 
cett e contrée a semble-t-il débuté 25 ans plus tôt, 
les premiers tipis apparaissant au cours des an-
nées 80 dans ce pays sauvage et magnifi que clas-

sé «zone de désertifi cation rurale». Bien avant, il 
faut le préciser, et depuis même quelques siècles, 
les roulott es manouches ont fait partie du pay-
sage et d’un quotidien fortuit et ponctuel, fonc-
tion des autorisations de stationnement.

D ans ces années-là, vient un jour une caravane de 
chariots bâchés, de roulott es auto construites 

et de fi ers cavaliers, venus de Bretagne ; ils vont vers 
le Sud, dressant leurs tipis à la halte et s’att ardent en 
fonction de la générosité des territoires et de leur-e-s 
habitant-e-s. Ici visiblement le milieu est accueillant 
à l’époque, et certains choisissent de rester. Dans les 
années qui suivent, d’autres viennent, perpétuant 
un mode de vie identique, avec moults aventures et 
enracinements divers, toutes activités confondues, 
agropastorales, artisanales, artistiques... A cett e 
époque, rien ne diff érencie tellement ce lieu de bien 
d’autres en France et ailleurs.

Le temps passant, d’autres habitats atypiques 
apparaissent : roulott es de chantier allemandes ou 
suisses restaurées et harmonieusement installées 
dans leur nid de verdure, cabanes et benders2... Il 
faut att endre les années 2000 pour voir apparaître 
les premières yourtes, celles qui feront l’objet 
d’une intense polémique orchestrée assez odieu-
sement à l’aube de «la grande crise». Mais pen-
dant toutes ces années, un formidable bouillon de 
culture anime cett e communauté spontanée, non 
hiérarchisée, cosmopolite et éclectique de par ses 
origines, ses cultures et ses pratiques.

Si bon nombre d’enfants naissent à domicile, aucun 
accident n’est à déplorer, le registre municipal inscrit 
ainsi un nombre assez conséquent de naissances «à 
demeure» 3 ; sporadiquement les sages-femmes à do-
micile (les plus proches disponibles, à 120 km) ou le 
vieux médecin local (un des derniers formés à l’accou-
chement in situ) assistent à la demande une naissance 
dans un tipi ou dans un bus aménagé. Entre ces néo-
ruraux, ces sages-femmes, ce vieux médecin, certains 
autochtones, âgés pour la plupart, le courant passe et 
même très bien ; la naissance est «naturelle» comme 
la nourriture, l’éducation et l’habitat peuvent l’être ; 
c’est à dire qu’ils peuvent être librement entrepris et 
reproduit à l’aune des savoirs vernaculaires populaires.

Habitat Premier 1 
chemin de vie ou 
choix de société ?
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Parallèlement, dans les années 90, s’organise au 
village une sorte de crèche spontanée : les enfants 
sont accueillis chaque jour dans une famille et sont 
éduqués dans des contextes d’habitats diff érents, in-
cluant les diff érentes formes d’habitats légers/mo-
biles et les maisons que certains ont pu acquérir. Les 
plus grands fréquentent l’école primaire mais cer-
tains sont déjà, par choix, en instruction en famille.

Au début du millénaire, alors que la démogra-
phie s’infl échit au village, la majorité des élèves de 
l’école sont issus du groupe ici décrit ; c’est à ce mo-
ment-là que l’Inspection Académique (I.A.) tente 
à deux ans d’intervalle de fermer la classe unique 
d’une quinzaine d’élèves. Mobilisés autour d’un 
projet de réseau d’écoles rurales, les parents feront 
annuler les arrêtés de fermeture de l’I.A. pour sau-
ver l’école du village. Jusqu’à la période récente de 
«persécutions», ces enfants représenteront d’une 
certaine manière le liant d’une communauté infor-
melle qui ne s’est pas donné de lieu en propriété 
collective.

Si certaines maisons se ferment au moment de 
partir en voyage, fréquemment les occupants des 
yourtes, cabanes et roulott es (et maison !) laissent à 
disposition leurs habitats pour l’ami ou le voyageur 
qui sera guidé dans l’usage et la découverte des lieux 
par une personne de confi ance. L’été, untel partant 
pour une tournée de spectacles sur les festivals prê-
tera sa cabane et son terrain pour les vacances d’en-
fants de squats parisiens expulsés et campant dans 
la ville avec leurs familles. Ceux-ci côtoient alors les 
enfants des locaux par petits groupes accueillis dans 
les familles. Pendant des années, de place en place le 
camp d’été sera l’occasion pour tous de participer à 
cet évènement prolixe, inventif et festif.

L a dissémination et la discrétion relative des 
implantations d’habitats atypiques n’occa-

sionnent à l’époque que peu de réactions de la 
part des autorités locales.

Bien sûr, les familles ont en commun bon nombre 
de pratiques, d’éléments de culture, de choix de vie... 
A ce sujet il faut noter qu’en l’espace de quelques dé-
cennies, certains choix comme la nourriture biolo-
gique, l’usage des médecines douces, le covoiturage, 
etc... sont devenus des choix de politiques publiques 
pour ne pas dire des faits de société. Il n’y a rien de 
méritant à cela, mais à bien observer les convulsions 
de l’évolution sociétale, on est amené à se demander

pourquoi des dispositions législatives instiguées par 
certains partis ou lobbies viennent à contrecarrer sys-
tématiquement ce qui ne peut s’articuler qu’autour 
du bon sens, du bien vécu et du partage. 

Le lien qui s’établit si spontanément avec les «an-
ciens» ou certains des autochtones, ceux qui ont vu le 
pays se vider de ses forces vives, qui encouragent les 
nouveaux venus à se batt re pour maintenir une école 
au village, qui surent s’opposer à divers moments au 
rejet de cett e prétendue «invasion de néos», ce lien in-
ter-générationnel et trans-originel se révèle essentiel.

La génération des «30 glorieuses», du progrès 
et de la compétitivité (celle du confort et de la mo-
dernité) est quasi exempte aujourd’hui de petits 
exploitants et d’ouvriers agricoles (exilés en limite 
d’âge vers les centres urbains) ; cett e génération 
est globalement réfractaire à l’idée d’alternatives 
inclusives des savoirs ancestraux et des pratiques 
nouvelles ; le consumérisme a stérilisé certaines 
de nos campagnes à grand renfort de science sans 
conscience, d’économie débridée, de politiques 
sécuritaires, de star-système et de politique-fi ction.

Spontanément, par conviction intime ou par 
réaction au quotidien lénifi ant, la petite collecti-
vité spontanée s’essaye tout au long de ces années 
aux échanges non-marchands, au troc, au partage 
et au don. Ceux qui ont pu acheter des terrains 
les prêtent à ceux qui désirent cultiver, les champs 
collectifs donnent l’occasion de renouer avec le 
travail de la terre avec les animaux pour ceux qui 
n’en ont pas ; les quelques familles qui ont acheté 
une maison rendent accessibles leur salle de bain 
et leur machine à laver... On se réunit facilement 
l’hiver dans les maisons comme l’été sur les par-
celles des «habitants légers/mobiles».

En 2009, quelques-uns se lancent dans la 
construction d’une yourte collective ; au vu des ré-
pressions en cours et afi n de ne pas interférer dans le 
confl it, celle-ci n’a profi té qu’à des rencontres orga-
nisées à l’extérieur du village. Courant 2009 égale-
ment, la commune préempte une ferme de 5 hec-
tares att enante à l’un des hameaux pour un projet 
d’accueil touristique, le lieu ayant fait l’objet d’une 
proposition d’achat par un collectif issu du groupe 
en habitats légers / mobiles et des alentours, avec un 
projet d’accueil et de développement local. Mais de-
puis 3 ans, aucun projet n’a pu voir le jour.

1-Habitat premier : ce terme entendu pour ma part très récem-
ment peut apparaitre opportun pour s’extraire des classifications 
usuelles et rappelle que l’habitat est la condition indispensable à 
la survie des individus et des groupes, que les premières formes 
d’habitats imaginées par l’Homme étaient légères et mobiles, et 
que la simplicité, la sobriété ne sont pas des notions antagonistes 
du confort, de la modernité et de l’évolution sociétale.

2-Bender : ossature de perches en bois souples couverte 
d’une bâche, équipée d’un poêle à bois, qui constitue un habi-
tat adapté, réversible, facile à chauffer.

3-La commune détient sûrement à son insu un record de 
naissances à domicile sur la zone considérée.
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A vec l’arrivée des «années sombres» (2007-
2012), on peut dire cependant que bon 

nombre de pratiques spontanées et généreuses 
se sont étiolées ; le «pour vivre heureux, vivons ca-
chés» n’est plus de mise ; lorsque des citoyens se 
font élire sur un programme réglementaire obses-
sionnel, il devient diffi  cile de protéger, faire vivre 
ou recréer ces petits espaces de «paradis contre la 
bêtise humaine». Le temps passé à se batt re pour 
préserver le minimum de droits et de dignité 
représente un énorme gâchis au regard des pos-
sibles avortés. La pratique de stérilisation mise en 
œuvre par le nabab local, aussi absconse et vaine 
soit-elle, est non seulement gourmande en temps 
et en énergie mais abonde de fruits vénéneux.

Si l’équipe municipale en place affi  che réguliè-
rement des avis mitigés sur le mode de gestion de 
cett e saga, les propositions de concertations élar-
gies sont éludées par les tenants de la ligne dure 
dont le maire ne peut se défaire. La carte com-
munale ayant révélé de nombreuses carences, la 
commune a mis à l’étude en début d’année un 
Plan Local d’Urbanisme (PLU) sur lequel au-
cune information n’a été aujourd’hui communi-
quée aux usagers. Les choix à venir devant tenir 
compte de l’existant, la communication au pu-
blic du diagnostic préliminaire sera donc du plus 
grand intérêt, le document fi nal étant générale-
ment évalué pour une quinzaine d’années.

En toile de fond, le gouvernement feint 
d’ignorer les questions globales soulevées par les 
pratiques émergentes de l’habitat pour ne s’att a-
cher qu’aux dispositions réglementaires censées 
améliorer l’accueil des gens du voyage, limiter les 
abus et faciliter les contrôles sur les campings, 
contenir la prolifération de sites d’habitations 
extra-normatives ; or les enjeux économiques, 
sociaux et écologiques sont clairement énoncés 
par ailleurs au rang des engagements prioritaires 
de la nation (logement, économie sociale et soli-
daire, développement local, respect de l’environ-
nement...)

La loi organique de 2003 portant possibi-
lité d’expérimentation pour les collectivi-
tés locales mériterait d’être réinformée 
auprès des élus, comme un outil à leur 
disposition pour permettre de réelle-
ment concerter les acteurs, informer les 
publics et promouvoir une dynamique 
nouvelle pour sortir de « la crise ».

Gio
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Annexes

>> Quelques repères en matière
de politique nationale discriminatoire

- 2006 : Lutt e contre la cabanisation, préfec-
ture des Pyrénées Orientales

- 2009 / 2011 : Loi LOPPSI 2, Art. 32 Ter A 
(censuré par le Conseil constitutionnel)

- 2009 / 2012 : Loi Léonard, Art. 5 retiré par 
l’auteur après mobilisation des associations.

>> Le village en quelques dates

- 1984 : premiers tipis, chariots att elés...

- 1990 : cabane en bois cordé au fond des bois, 
autorisation du maire et du conseil municipal 
pour un hangar agricole.

- Années 90 : un campement près du hameau, 
accueillant des roulott es, tipis, camions de voya-
geurs, des colonies alternatives d’enfants l’été, des 
cultures en collectifs, une camionnett e collective, 
une association pour l’alimentation biologique, 
une groupe de discussion femmes-hommes ou 
mixte, l’école des petits (crèche alternative)...

- 2001 : 1ère tentative de fermeture de l’école - (le 
maire refuse de donner son accord) - , les parents 
d’élèves (néos en tête) déposent un recours au 

tribunal administratif (TA), jugement le 31 août : 
réouverture de l’école, des ateliers d’éveil (mu-
sique, cirque, anglais/espagnol, arts plastiques...) 
sont mis en place avec l’accord de l’inspecteur de 
l’éducation nationale (IEN), les parents sont in-
tervenants bénévoles.

- 2001 : sur un autre front, un projet de créa-
tion de laboratoire de recherches pour l’enfouis-
sement des déchets hautement radioactifs suscite 
la création d’une association cantonale, à l’ini-
tiative des néo-ruraux du village ; la population 
locale participe fortement et reconnaît alors (sauf 
les grincheux) l’effi  cacité et le réalisme des « hip-
pies » : le projet est abandonné.

- 2003 : nouvel arrêté de fermeture de l’école, 
nouveau recours, réouverture... ateliers avec les 
parents pour soutenir la classe unique.

- 2005-2006 : installation de 3 yourtes sur des 
terrains agricoles jouxtant 2 hameaux, opposition 
au sein du conseil municipal, fl ou législatif.

- 2007 : un conseiller municipal, ingénieur des 
mines bientôt retraité, convainc le conseil d’en-
treprendre l’élaboration d’une carte communale 
(CC), les habitants des yourtes font une demande 
de Certifi cat d’Urbanisme (CU) suivie d’un refus 
du conseil ! Lors de l’enquête publique, le com-
missaire enquêteur pour la CC s’étant prononcé 
favorablement, les habitants des yourtes font un 
recours mais celui-ci n’aboutit pas : Il fallait att a-
quer la carte communale et non le refus de CU.

S.B
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- Mars 2009 : le maire donne son accord à l’IA 
pour la fermeture de l’école et exprime sa satisfaction.

- Avril 2009 : après plusieurs manifestations 
au village (dont une journée du développement 
durable avec visite d’une yourte et rencontres 
des habitants), l’administration préfectorale in-
tervient ; une médiation en mairie avec le sous-
préfet conclut à la régularisation des yourtes au 
bénéfi ce de la prescription triennale. Les yourtes 
seront cadastrées et paieront une taxe foncière 
sur terrain agricole tenant compte d’un bâti à 
usage d’habitation.

- Juin 2009 : le maire prend un arrêté interdi-
sant le camping et le caravaning sur tout le ter-
ritoire de la commune ; il cite dans ses att endus 
la présence des yourtes ; les habitants ont droit 
à 1 mois par an et seulement sur les terrains 
constructibles (TC), un collectif dépose un re-
cours motivé ; avant qu’il ne soit jugé, le maire 
reprend un arrêté (15 jours au lieu de 1 mois sur 
TC) ; 2ème recours, le TA annulera les deux arrê-
tés en septembre 2011.

- 2008 : élections municipales, le conseiller fait 
campagne sur la richesse par le développement 
touristique, sur l’exclusion des «marginaux» et 
le fi ltrage des «entrants», une tardive liste d’op-
position recueille 40 % des voix.

- Automne 2008 : le nouveau maire ferme la 
cantine scolaire et décide d’envoyer les enfants 
manger à l’école du village le plus proche (6 
km), création d’une cantine alternative par les 
parents d’élèves. Refus du maire de scolariser 
une enfant habitant en yourte, diverses discri-
minations régulières.

- Février 2009 : le maire envoie un huissier 
aux habitants des yourtes pour leur signifi er leur 
«illégalité » ; quelques jours après lors d’une pro-
jection-débat sur les «enfants de Don Quichott e», 
une habitante des yourtes prend le micro devant 
les caméras pour exprimer son désarroi. Le len-
demain FR3 fait son 1er reportage ; dans les deux 
mois qui suivent, une quinzaine de reportages au 
journal télévisé (France 3, France 2, TF1) don-
nent une publicité assez conséquente à la saga des 
yourtes de B.B., dénommée communément : «la 
guerre des yourtes».

Paul°
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- Mars 2011 : le maire fait supprimer la taxe 
sur les yourtes, objet de l’accord établi sous l’au-
torité de l’état.

- Avril 2011: il porte plainte contre les yourtes 
«illégales» ; pas de nouvelles depuis.

- Avril 2012 : nouvel arrêté interdisant le cam-
ping-caravaning sur la zone, le maire ayant rappe-
lé également dans son bulletin municipal qu’un 
arrêté est applicable tant qu’il n’a pas été annulé 
par le TA. Recours en cours !!!

- Les enquêtes diligentées par le parquet, suite 
aux nombreuses délations et accusations diverses 
portées à l’encontre des personnes sur leur mode 
de vie, ont toutes été classées sans suite pour 
«infr actions insuffi  samment caractérisées».

- Expressions choisies :

 (plaintif) 
«les yourtes, c’est notre croix!»

(belliqueux) 
«on n’est pas en moins 3000 sous les mongols !» 

(méprisant) 
«un CU pour construire quoi ? des cabanes à lapin ? »....

- Paroles d’autochtones : 
«y pourraient pas leur F... 

la paix à ces jeunes ! »

(délation) 
«les enfants marchent pieds nus aux alentours des habitations 

pour ressentir les vibrations de la terre» 

Gio
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Pierre GILLET 

L es habitants d’Habitat Léger (HL) qui l’ont 
choisi après réfl exion et non réellement pous-

sés par la nécessité sont rarement mobiles.1 Ils 
s’installent communément en milieu rural, parfois 
sur leur propre propriété privée. Ils sont en général 
relativement éduqués, sensibles aux problèmes en-
vironnementaux, et jouissent de réseaux solides et 
de compétences d’auto-construction parfois très 
pointues. Bref, ils peuvent prétendre s’aménager des 
habitats qui n’ont rien à envier au petit pavillon stan-
dardisé. Pour les autres, quand leur situation n’est 
pas le résultat fl agrant d’une exclusion sociale2, la 
frontière entre le choisi et le subi est bien plus fl oue 
(le choix est en réalité souvent une illusion, un juge-
ment a posteriori, qui permet de faire de nécessité 
vertu3). La majorité est installée près de grands axes 
routiers, aux alentours des zones commerciales, ou 
au contraire, à l’écart, sur des friches industrielles par 
exemple.4 Quant aux sites et terrains d’accueil auto-
risés, ils sont habituellement loin des centres-villes, 
à l’abri des regards et des services publics. «On nous 
laisse le fond des forêts, les terrains inondables, les ter-
rains dont personne ne veut, les lieux de relégation», 
témoigne José de l’association Regard.5 «On sait 
parfaitement que c’est l’insuffi  sance d’équipements 
d’accueil et les conditions de logement qui sont surtout 
responsables de la précarisation d’une grande partie des 
populations de voyageurs»6 Et du coup, il faut bien 
l’admett re, ces lieux collectifs sont parfois «mal 
entretenus sur le plan de la propreté et de l’hygiène»7 
même s’il y en aura toujours pour dire «oui mais 
chez moi, ça n’est pas comme ça…», faisant mine 
d’être représentatifs de l’ensemble.8

Les situations précaires sont le résultat d’un 
abandon, d’un mépris et d’une certaine lâcheté à 
ne pas s’att aquer de front à la pauvreté et au droit 
au logement. La guerre économique9 et le renon-
cement politique (quand ce n’est pas de la com-
plicité) sont les premiers responsables bien au-
delà des logiques et dynamiques individuelles. 
Les pouvoirs politiques en place n’ont qu’une 
approche d’ordre public, d’aide au Marché, et 
semblent peu se soucier d’un traitement social 
du mal-logement. L’HL se multipliera à mesure 
que le mal-logement continuera son expansion. 
Bref, les problèmes ou diffi  cultés dont nous par-
lerons ici s’accentueront mais n’ont pas à servir 
d’accusation contre les habitants d’HL qui font 
ce qu’ils peuvent pour continuer à vivre dans la 
dignité, c’est bien aux pouvoirs publics qu’il faut 
jeter la pierre.

Le contexte 
familial et éducatif 
en habitat léger
Où est le problème ?A

rt
 0

2 
/

1-Sachant que tout « choix » implique d’avoir plusieurs pos-
sibilités, ce qui est rarement le cas (et cela ne semble pas 
s’arranger). Et une situation au départ choisie peut aussi, 
avec le temps, devenir subie. On se rendra alors compte de 
l’illusion de ce choix si l’on ne peut changer d’habitat à son 
gré. Et quand je demande à Laurent, un habitant en HL dans 
le nord du Lot : « Mais avec la paupérisation, ceux qui vont 
réellement choisir l’HL ne seront-ils pas qu’une poignée ? », 
il me répond sans détour : « Il y aura des milliers de cabanes 
et d’caravanes. […] Ça c’est sûr il n’y en aura pas beaucoup 
qui vont le choisir, c’n’est pas forcément choisi pour tout le 
monde, c’est les circonstances qui font que les gens n’ont 
plus accès au logement et qu’ils se retrouvent dans des habi-
tats comme ça, caravane, camions, alors qu’ils n’ont pas obli-
gatoirement envie d’habiter dans ce genre de truc. La seule 
envie qu’ils ont c’est d’avoir un appart’ et c’n’est pas moi qui 
vais les construire, c’est les pouvoirs publics qui doivent loger 
les millions de gens mal logés et à la rue. »

2- Les expulsions de logements pour cause de loyer impayé ont 
augmenté de 32 % entre 1997 et 2007 soit « 100 000 ménages 
[qui] voient leur bail résilié chaque année et sont donc menacés 
de se retrouver à la rue » nous informent Didier Vanoni et Chris-
tophe Robert, dans Logement et cohésion sociale. Le mal-loge-
ment au cœur des inégalités (Ed. La découverte, 2007)

3-« Parcours autant que processus, le mal-logement peut […] 
prendre différents aspects et concerner diverses conditions 
d’habitat qui sont le résultat de ruptures successives, de mises 
à l’écart, mais aussi de solutions trouvées par défaut ou demi-
réponses apportées à des problématiques sociales souvent 
complexes», analysent Didier Vanoni et Christophe Robert (op. 
cit.). Ces auteurs soulignent également que nombreux sont ceux 
qui (surtout parmi les jeunes), prenant conscience des difficul-
tés d’accès au logement tel qu’ils l’imaginaient au départ, res-
treignent comme « naturellement » leurs ambitions. Ainsi, « les 
stratégies que les jeunes adoptent par défaut se parent quel-
quefois des couleurs du ``mode de vie librement choisi’’ alors 
qu’il n’en va pas toujours ainsi, loin s’en faut. » Leurs recherches 
mettent aussi en évidence un effet pervers, celui « d’évacuer 
beaucoup de questions gênantes concernant la précarité so-
ciale et économique que connaissent les jeunes ».

4-« On est isolé et pas isolé, m’explique Johanna qui habite 
en yourte avec son mari et ses deux enfants en attendant un 
logement en dur. Les contraintes fortes sont par rapport aux 
enfants, pour aller à l’école et faire des activités. Mais nous 
ne sommes pas isolés parce que nous sommes au carrefour 
de trois communes super dynamiques et dans lesquelles il y a 
beaucoup de projets. Et on est juste à l’intersection des trois. 
Potentiellement c’est un lieu qui peut se faire croiser les gens. 
Mais ça, ça reste encore à démontrer, on n’a pas assez d’an-
nées derrière nous pour déceler ce genre de dynamique ». 
Entretien que j’ai réalisé en 2010 lors d’une recherche-action 
sur l’habitat avec l’association RELIER (Portraits de lieux en vie).

5- Cité par Chantal Aubry dans Le Monde Diplomatique de mai 
2003 dans son article « Des voyageurs sans voyage, fragile 
statut pour les Tziganes français ». Le « on nous laisse » étant 
le résultat des logiques de marché.

6- Remarque de Denis Klumpp, directeur de l’Association Ré-
gionale d’Etudes et d’actions Auprès des Tziganes, cité par 
Chantal Aubry (op. cit.).

7- Marcelo Frediani, Sur les routes, le phénomène des New Tra-
veller’s (Ed. Imago, 2009 et « Des livres et les idées ! » n°92).

8-Entre 80 000 et 100 000 personnes vivant en habitat 
« atypique » d’après la Fondation Abbé Pierre (L’état du mal-
logement en France, rapport 2011).
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Cela dit, il ne faudrait pas pour autant nier les 
diffi  cultés, certains défauts et inconvénients de 
l’HL, et de la pauvreté plus généralement, mais 
plutôt les interroger. Et quelles qu’en soient les 
causes (qui sont détaillées dans les autres articles 
du recueil et doivent rester en toile de fond tout 
au long de cet article), on ne peut s’éviter de pen-
ser aux conséquences.

A près cett e longue précaution, revenons au 
sujet : les enfants dans tout cela ? Font-ils 

comme ils l’entendent ? Qu’ont-ils choisi ? Et 
sont-ils dans de bonnes conditions pour grandir, 
pour assurer leur santé, leur scolarité ? Ont-ils des 
relations sociales variées et enrichissantes ? Bref, 
ont-ils les mêmes chances que les autres ?10

N’avons-nous pas collectivement leur respon-
sabilité ?11 Heureusement que les parents ne sont 
pas entièrement souverains, le «chef de famille» 
et son impunité n’ont plus cours et nous ne pou-
vons que nous en réjouir. L’individu a des droits 
et les enfants ont parfois besoin d’aide pour les 
faire respecter. La maltraitance, par exemple, nous 
oblige à intervenir, nous, collectivement. Et il est 
important de veiller à ne pas fi xer notre att ention 
uniquement sur le spectaculaire et ne pas privi-
légier l’émotion à la réfl exion, le cas particulier à 
l’intérêt général. Nous ferions comme les journa-
listes qui interrogent des gens bloqués dans les 
bouchons pour mieux dénoncer les grèves des 
transports qui prennent les «usagers en otage» et 
ennuient le «bon citoyen» qui va bosser, lui. Ou 
comme l’homme politique qui légifère à la hâte 
après chaque fait-divers. Enfi n, nier qu’il faille 
imposer des lois et des normes et même parfois 
protéger les enfants serait refuser la réalité et 
fuir nos responsabilités, laisser les mômes subir 
leur sort et s’en laver les mains. Quant à ceux qui 
évacuent toute question normative sous prétexte 
que les notions de bien-être, de confort, de sûre-
té, de salubrité, d’instruction etc. sont hautement 
subjectives12, ils esquivent la réfl exion et l’obliga-
tion de se fi xer des limites, des garde-fous, mais 
aussi des garanties, des protections collectives. 13 
Pour jouer, il nous faut respecter certaines règles 
du jeu…14 Et nous n’avons que faire de ceux qui 
se la jouent perso’ et ont appris à dribbler unique-
ment pour mieux se passer des autres.

9- « Les barracas [nous sommes ici au Portugal] sont répu-
tées occuper tous les espaces laissés vacants de la ville et 
de ses environs. […] Elles échappent à toute réglementation 
de l’urbanisme. Pourquoi ces habitats précaires ont-ils été 
tolérés au fil des années ? ``Parce que les autorités locales 
et nationales y ont trouvé leur intérêt, répond Maria José 
Maranhào, sociologue au Centre d’études territoriales de 
Lisbonne. Sur un marché légal de l’habitat très spéculatif 
car les terrains à bâtir sont rares, et avec une politique de lo-
gements sociaux défaillants, les constructions de baraques 
apportent une réponse ``spontanée’’ au besoin de logement 
des ouvriers. Ceux-ci n’ayant pas à supporter de loyers, les 
pressions à la hausse sur les salaires sont réduits. Ce qui 
garantit une main d’œuvre toujours compétitive’’ ». Article « 
Liquider les baraques » d’Emmanuel Vaillant dans Le Monde 
Diplomatique de janvier 2000.

10- Effectivement, la liberté ne suffit pas, encore faut-il 
qu’il y ait équité.

11-« Le seul moyen de lever la difficulté est de nier le pos-
tulat d’après lequel les droits de l’individu sont donnés avec 
l’individu, c’est admettre que l’institution de ces droits est 
l’œuvre même de l’Etat […]. C’est lui qui a soustrait l’enfant 
à la dépendance patriarcale, à la tyrannie domestique, c’est 
lui qui a affranchi le citoyen des groupes féodaux, plus tard 
communaux », écrivait Emile Durkheim dans ses Leçons de 
sociologie (1898-1900).

12-Dans le cadre de la « Loi de mobilisation pour le loge-
ment et la lutte contre l’exclusion » du 25 mars 2009, l’habi-
tat indigne a une définition juridique (avec deux options, re-
médiables ou non) : « Constitue un habitat indigne, les locaux 
utilisés à des fins d’habitation et impropres par nature à cet 
usage, ainsi que les logements dont l’état (ou celui du bâti-
ment dans lequel ils sont situés) expose les occupants à des 
risques manifestes pouvant porter atteinte à leur sécurité 
physique ou à leur santé ». Soit 600 000 logements pour plus 
d’un million de personnes (Fondation Abbé Pierre, op. cit.).

13-Le libre cours des logiques individuelles (même bien 
intentionnées) produit parfois des effets pervers difficiles à 
corriger surtout à mesure que s’affaiblissent les interventions 
publiques. Gardons à l’esprit ce que démontre parfaitement 
l’étude de Didier Vanoni et Christophe Robert (op. cit.) : « Il 
faut insister sur le caractère ``nécessairement’’ administré 
du secteur de la construction mais aussi de celui de la gestion 
locative […], c’est-à-dire la façon dont ces biens sont mis en 
face d’une demande […] pour garder son équilibre, […] et faire 
l’objet de régulations soutenues et d’un cadre réglementaire 
solide. […] Toute velléité de ̀ `libéralisation’’ ou de dérèglement 
du secteur [du logement] se traduit toujours par des dysfonc-
tionnements graves qui demandent, pour être rattrapés, des 
efforts redoublés de la puissance publique ».

14- Sachant, sans mauvais jeu de mot, que tout méca-
nisme a besoin d’un petit peu de jeu pour fonctionner, sinon 
ça coince. Autrement dit, « l’excellence, dans la plupart des 
sociétés, est l’art de jouer avec les règles du jeu, en faisant de 
ce jeu avec la règle du jeu un hommage suprême au jeu [lui-
même] », écrivait Pierre Bourdieu dans son article « La fable 
des débats publics » dans Le Monde Diplomatique de janvier 
2012 (Extrait tiré de Sur l’Etat. Cours au Collège de France, 
1989-1992, Ed. Raison d’agir, 2012).
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B ref, qu’on le veuille ou non, il y a des élé-
ments que la communauté nationale entend 

vérifi er15 pour la protection physique et psy-
chique des citoyens et en particulier des enfants : 
la qualité et la sûreté du logement, l’accès à l’eau, 
à l’hygiène et aux soins, à l’éducation et à l’ins-
truction, aux relations sociales diversifi ées etc. 
Pour chacune de ces considérations, on peut tou-
jours dire que l’on va s’arranger, qu’on est prêt à 
prendre certains risques et qu’au fi nal on fait bien 
comme bon nous semble. Mais même avec une 
décharge, les pompiers iront tant bien que mal 
tenter de nous sauver (et au risque de leur propre 
vie parfois), comme les sauveteurs iront à la re-
cherche de quelqu’un perdu en montagne même 
s’il faisait du hors piste en pleine conscience. 
Idem avec certaines normes de construction 
que l’on voudrait ne pas respecter, mais en cas 
de pépin, les occupants seront tous bien heureux 
de jouir des infrastructures et de la solidarité pu-
blique (ce qui n’est pas de l’assistanat comme le 
prétendent trop souvent les imbéciles). La collec-
tivité est donc un fi let de sécurité (c’est d’ailleurs 
sans doute pour cela que nous vivons en société), 
et à ce titre il est légitime qu’elle ait son mot à 
dire. Il ne s’agit donc pas d’abolir les lois ni d’éli-
miner toutes les normes. Il s’agit de les interroger, 
de saisir leur bien-fondé, d’examiner leurs limites 
et exagérations, d’envisager éventuellement des 
exceptions (pourquoi, comment, sous quelles 
conditions ? etc.16), et de penser à leurs applica-
tions, aux aides éventuelles à apporter, mais aussi 
à ce que nous devons faire si celles-ci ne sont pas 
respectées alors que les moyens sont disponibles.

Cela dit, et cela ne nous empêche pas d’en 
parler, une multitude de diffi  cultés et d’inconvé-
nients n’ont pas à être réglementés, seuls les indi-
vidus peuvent en juger. Et il convient de garder 
à l’esprit que nombre de conséquences parfois 
tragiques sont dues moins aux manquements des 
individus qu’aux conditions qui leurs sont impo-
sées (la pauvreté et la peur de l’expulsion, la dif-
fi culté à être offi  ciellement domicilié avec toutes 
les conséquences que cela implique, le manque 
de terres d’accueil adaptées et correctement 
équipées, la négligence des services communaux 
envers le ramassage des ordures ménagères, les 
logiques de marché qui tendent à exclure systé-
matiquement les moins solvables, une mauvaise 
volonté des élus etc.).

L’illégalité et la stigmatisation courantes ont, il 
me semble, fait se développer une petite paranoïa 
dans ce milieu, c’est pourquoi j’insiste et je le ré-
pète, il n’est pas question ici d’accuser qui que ce 
soit (à part les pouvoirs publics), ni de mett re tout 
le monde dans le même panier, mais de mett re en 
évidence, sans pour autant prétendre y répondre, 
certains problèmes susceptibles d’apparaître et 
que l’on ne saurait ni généraliser ni balayer d’un 
revers de main.

Nous nous limiterons à interroger quatre 
grands axes : la vie familiale en général ; la santé 
et les besoins sanitaires ; la promiscuité qu’impli-
quent souvent les HL ; et enfi n l’instruction et les 
relations sociales.

La vie familiale

L e choix personnel des parents ne peut suf-
fi re à tout justifi er, et une famille ne saurait 

se limiter au couple. Nous devons évidemment 
y incorporer les enfants mais aussi les grands-pa-
rents, les oncles et tantes, les cousins et cousines, 
et pourquoi pas les amis. Qu’en est-il des rela-
tions des habitants d’HL avec cett e famille élar-
gie ? Est-ce facilité ou le contraire ? Diffi  cile sinon 
impossible de le savoir. À la question «Comment 
vos parents ont-ils réagi à votre installation dans des 
yourtes avec vos enfants ? » Fred me répondit que 
«c’est quelque chose qui change. […] Dans mon mi-
lieu à moi, ça a fait un peu fl op… (rires) Dans le sens 
‘‘c’est quoi c’truc ?’’. Pas vraiment du contre mais de 
l’inquiétude et de l’incompréhension. Vivre en yourte 
leur paraissait totalement surréaliste (rires) Mais le 
temps faisant […], maintenant, il n’y a plus trop de 
diffi  cultés […]. Donc ça va mieux que ça ne l’a été il 
y a un certain temps».17 Mais laissons cett e ques-
tion qui repose sur des situations diverses, et qui 
a des réponses extrêmement variées qui dans le 
fond nous regardent peu.

«lI ne s’agit donc pas d’abolir les lois ni d’éli-
miner toutes les normes. Il s’agit de les inter-
roger, de saisir leur bien-fondé, d’examiner 
leurs limites et exagérations, d’envisager 
éventuellement des exceptions (pourquoi, 
comment, sous quelles conditions ? etc.)»

15-Mais qu’on nous laisse faire notre petite cuisine tranquille ! 
L’Etat a même des inspecteurs du travail qui osent vérifier dans 
les entreprises si la loi et les normes sont bien respectées. In-
croyable, quelle outrecuidance ! Heureusement « les inspections 
dans les entreprises sont de plus en plus rares : en 1974, 30 % 
des entreprises ont été contrôlées, tandis qu’en 1993, seules 
14 % l’ont été. Seuls 1250 inspecteurs et contrôleurs couvrent 
l’ensemble des entreprises privées du territoire français (qui 
emploient 14 millions de salariés), et ils ne sont assistés que par 
trente cinq médecins et treize ingénieurs en hygiène et sécurité. 
[…] Par exemple, pour avoir imposé à ses ouvriers des journées 
de 15 h et des semaines de 55h, la société Chantiers modernes 
n’a dû payer que 8160 F d’amende ! Pour des délits similaires, le 
magasin Tati a dû payer 3600 F […] Quand on casse l’Etat-pro-
vidence, quand on renonce à assurer le bien-être et l’égalité par 
une véritable politique économique et sociale, il n’y a plus qu’un 
seul moyen pour maintenir l’ordre : renforcer l’Etat pénal et en-
fermer les pauvres qu’on ne veut plus aider » constataient Sylvie 
Tissot & Pierre Tévanian dans Stop quelle violence ? (2001).

16- Le problème avec l’HL c’est qu’il regroupe des réalités 
bien différentes suivant que l’on est seul, en couple ou en 
famille, que l’on est nomade, sédentaire ou saisonnier, que 
l’on est posé sur un terrain qui nous appartient ou non, que 
l’on est dans la légalité ou non, accessible ou reculé, dans un 
camion pourri ou dans une (ou des) jolie(s) yourte(s) « pure 
coton et pure laine » etc. 

17- Entretien que j’ai réalisé en 2010 pour l’association 
RELIER (op. cit.).
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Et qu’en est-il des repères familiaux, la répartition 
des tâches et l’organisation du foyer au quotidien par 
exemple ? En ce qui concerne les voyageurs, les mo-
biles, Marcelo Frediani a pu constater lors de ses en-
quêtes qu’il existe sur les campements qu’il a visités 
«une répartition ‘‘traditionnelle’’ des tâches [qui] persiste 
de manière tacite dans les couples vivant ensemble à plein 
temps. […] Un grand nombre de femmes acceptent de 
s’occuper de la plupart des travaux domestiques et des 
enfants ; tandis que l’homme assume des tâches externes 
et lourdes […]. […] Il n’est pas rare de voir un groupe 
d’hommes, assis autour du feu, à jouer de la guitare, tandis 
que les femmes s’occupent du repas et des enfants». Cet 
élément est important. En fait, comme l’ont si bien 
montré nombre de philosophes, lorsqu’on se laisse 
aller, qu’on laisse faire les choses sans y réfl échir, « na-
turellement » en somme, c’est toujours la tradition, le 
conditionnement, la culture inconsciente qui prend le 
pouvoir, le conservatisme, les schémas tout préparés 
et les pensées toutes faites (quelle que soit la forme de 
l’habitat évidemment). Et il va sans dire que ce n’est 
absolument pas systématique, et que l’on retrouve mal-
heureusement ces travers partout dans la société.

Bref, la cellule familiale en HL n’a pas vraiment 
de raison d’entraîner des diff érences signifi catives 
par rapport au reste de la population, reste que «la 
division entre sexes paraît être ‘‘dans l’ordre des choses’’, 
comme on dit parfois pour parler de ce qui est normal, 
naturel, au point d’en être inévitable».18

La santé, les besoins 
sanitaires et l’hygiène

L a population la moins fortunée en général 
a tendance à éviter d’emmener ses enfants 

chez le médecin, n’y ayant recours qu’en cas de 
maladies plutôt graves. Malheureusement, plus on 
att end, plus la tâche devient ardue pour le méde-
cin et sa médecine apparaît alors comme pas assez 
«douce», sans compter que les interventions mé-
dicales deviennent alors plus coûteuses qu’un sui-
vi régulier. On peut supposer qu’il en va de même 
pour une large part des habitants en HL.

Plus quotidiennement, avoir un accès à l’eau po-
table19, pouvoir se laver (les mains en particulier 
puisqu’elles sont les principales porteuses d’agents pa-
thogènes20), avoir des toilett es qui évitent la dispersion 
des matières fécales21, assainir ses eaux usées, laver son 
linge régulièrement, ne pas crouler sous les ordures, ne 
pas jeter n’importe quoi n’importe comment et n’im-
porte où, tout cela n’est pas du luxe, ni pour l’individu, 
ni pour la société et son environnement.22

au fait, qu’est-ce qui est sale ? La perception de ce qui est sale 
est hautement subjective. D’un point de vue rationnel, on dira 
que ce qui est sale est potentiellement infectant. […] Il faut 
[donc] comparer la saleté des mains et celle du pénis en termes 
de risques. Les mains ça traîne partout : on pourrait presque 
dire que c’est toujours sale. Une fois la toilette intime terminée, 
la queue, elle reste bien sagement rangée dans le slip, à l’abri des 
germes du dehors. […] Les mains sont potentiellement plus in-
fectieuses que la bite. Messieurs, si vous respectez l’organe viril, 
lavez-vous les mains avant d’aller pisser ! », nous conseillaient 
les chercheurs Antonio Fischetti et Guillaume Lecointre dans 
Charlie ramène sa science (Ed. Vuibert & Charlie Hebdo, 2005 et 
« Des livres et les idées ! » n°10)

21-Et on gardera à l’esprit que les chiens ne vont pas aux 
toilettes et ne font pas leur besoins avec une pelle pour tout 
enterrer. Et on notera qu’enterrer ses excréments n’est pas 
toujours possible suivant le sol et le temps (par temps de gel 
par exemple), et que tout cela peut se retrouver facilement à 
la surface au bout de quelque temps.

18- Pierre Bourdieu, La domination masculine (Ed. Seuil, 1998).

19-Voir « Le point sur l’eau que nous consommons » de Ca-
therine Martinez dans la revue S!lence de mars 2002.

20-« Messieurs, à l’arrêt pipi, observez un petit détail : après 
avoir pissé, ces messieurs vont rituellement se laver les mains. 
[…] S’ils ne se pissent pas sur les mains, leur pénis est-il vraiment 
si sale ou puant ? […] C’est difficile à supposer. Ce serait même 
le contraire : le pénis, toute la journée enfermé dans son bunker, 
serait parmi les parties du corps les plus propres qui soient. Mais

Famille de Martha / l’oncle /Camp de la poudrerie Toulouse 2012. Pierre Th omas
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«Je n’ai pas l’eau courante. [Pour les besoins naturels] 
tu peux aller dans le chemin à gauche […] Evidemment je 
peux me le permett re car je suis isolé. […] Je vais chercher 
l’eau à la source, je ne ressens pas le besoin d’avoir un robi-
net. Je fais la vaisselle une fois par semaine. Je prends une 
douche hebdomadaire chez ma mère»23.. Mais pourrait-
il l’imposer à ses marmots ? Et la question reste posée 
même si «je connais très bien les enfants de la famille Jar-
din, ils viennent au centre. Ils ne sont pas ‘‘sales’’, ils sont en 
forme. Ce sont des gamins citoyens et responsables. Je consi-
dère qu’ils ne sont pas dans la précarité car ils sont très bien 
comme ils sont.»24 Heureusement, des solutions exis-
tent et certains ont su s’en emparer avec intelligence, 
qu’ils habitent en HL ou non d’ailleurs :

- La récupération des eaux de pluie ou de rivière 
notamment pour la toilett e, les lessives, la vaisselle 
(mais rarement pour boire puisque cett e eau peut 
présenter un risque pour la santé, et son fi ltrage de-
manderait alors un investissement assez important).

- L’approvisionnement grâce aux fontaines et 
autres points d’eau public comme dans les gares, les 
piscines ou les gymnases, quand ce n’est pas simple-
ment un raccordement à l’eau de ville.25 Certains 
regrett ent (à juste titre) la disparition des «bains 
publics». On peut aussi évoquer l’emploi massif de 
bouteilles en plastiques heureusement peu utilisées 
vu leur coût prohibitif.

- L’utilisation de douches d’extérieur et toilett es 
sèches qui demandent peu d’installation mais tout de 
même un endroit pour le compostage. Elles concer-
nent donc principalement les sédentaires ou assimi-
lés. Et la phytoépuration (toujours en ce qui concerne 
les sédentaires) qui assainit les eaux grises grâce à un 
circuit de bassins et l’action de certaines plantes.

- Les Lavomatics assurent en général les lessives. 
Reste encore à vérifier toutes ces installations, savoir au 
moins si elles sont effectivement mises en œuvre (ce qui 
est difficile pour les clandos’, ceux qui vivent cachés).26

22-Et « il faut tout de même reconnaître que, même sans les 
expulsions, tous les Traveller’s ne font pas preuve de préoc-
cupation environnementale » (M. Frediani, op. cit.).

23- La Décroissance n°78 d’avril 2011.

24-Témoignage d’une salariée d’un centre social obtenu le 13 mai 
2011 par Floriane Bonnafoux dans le cadre d’une étude sur l’Habi-
tat Léger et Mobile en Sud Ardèche menée par l’association AVRIL.

25-Certains au contraire ne veulent pas se brancher sur les ré-
seaux, électricité et eau en tête, pour ne pas utiliser de nucléaire 
(prennent-ils le train ?) ni donner de l’argent à des compagnies 
privées (ont-ils les mêmes scrupules avec leurs serveurs de 
téléphonie mobile ?). Mais il est vrai que les panneaux solaires 
ne sont pas vendus par des compagnies privées et que les 
groupes électrogènes comme les batteries sont on ne peut plus 
écolos…Restons sérieux, refuser l’eau parce que c’est Véolia à 
l’autre bout du tuyau, n’est-ce pas comme refuser de manger 
de la viande parce que le boucher vote Sarkozy ou refuser de lire 
Céline parce qu’il était antisémite ? Ce n’est pas le principe du 
réseau qui doit être mis en cause mais sa privatisation.

26-Mais certains veulent absolument se démerder tout 
seuls et n’avoir besoin de personne. Je rappellerai seulement 
que nous sommes des animaux sociaux, politiques même, et 
c’est la chaîne de dépendance qui nous rend solidaires, pas 
le chacun se démerde comme il peut. Dans la même veine, je 
vous renvoie à la chaine de solidarité que représente le don 
développée dans De la gratuité de Jean-Louis Sagot-Duvau-
roux (Ed. Eclat, 2005 et « Des livres et les idées ! » n°15).

Plongeon / Berges de la Garonne. Toulouse 2012. 
© Th éo Renaut



84

La promiscuité

L orsque plusieurs personnes vivent dans un 
espace réduit (surtout en cas de mauvais 

temps et en hiver), que le ratio espace/nombre de 
personnes est insuffi  sant27, la promiscuité peut 
devenir problématique, sans compter qu’une 
majorité des HL ne se caractérisent pas par leur 
isolation phonique (les yourtes par exemple).

Dans un habitat «surpeuplé» ou tout simple-
ment de petite taille, parfois même exigu, com-
ment s’isoler, se mett re au calme, comment pra-
tiquer des arts (sans que tout le monde voie ou 
entende ce qu’on aimerait garder pour soi), lire, 
faire ses devoirs et se concentrer ? Les enfants 
jouissent-ils de conditions convenables leur ou-
vrant le choix de sortir de cett e situation et de la 
vision du monde de leurs parents (quand l’HL 
est un choix évidemment) ? Et comment prati-
quer tranquillement l’onanisme, inviter un(e) 
ami(e) pour se faire des câlins etc. si on n’a pas une 
chambre vraiment à soi ? Et les adultes aussi, com-
ment peuvent-ils jouir d’une vie intime et d’une 
sexualité épanouie, peuvent-ils se lâcher de temps 
en temps sans en faire profi ter tout le monde ? 

Les discussions, les jeux intimes comme les en-
gueulades s’entendent facilement, y compris 
dehors. On notera à cet égard que dès l’âge de 
procréation, les Mongols deviennent «majeurs» 
et peuvent alors prétendre à leur propre habita-
tion. Et ne nous voilons pas la face, «les cas de 
dépression et d’anxiété sont fr équents sur les sites, 
principalement en hiver quand la vie à l’intérieur est 
inévitable et que les moments d’intimité sont rares» 
précise M. Frediani (op. cit.).

Là encore, chaque cas est un cas particulier, 
l’HL a de multiples facett es, parfois étonnantes, 
de nombreuses solutions sont expérimentées, 
mais ce genre d’embarras doit bien exister et nous 
devons le garder à l’esprit.

27-Au sens de l’INSSE, la norme du « peuplement normal » 
prévoit une pièce pour le ménage dans son ensemble, plus une 
pièce pour le couple éventuel ainsi que pour les célibataires de 
plus de 19 ans, une chambre pour les enfants de même âge ou 
de moins de 7 ans. (Cf. Fondation Abbé Pierre, op. cit.).

Famille / Berges de la Garonne. Toulouse 2012. © Th éo Renaut
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Instruction et relations sociales

L ’école n’est pas obligatoire, seule l’instruc-
tion (encadrée par un programme national et 

unique pour tous) est un impératif légal. Et dans 
le cas d’une impossibilité justifi ée, l’enseignement 
à distance est libre et gratuit. Mais il faut pour cela 
une adresse, et ce n’est pas toujours évident. L’école 
itinérante essaie alors d’apporter une aide pédago-
gique aux parents mobiles et d’assurer une scolarité 
correcte aux enfants «nomades».28 «Au départ les 
enfants ont suivi des cours par le CNED29 mais c’était 
trop lourd à gérer et ça ne collait pas avec notre rythme. 
En eff et on voyageait plutôt l’hiver et on se posait l’été 
(à cause de la chaleur). Du coup on a enseigné l’école 
aux enfants. Le temps est passé, les enfants ont grandi, 
on s’est dit que ce serait bien de se poser une année pour 
mett re les enfants à l’école (le grand est en 3ème et doit 
faire un choix pour son orientation). »30

Cela dit, outre ceux qui ne peuvent inscrire 
leurs enfants dans un établissement scolaire parce 
que trop mobiles ou trop éloignés, un certain 
nombre de parents (mobiles ou non) se tournent 
vers l’école à la maison par refus de l’institution.31 
Mais quelles que soient les raisons, il faut être 
conscient que de ne pas aller à l’école laïque pu-
blique, c’est passer à côté du mélange des classes 
sociales et culturelles, manquer l’opportunité d’un 
recul (émancipateur32) de l’enfant face au condi-
tionnement familial grâce à une vie sociale hors du 
regard des parents et une certaine équité face au 
savoir et à l’instruction. Sans compter que «quand 
tu as des enfants à l’école ça facilite rapidement l’in-
tégration»33.. Enfi n, chacun voit midi à sa porte, 
et quoi qu’il en soit, même à la maison, les élèves 
doivent être régulièrement évalués par l’Education 
Nationale, là encore c’est une obligation légale.

Reste la question générale de l’égalité des chances 
en termes de bonnes conditions de travail (lumière, 
espace, chaise et table…), de concentration (temps 
disponible, calme…), de recherche personnelle 
(accès aux livres, à la bibliothèque, à Internet etc.) 
et en équipe (inviter des camarades pour faire une 
recherche, un exposé par exemple). Comme on pou-
vait s’en douter, «l’exiguïté du lieu de vie et la surpopu-
lation des logements ne sont pas sans lien avec les diffi  cul-
tés scolaires».34 Ils peuvent également «peser sur la 
constitution du capital social et culturel».35

Et lorsque l’installation de l’HL est illicite, 
donc précaire, comment se projeter dans l’avenir 
avec confi ance, comment créer des relations du-
rables etc. ? «En yourte avec des enfants, il est pos-
sible de répondre à ses besoins, mais ça devient plus 
compliqué» reconnaît Jérôme, ancien habitant et 
constructeur de yourtes.36 «On sait que ça ne va 
pas durer éternellement car les enfants vont grandir, 
qu’il va peut-être falloir gagner en confort. Mais 
pour l’instant ça fonctionne, ça répond à nos besoins 
du moment ! »37 («nos besoins du moment», ceux 
des parents ou des enfants ?). Evidemment et

heureusement, on trouve toujours des exemples 
montrant que toutes ces conditions peuvent être 
réunies. Mais la question n’est pas «est-ce pos-
sible? » mais «est-ce une réalité dans l’ensemble ? ».

Et est-il facile d’inviter des potes pour tout simple-
ment jouer ou dormir à la maison ? Est-il facile d’avoir 
accès aux activités artistiques (autres que celles que 
les parents peuvent assurer), sportives, spirituelles 
etc. ? «Nous sommes bien contents de ne pas être trop 
coupés du monde. C’est pratique d’être proches de l’école 
pour les enfants et de continuer à voir du monde. ‘‘Vivre 
simplement’’ ne veut pas dire ‘‘vivre en autarcie’’ » rap-
pellent Carine et Dimitri, habitants en yourte et mo-
bile-home.38 Mais ils n’ont pas tous cett e chance…

28-Et Marcelo Frediani (op. cit.) de préciser que « les Gitans 
sont très attentifs à la fréquentation de l’école à la petite en-
fance (pour l’alphabétisation et le calcul) et rejettent la sco-
larité secondaire par peur de la désintégration de leur culture 
traditionnelle. Pour eux, le contact avec la culture sédentaire, 
la présence de drogue dans les écoles et la mixité dans les 
classes représenteraient une atteinte grave aux tabous et 
aux traditions de la communauté. Par contre, beaucoup de 
New Traveller’s préfèrent prendre en charge l’éducation de 
leurs enfants à la maison pendant la petite enfance et les ins-
crire à l’école à l’âge des études secondaires. […] Ainsi, bon 
nombre de parents s’efforcent de donner les rudiments de 
l’alphabétisation et du calcul à leurs enfants […]. […] Certains 
Traveller’s quittent […] la vie nomade pour que leurs enfants 
puissent suivre régulièrement le cursus scolaire ».

29- Centre National d’Enseignement à Distance.

30- Entretien réalisé le 24 mai 2011 par Floriane Bonnafoux (op. cit.)

31- Nous rappelons au passage que ce courant parti des 
Etats-Unis était largement constitué de chrétiens (souvent 
aisés) qui entendaient ainsi protester contre l’éducation 
«décadente » et « orientée » qu’offrent les écoles (avec leur 
théorie de l’évolution, leur éducation sexuelle, la non prise en 
compte des religions etc.). De la même façon, nombre d’al-
ter’s (en HL ou non) croient qu’ils seront plus compétents, 
et qu’ils n’orienteront pas l’instruction de leurs enfants, 
au contraire de l’école. Je pouffe. D’abord l’école chez soi 
ne protège en rien les enfants d’erreurs pédagogiques (au 
contraire même, serait-on tenté de dire, puisque les parents 
ne jouissent, en général, d’aucune formation) ; mais ces pa-
rents oublient aussi qu’ils enfermeront ainsi leurs enfants 
dans une vision unique du monde (la leur et celle de leur mi-
crocosme, la seule bonne évidemment).

32-Il suffit de penser par exemple à ce qu’a apporté l’instruc-
tion obligatoire à l’émancipation des femmes en particulier, 
donc à l’émancipation de tous.

33-Entretien de Keith (fabriquant et habitant sous yourte) 
réalisé le 10 mai 2011 par Floriane Bonnafoux (op. cit.).

34- Didier Vanoni et Christophe Robert (op. cit.).

35-«Les enfants pauvres en France», Rapport n°4 (2004) du 
Conseil de l’Emploi, des Revenus et de la Cohésion sociale (CERC).

36- Entretien réalisé le 13 mai 2011 par Floriane Bonnafoux (op. cit.)

37-Entretien de Dimitri et Carine réalisé le 05 septembre 
2011 par Floriane Bonnafoux (op. cit.). «

38-Entretien réalisé le 05 septembre 2011 par Floriane 
Bonnafoux (op. cit.)..
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Pour finir

I l n’est pas vrai que la somme des intérêts indi-
viduels engendre nécessairement le bien com-

mun39, et de nombreuses études ont montré que les 
inégalités d’accès au logement ont des eff ets signifi ca-
tifs sur la vie sociale des populations.40 Il est évident 
que l’ «on ne peut exercer socialement les mêmes activités 
lorsqu’on est propriétaire d’un château isolé ou lorsqu’on 
loue une chambre dans un hôtel meublé surpeuplé : obte-
nir un crédit, recevoir des amis, préparer un repas, laver 
son linge, prendre un bain, inviter des personnes à dîner… 
On ne peut non plus s’y approprier l’espace de la même 
manière».41

Mais l’HL regroupe des situations trop diff érentes 
pour faire des généralités pas trop trompeuses et il 
s’agit d’un phénomène trop récent dans son ampleur 
pour pouvoir y déceler des conséquences organiques 
(positives ou non), notamment envers les enfants. 
On ne peut donc que les imaginer. L’important est de 
comprendre qu’il faut réfl échir sérieusement aux nou-
veaux modes d’habitat et aux logements atypiques en 
tenant compte à la fois des nécessités, besoins et reven-
dications des individus mais aussi des responsabilités 
collectives qui nous incombent, surtout envers les plus 
faibles. Il ne s’agit pas de défendre ou non l’HL, ni de le 
parer de toutes les vertus ou au contraire l’accabler de 
toutes les nuisances. Il s’agit d’avoir un questionnement 
légitime avec un point de vue citoyen et de nous baser 
sur des faits, non des fantasmes qui font plier la réalité à 
une vision du monde prédéfi nie.

Nous n’avons fait que survoler quelques problé-
matiques qui relativisent la pure responsabilité indi-
viduelle envers les enfants. Je n’ai pas de réponse ni de 
position défi nie, et heureusement je n’ai rien à arbi-
trer, mais là n’est pas la question. Ce qui m’interroge, 
c’est le pourquoi de ce phénomène et comment il va 
évoluer, pour quels bénéfi ces, mais aussi quelles dé-
rives, quels eff ets pervers ? Elevons-nous au-delà des 
considérations personnelles, au-delà des volontés in-
dividuelles qui ne sont peut-être que des chimères. Et 
n’oublions pas que plus on a un sentiment de liberté, 
de libre-choix, plus, paradoxalement, nous sommes 
manipulables et soumis à des «forces invisibles».42 
Notre situation personnelle «semble à la fois résul-
ter du niveau de revenu et d’un choix libre basé sur des 
préférences personnelles». Mais il existe aussi certains 
déterminismes sociaux qu’il nous faut mett re en lu-
mière, car la «violence de la hiérarchisation sociale de 
l’espace est ainsi partiellement brouillée et camoufl ée dans 
le fl ou entre le ‘‘ne pas pouvoir’’ et le ‘‘ne pas vouloir’’. 
[…] Dans les deux cas, cett e répartition est accentuée 
par la construction d’un semi entre-soi qui opère un fi ltre 
à l’entrée et génère des normes de comportements à l’in-
térieur. […] La conjonction des tris directs et indirects 
permet un quadrillage à la fois serré et libéral de l’espace 
et l’assurance que chacun sera automatiquement et avec 
discrétion à sa place»43 et en nous faisant aimer la 
condition qui nous est en réalité imposée.

Enfants / Berges de la Garonne. Toulouse 2012. 
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39-Ce qui était le postulat d’Adam Smith dans ses Recherches 
sur la nature et les causes de la richesse des nations. Et en voulant 
élaborer une démonstration mathématique on en est arrivé, 
notamment grâce à la théorie des jeux inaugurée par John Von 
Neumann, à prouver également le contraire. Mieux, coopération 
et/ou compétition (altruisme ou égoïsme) sont des stratégies 
toutes deux valables suivant les « jeux », c’est-à-dire des situa-
tions « modélisables » que l’on retrouve dans la vie sociale. Et 
cerise sur le gâteau, le simple hasard est souvent indispensable 
pour faire le meilleur choix. Je vous renvoie à l’excellent ouvrage de 
Làslô Mérö, Les aléas de la raison, de la théorie des jeux à la psycho-
logie (Ed. Seuil, 2000). Nous noterons que le « chacun fait ce qu’il 
veut » se traduit souvent par la loi du plus fort, du plus riche, du 
renard libre avec les poules libres comme disait Jaurès. Pensons 
par exemple à la suppression de la carte scolaire. La liberté indivi-
duelle (en réalité réservée aux plus aisés) de mettre ses enfants 
dans l’école de son choix n’a fait qu’accentuer les inégalités et les 
séparations physiques entre les classes sociales.

40-« L’absence de logement ou de mauvaises conditions de 
logement sont des freins avérés à l’insertion et à l’emploi » 
(Logement et cohésion sociale, op. cit.).

41-Yankel Fijalkow, Sociologie du logement (Ed. La décou-
verte, 2011 et « Des livres et les idées ! » n°94).

42-Cf. Robert-Vincent Joule & Jean-Léon Beauvois, Petit 
traité de manipulation à l’usage des honnêtes gens (Ed. P.U.G., 
2002 et « Des livres et les idées ! » n°1).

43-Olivier Razac, Histoire politique du barbelé (Ed. Flammarion, 
2009 et « Des livres et les idées ! » n°100).© Th éo Renaut



Damien, Irène et Sacha, leur fi ls vivant sur un terrain à Cournonsec. Languedoc-Roussillon, 2012.
 © Alexandra Frankewitz Photographe / Transit
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Habitat léger / mobile et environnement
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Collectif PLUME

D ans un premier temps, il nous semble néces-
saire de resituer le contexte dans lequel les 

«bulles de la communauté légère, mobile, réversible» 
essayent de porter la voix : le Développement Du-
rable, maître mot de la planifi cation territoriale, à la 
fois label et caution. Cett e question du développe-
ment durable appliquée notamment au domaine de 
l’urbanisme, et donc de manière corollaire à celle de 
l’habitat, focalise son att ention sur la ville, comme 
modèle dominant, sur son organisation, son renou-
vellement et sa relation avec le territoire.

Ainsi, dans la loi 2010-1563 du 16 décembre 
2010 sur la réforme des collectivités territoriales ap-
paraît une nouvelle échelle territoriale, la métropole, 
disposant de compétences élargies : elle avait été 
imaginée dans le cadre préparatoire à la loi comme 
une collectivité pouvant se substituer au départe-
ment en reprenant l’ensemble de ses compétences. 
Dans les faits la réforme engendrée par la loi reste 
plus modeste. La qualité de métropole concerne 
les agglomérations de plus de 500 000 habitants ; 
elle se défi nit comme un Etablissement Public de 
Coopération Intercommunale (EPCI) qui prend 
les compétences issues des communes, certaines 
compétences issues du département (transports 
scolaires, gestion des routes départementales, dé-
veloppement économique) et par convention avec 
ledit département, notamment l’action sociale, le 
schéma d’aménagement touristique départemental.

Egalement à la demande des métropoles, 
l’Etat peut transférer de grands équipements 
et infrastructures telles que les installations aé-
roportuaires. A ce titre, le cas du projet d’aéro-
port de Notre-Dame des Landes à proximité de 
Nantes est riche d’enseignements : plus d’un mil-
lier d’hectares de surface agricole consommée et 
un nouveau réseau d’infrastructures pour faire 
vivre cet équipement «durable» (275 hectares

consacrés aux mesures environnementales) qui 
devrait impacter l’ensemble du département... 
En dépit des restrictions apportées par la loi à 
la puissance organisatrice de la ville/métropole, 
nous semblons malgré tout insensiblement nous 
rapprocher du sens grec revisité de la Cité-Etat.

C ett e question du développement durable 
est traitée pour partie selon l’approche de la 

performance : performance énergétique et spatiale 
des logements, performance des déplacements, 
performance des modes d’accès aux services 
et à la vie sociale... Cett e recherche d’effi  cacité, 
motivée en partie par une certaine conception 
de l’urgence de la prise en compte des données 
économico-environnementales globales (GIEC, 
etc.), tend, dans l’exercice imposé de ses traduc-
tions locales et hexagonales, à att eindre l’habitant 
au cœur même de son mode de vie et poser la 
question de son libre-arbitre.

L’élaboration progressive et semble-t-il jusqu’à 
présent univoque d’une «juste» culture urbaine 
appelle pour chacun la question de l’adhésion ou 
la critique, du choix et de la nécessité. En eff et, au 
travers de programmes tel que les agendas 21, ou 
la déclinaison de leur action au niveau des quar-
tiers sous le sceau de la démocratie participative, 
la ville fait œuvre d’éducation (voire de propa-
gande) dans l’objectif de former des «éco-citoyens 
responsables» dont on pourrait apprécier «le bon 
comportement». Est-ce que la ville ou la métro-
pole font débat ? Non, ce sont des postulats. Plus 
globalement, c’est la question de l’adhésion for-
tement suggérée de chacun à l’émergence d’une 
métaculture normalisatrice potentiellement ex-
clusive d’autres façons de se penser socialement 
et culturellement.

E n contrepoint de cett e logique, un nombre 
croissant de citoyens seuls, en famille ou en 

collectif, font l’expérience de la re-détermination 
en habitant autrement, par choix ou par nécessité. 
Ils investissent souvent ces territoires d’entre-
deux, que ne peuvent ni revendiquer la ville 
comme espace de projet, ni l’agriculture lourde-
ment mécanisée comme espace de production. 
Ils établissent et construisent leurs lieux de vie 
sous des formes libérées des conventions (tipis, 
yourte, kerterre, camions, cabanes, etc.).

Impacts et atouts 
des habitats 
réversibles (légers 
et/ou mobiles)

Quelles questions posent 
ces modes d’habiter
face aux enjeux 
environnementaux ?
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De ces centaines d’histoires personnelles ou 
collectives émanent des choix et des parcours 
d’habiter qui peuvent paraître étrangers à ce qui 
est souhaité ou accepté par la majorité des ha-
bitants de ce pays. Néanmoins, pour exotiques 
qu’elles puissent paraître, ces histoires ont en 
commun le désir d’autodétermination, chose que 
nos politiques urbaines actuelles ne peuvent in-
tégrer et satisfaire dans leur logique planifi catrice 
de gestion de masses et de fl ux.

Le prix à payer aujourd’hui : exclusion des 
normes de représentation sociale, illégitimité 
administrative, reconsidération obligée des 
normes de confort et de sécurité (auxquelles 
s’att ache normativement la qualifi cation de mo-
dernité). Ce prix s’il était subi pourrait s’assimiler 
à des formes de précarité. La démonstration du 
contraire dans de nombreux retours d’expérience 
trouve son explication dans la recherche et la réa-
lisation d’un «rapport de vérité» à leur représen-
tation respective du Naturel, par lequel se défi nit 
et se construit pour chacun le rapport aux autres 
(groupe social, réseaux, communauté) - Le Na-
turel, ou la conscience du Naturel, né de l’action 
à l’origine de bon nombre de ces expériences qui 
est le désir de simplicité volontaire. Se prouver 
que l’on peut vivre bien avec beaucoup moins, 
en usant de ressources renouvelables proches 
ou auto-produites (obligeant à redécouvrir avec 
modestie en quoi nous sommes liés à notre envi-
ronnement), est en eff et bien souvent une action 
reconstructrice, source de fi erté partagée.

L’autre trait d’union qui lie souvent ces ex-
périences de vie est la notion de bien propre, qui 
n’est pas ici nécessairement propriété d’un sol ou 
d’un patrimoine marchand mais davantage un 
acquis culturel, un savoir-vivre ou un savoir-faire 
(plutôt que des compétences). «Mon seul bien 
c’est mon camion, je l’ai aménagé progressivement 
pendant deux ans, c’est à la foi ma maison et mon 
atelier, en tant que menuisier itinérant» (Témoi-
gnage de Pierre).

Ainsi, la majorité de ces démarches inscrivent 
également dans leur rapport au sol et à l’espace la 
nécessité ou la possibilité de la mobilité. Se dépla-
cer, pouvoir se déplacer, ou imaginer se déplacer 
est une façon d’installer dans la durée des situa-
tions et des projets de vie, qui sans cela seraient 
fragilisés par une trop grande aliénation au sol : 
s’en aller, c’est se renouveler, ré-exister.

M ollison et Holmgren, fondateurs et promo-
teurs du concept de permaculture1, dont 

le principe générique propose la transposition 
analytique des dynamiques du vivant aux écosys-
tèmes humains, situent l’eff et de bordure (boun-
daries) entre deux écosystèmes (par exemple 
entre la forêt et la prairie) comme l’espace le plus 
riche en dynamique d’échange et création de 
biodiversité. On peut dire à ce titre que toutes 
ces expériences de vie participent de l’eff et de 
bordure, dans le sens où à la marge de l’espace 
agricole conventionnel, sur des espaces ruraux 
souvent laissés pour compte, de nouvelles dy-
namiques vont apparaître (ateliers participatifs, 
maraîchage, micro-entreprises....), sources d’une 
diversité nouvelle.

Maintenant, si dans le concept de permacul-
ture il est question de design (dessein, projet), 
la planifi cation à la française procède d’un tout 
autre dessein. Mis en œuvre dans le cadre de la 
loi SRU (solidarité et renouvellement urbain) de 
décembre 2000, les SCoT (schémas de cohérence 
territoriale) sont les principaux outils opposables 
de planifi cation, renforcés depuis peu dans leurs 
objectifs par la loi Engagement National pour l’En-
vironnement dite Grenelle II qui vise à :

• contribuer à réduire la consommation d’es-
pace (lutt er contre la périurbanisation),

• préserver les espaces destinés aux activités 
agricoles ou forestières,

• équilibrer la répartition des commerces et 
services,

• diminuer les obligations de déplacements,
• réduire les émissions de gaz à eff et de serre 

(effi  cacité énergétique des logements, maîtrise 
des déplacements),

• renforcer la préservation de la biodiversité 
des écosystèmes (cartographie des trames vertes 
et bleues). 

Au delà des mots, les SCoT fi xent des objectifs 
chiff rés (de consommation d’espace, de densité 
des logements, etc.) auxquels les PLU (plans lo-
caux d’urbanisme) communaux et intercommu-
naux doivent se conformer ; ils mett ent également 
en place des outils d’observation et de mesure, 
peuvent instituer pour les opérateurs et les maîtres 
d’ouvrage des pénalités pour sous-densité...

1- Peu d’ouvrages existent en français sur le sujet ; il est pos-
sible toutefois de se référer à l’ouvrage généraliste «Graine 
de permaculture» de Patrick Whitefield.

S.B
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D onc, la pensée unique actuelle est celle-ci : 
les technostructures font bien leur travail, 

aff ûtent leur discours afi n de faire admett re l’évi-
dence auprès des décideurs locaux et de rendre 
impensable l’alternative. Dans ce contexte où 
l’on parle essentiellement de production de 
logement et de densité, dans une logique taylo-
riste, quelle place pour l’habitat léger et réver-
sible ? Alternative critique ou contradiction ? 
Qu’en est-il de la prise en compte de la notion 
«d’habiter» ? Telle que cett e notion est com-
prise dans le cadre de cet article, elle intègre, au-
delà du logement, l’espace physique, sensible, 
symbolique et culturel nécessaire à l’existence 
sociale de chacun. Cet espace de projection est 
constitutif de l’identité de l’individu, de son 
sentiment d’appartenance (à un territoire) et 
donc de sa capacité (ou pas) à produire, repro-
duire et transmett re de la culture.

Néanmoins des sentiers bien que toujours 
en chantier sont déjà ouverts, menant vers la 
légitimité :

• Vers une définition juridique de l’habitat 
réversible (léger et/ou mobile), qui déter-
minerait la conditionnalité d’un espace non 
constructible à être habité et valorisé…

• Le droit au sol, au regard de l’argument 
de la réversibilité : vers une nouvelle clas-
sification dans le cadre des PLU ? Terrains 
expérimentaux ? Terrains familiaux ? Sans 
«zoner», catégoriser les espaces possibles / 
potentiels (aux marges de l’espace agricole, 
des hameaux, des bourgs, etc.).

• La notion de projet : qu’il soit agricole, 
artisanal, multiforme, familial, expérimental, 
c’est un engagement en faveur d’un lieu, d’un 
contexte… Quelles conditions afin qu’il ait va-
leur de contrat Naturel et de contrat Social ?
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Association Terr’Eau

C et article est une compilation de textes is-
sus de la lett re d’infos «Qu’on poste» n° 1 

de l’association Terr’Eau1, parue en mars 2012, 
ainsi que de comptes-rendus de plusieurs projets 
publiés sur son site internet.

De la sensibilisation ponctuelle 
du public à l’accompagnement 
vers son autonomisation.

L es membres fondateurs de l’association 
Terr’Eau se sont investis dès 2004 dans la 

location de toilett es sèches pour événements pu-
blics, activité hébergée par l’Atelier Blanc. Cett e 
expérience nous a aidés à prendre conscience des 
limites de l’activité de location de toilett es sèches. 
Très bon outil pour sensibiliser le public, il n’est 
pas suffi  sant pour lui donner les moyens d’adop-
ter les toilett es à compost dans son habitat.

Suite à ce constat nous avons décidé de faire 
évoluer nos activités vers l’information, la sen-
sibilisation, la formation, l’accompagnement de 
projet dans une démarche d’aide à la réfl exion, 
l’auto-construction et l’autonomie ; c’est ainsi 
qu’est née l’association Terr’Eau dont les sta-
tuts ont été déposés en février 2007. Notre objet 
est de «mener toutes actions pour la préservation 
de la qualité de l’eau, de la fertilité de la terre, des 
ressources et des milieux naturels, notamment dans 
les domaines de l’habitat, de l’assainissement, de la 
gestion de l’énergie et de l’agriculture».

Objectifs et contexte 
des projets accompagnés

Les discours et les bonnes intentions fl euris-
sent en matière de gestion écologique des dé-

chets, néanmoins les moyens aff ectés ne sont pas 
toujours à la hauteur, rendant parfois diffi  ciles les 
réalisations concrètes. Même bien conçus et per-
formants, les systèmes nécessitent un temps d’ex-
périmentation et d’appropriation, a fortiori avec 
des personnes à faible revenu et sans assurance de 
stabilité quant à leur lieu d’habitation. C’est dans 
cett e optique que Terr’Eau a souhaité accompa-
gner plusieurs expériences avec des publics en 
situation précaire vers de nouvelles pratiques de 
gestion de leurs déchets.

Les populations Rroms qui arrivent à la péri-
phérie de certaines grandes villes françaises sont 
dans une situation d’extrême précarité. L’accueil 
de ces populations constitue une problématique 
nationale. La ville de Toulouse cherche des solu-
tions pour des groupes de Rroms qui squatt ent 
sur des terrains (privés ou publics) où ils ont 
installé des campements d’habitats précaires et 
insalubres, souvent sans eau et généralement dé-
munis d’assainissement. 

Les problèmes liés à l’absence de toilett es sont 
multiples : risques sanitaires (maladies et infec-
tions), dégradation du cadre de vie (nuisances 
visuelles et olfactives), absence d’intimité (les 
femmes sont très aff ectées par cet aspect), ex-
clusion et rejet par le voisinage (justifi é par les 
nuisances occasionnées). Un dispositif d’assainis-
sement a également pour objectif d’empêcher la 
dissémination de la pollution d’origine fécale dans 
le milieu environnant (eaux de surface, eaux sou-
terraines…) et de traiter effi  cacement les excréta 
de façon à ce qu’ils ne présentent plus de risque 
pour la santé publique et pour l’environnement.

Des expériences 
collectives de 
mise en place
d’assainissement
écologique sur des 
campements
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1- http://www.toiletteacompost.org/

Campement près de la rocade. Toulouse 2012. 
Pierre Th omas
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Des exemples d’actions d’accom-
pagnement à la mise en place de 
systèmes d’assainissement

Implantation de toilettes sèches 
avec des populations Rroms 
de Toulouse

L a concertation avec la population et entre les 
diff érents acteurs sociaux est le fi l conducteur 

pendant toute la durée de ce projet. Cela permet de 
se donner les meilleures chances de réussite et de 
pérennité. Nous consacrons le temps et les moyens 
nécessaires pour que le groupe concerné et ses com-
posantes (femmes, hommes et enfants) puissent 
s’exprimer. Nous nous att achons particulièrement 
à décrypter ce qui a trait à l’image qu’ils désirent 
donner ou croient «valable» et ce dont ils ont pro-
fondément besoin et envie. Ce décryptage permet 
d’élaborer des pistes techniques en accord avec leur 
culture, les changements dus au déracinement et les 
nouvelles habitudes. Ces pistes sont confrontées aux 
avis des autres acteurs de terrain et des partenaires 
institutionnels, tant du point de vue technique que 
fi nancier. Une fois les choix eff ectués, la phase de 
réalisation technique commence, toujours en coo-
pération avec les autres acteurs et les intéressés. Pen-
dant cett e phase nous cherchons à faire participer le 
plus possible ces derniers, cela permet de continuer 
à travailler sur l’aspect sensibilisation à l’hygiène et 
à la santé, et de les former sur la gestion quotidienne 
du système. Nous avançons vers l’appropriation 
progressive des installations. L’objectif visé à terme 
est un retour à la normale de l’environnement des 
habitants par la prise de conscience et l’autonomie 
des moyens mis en place.

Terr’Eau est intervenu dès 2010 à la demande 
de Médecins Du Monde sur plusieurs campements 
Rroms de Toulouse afi n d’accompagner ces personnes 
en situation de précarité sanitaire vers la construction 
de toilett es sèches répondant à leurs envies et leurs 
besoins. Tout comme pour l’ensemble de nos conci-
toyens, il a été diffi  cile pour ces gens d’adopter de nou-
velles pratiques en quelques mois, d’autant plus que 
d’autres priorités liées à leur survie les préoccupaient. 
Ainsi, sur le campement de la Flambère, nous avons 
construit une toilett e sèche pilote, mais les habitants 
ne se sont pas mobilisés. Sur les campements de Gines-
tous en revanche, les Rroms se sont appropriés le sys-
tème de toilett e sèche sur fosse, de type «Arbor-loo», 
qu’ils utilisent depuis plus d’un an.

… Sur le campement de la Flambère

L ors des phases préparatoires et des enquêtes par-
ticipatives menées avec les habitants du terrain 

de la Flambère, à Toulouse, nous avons réalisé que la 
préoccupation visant à régler la question de la défé-
cation relevait plus d’un problème de santé publique 
que du propre désir des habitants, ceux-ci se satisfai-
sant plus ou moins par fatalisme de faire dans les han-
gars pour les hommes, à l’air libre pour les femmes, les 
enfants se débrouillant comme ils pouvaient. Ils sem-
blent disposés à changer leurs pratiques pour accéder 
à des toilett es en nombre suffi  sant et «normales», 
c’est-à-dire à eau ou sur fosse profonde, dans un cas 
comme dans l’autre prises en charge par la Mairie.

Ces populations ne veulent pas avoir à se pré-
occuper de gérer ce qui se passe au bout du tuyau, 
nous ne pouvons pas leur en tenir rigueur, de ce 
point de vue ils sont «normaux» comme 99% de la 
population de notre douce France.

Ayant eu confi rmation que la Mairie ne pouvait 
pas installer un système « normal », nous avons es-
sayé d’avancer dans la présentation des possibilités 
de toilett es sèches réalisables sur ce terrain. Comme 
revenait régulièrement le fait que, n’ayant jamais 
vu les systèmes dont nous parlions, ils craignaient 
l’odeur et n’étaient pas disposés à vider eux mêmes 
leurs excréments, nous avons donc construit début 
avril 2011 une toilett e démonstrative, afi n qu’ils 
puissent l’essayer et se rendre compte. Les habi-
tants ne se sont investis ni dans la construction, ni 
dans la gestion ou l’entretien de ces toilett es, qui 
rapidement n’ont plus été utilisées. Ils pratiquent 
donc toujours la défécation à l’air libre, à l’exception 
d’une famille qui a auto-construit des latrines.

Cet échec peut s’expliquer par la structure villa-
geoise du regroupement et par le très grand nombre 
d’occupants (environ 150 habitants) sur un espace 
relativement réduit (environ 3000 m2), ce qui im-
plique une forte inertie de groupe. Il a été très diffi  -
cile de mobiliser les adultes et de travailler avec des 
groupes stables. De plus, l’intervention massive de 
nombreux acteurs sur ce terrain a tendance à favo-
riser une position d’att entisme et le maintien des 
habitants dans une posture d’assistanat.

Cett e action a été fi nancée avec le concours de 
l’Agence de l’eau Adour Garonne.
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… Et avec les campements
Rroms de Ginestous

D epuis début novembre 2010 nous avons com-
mencé à visiter les habitants de Ginestous et 

à les aider à satisfaire leurs demandes concernant le 
chauff age, l’électricité, la scolarisation, la fourniture 
de containers à détritus et une relative garantie de 
ne pas se faire expulser du jour au lendemain, ceci 
en étroite coordination avec le CCPST, Comité de 
Coordination pour la Promotion et en Solidarité des 
Tsiganes 2 et les Robins des Bois de l’Énergie3.

Au mois de janvier 2011, nous avons plus spécifi -
quement orienté la discussion sur les principes et sys-
tèmes de toilett es sèches. Les habitants ont vite com-
pris que nous étions là pour les accompagner, mais que 
nos moyens fi nanciers étaient très limités et que nous 
ne construirions rien à leur place. Fin janvier ils avaient 
construit seuls une toilett e sur fosse peu profonde.

Notre intervention s’est limitée à eff ectuer 
quelques perfectionnements comme une ventilation 
de fosse, l’amélioration de l’assise, la pose d’un porte-
manteau et d’un porte papier hygiénique. Nous leur 
avons également fourni plusieurs sacs de sciure et de 
copeaux de bois. Le suivi hebdomadaire se limite à 
des explications sur l’entretien des toilett es sèches et 
l’intérêt de la sciure qu’ils n’utilisent presque pas.

Parallèlement, nous avons réalisé une journée de 
nett oyage des abords du terrain avec la participation 
active des habitants et l’aide bienvenue des associa-
tions Bois & Cie et Baleco. Nous avons prévu d’inter-
venir à nouveau sur ce campement afi n de les sensibi-
liser à une meilleure gestion de leurs déchets. En eff et, 
leurs pratiques de récupération de ferraille génèrent 
une pollution de l’environnement et comportent des 
risques sanitaires pour eux et leur entourage.

L’an dernier, le campement s’est scindé en deux 
parties et une des premières démarches des habitants 
du second campement a été de nous appeler afi n de 
les aider à construire de nouvelles toilett es sèches...

A Brétigny sur Orge

C ’est dans un contexte diffi  cile, des familles lais-
sées pour compte depuis 40 ans (pas de ramas-

sage des ordures, pas de toilett es ni de système d’assai-
nissement...) et non sensibilisées à la problématique 
de l’environnement, que nous avons accompagné 
l’Association Départementale des Gens Du Voyage 
de l’Essonne (ADGVE) sur une plateforme à Bréti-
gny sur Orge. Nous avons informé et formé les tra-
vailleurs sociaux et techniques, réalisé des séances de 
sensibilisation avec les familles, suivi la construction 
des 10 unités de toilett es sèches à double cuve de com-
postage pour 20 familles et accompagné la gestion

pendant un an. En raison du manque de temps de 
la part de l’ADGVE, d’une mauvaise compréhen-
sion technique de la part des bâtisseurs et de notre 
diffi  culté à suivre de près le déroulement des diff é-
rentes phases (éloignement géographique), seule-
ment 6 cabines sont opérationnelles et 2 utilisées à 
ce pour quoi elles ont été conçues.

Avec l’Association Départementale 
pour la Promotion des Tziganes 
du 93 (ADEPT 93)

N ous avons accompagné la réalisation d’une 
unité, pour une famille habitant depuis 18 

ans sur un terrain de Montreuil, comprenant 
des toilett es sèches à double cuve de compos-
tage, une douche et un fi ltre planté pour les eaux 
grises. Le projet, sur lequel nous avons commen-
cé à travailler en décembre 2009, n’est pas tota-
lement achevé mais toutes les étapes ont été me-
nées avec suffi  samment de temps pour permett re 
à la famille de s’approprier l’idée, le principe de 
fonctionnement et le bâtiment, garantissant ainsi 
les meilleures chances de pérennité.

Un premier bilan ?

T outes les expériences n’ont pas été couron-
nées de succès et il reste beaucoup à faire en 

la matière. S’il y a un enseignement à tirer de ces 
diff érents projets, c’est que l’on n’installe pas une 
nouvelle infrastructure sans le désir, la participation 
et l’adhésion des personnes directement concer-
nées, en particulier dans un domaine aussi crucial 
et quotidien que la gestion de ses excréments. Il y 
a donc besoin de temps pour prendre en compte 
le contexte, les habitudes et les diffi  cultés des po-
pulations et que ces dernières puissent exprimer 
leurs besoins et possibilités. La question de la pos-
ture est essentielle : avoir une démarche ouverte et 
transparente vis-à-vis des diff érents acteurs, donner 
les moyens et des garanties aux publics s’engageant 
dans des réalisations et de nouveaux modes de ges-
tion, mais ne pas faire à la place des gens sans quoi 
les projets ont toutes les chances de ne pas aboutir 
et les équipements risquent de ne pas durer long-
temps. Une chose est d’installer un équipement 
individuel écologique qui répond à ses besoins en 
phase avec ses moyens, une autre est de passer à des 
réalisations et fonctionnements appropriés et assu-
més collectivement, de manière transparente.

Suite aux sollicitations répétées, pour lesquelles 
nous ne sommes pas en mesure de répondre aussi effi  -
cacement que les acteurs de terrain qui sont en contact 
permanent avec les intéressés, Terr’Eau a entamé avec 
l’association Toilett es du Monde l’élaboration d’un kit 
d’outils méthodologiques pour répondre aux situa-
tions de précarité sanitaire en France. Ce kit est pensé 
afi n d’utiliser le principe de démarche participative 
depuis les phases de réfl exion préliminaire jusqu’à la 
gestion du système qui sera installé.

2- Pour plus de détails, consulter le site internet www.ccpst.org
3- Pour plus de détails, consulter le site internet 
http://lesrobinsdesbois.wordpress.com/
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Aujourd’hui, il semblerait que les 
habitants d’Habitat Léger (HL)1, 

hormis ceux se réclamant d’une culture 
spécifiquement nomade ou mobile 
pour des raisons directement profes-
sionnelles (et encore), le soient plus 
ou moins temporairement, poussés 
par la nécessité. Ils assurent et défen-
dent avec leurs propres moyens leur 
droit à un logement qui leur est devenu 
inaccessible. Les places sont chères, li-
mitées, réservées, privées, protégées, 
réglementées. A ce titre, la simple exis-
tence d’abris de fortune représente une 
accusation face aux pouvoirs publics 
qui ne remplissent pas leur devoir d’as-
surer à chacun un logement décent et 
refusent de contrecarrer les logiques 
du marché.2

Hors-champ

02
LE DROIT
public
Pierre Gillet
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Expulser les personnes en diffi  culté sans so-
lution de relogement adaptée à leur situation et 
leurs besoins, c’est appuyer sur la tête de ceux qui 
ont à peine le nez hors de l’eau, c’est «se tromper 
de colère», c’est refuser d’aborder de front le pro-
blème du logement et de la paupérisation en géné-
ral, et c’est surtout, dans tous les cas, se couvrir de 
honte. Poussé par la nécessité, on n’a que faire de 
la légalité, on réclame d’abord la justice.3 Et toute 
expulsion arbitraire est une enfreinte à la loi qui, 
en eff et, condamne fermement la «non assistance à 
personne en danger». Mais que fait la police !

Néanmoins, hors cett e réalité déplaisante 
(quand ce n’est pas sordide), il existe aussi d’autres 
habitants d’HL, une minorité créative, active et 
militante. Ils vivent autrement, simplement.4 Et 
en démocratie, chacun a le droit de vivre comme 
il l’entend s’il ne porte préjudice à personne et 
tant qu’il n’enfreint pas (trop) la loi. Mais évidem-
ment, ça arrive. En particulier parce qu’à leurs yeux 
(je généralise évidemment), de par leur statut de 
«léger» et le droit à l’expérimentation architectu-
rale et existentielle, ils revendiquent la possibilité de 
ne pas répondre à toutes les exigences normatives 
et réglementaires liées à l’habitat et au permis de 
construire en particulier. Bref ils veulent négocier, et 
ils en ont éminemment le droit, la loi est éminem-
ment évolutive ; reste à savoir si leurs revendications 
sont valables pas uniquement pour eux mais pour 
«Nous tous», donc universalisables.5

Fort heureusement, en démocratie, chaque ci-
toyen a en eff et le droit d’être opposé à telles ou telles 
lois, telles ou telles normes, s’il les trouve abusives, 
illégitimes, et donc de se batt re pour les faire modi-
fi er. Le droit même à l’insurrection lui est reconnu 
(et il est peut-être temps).6 Mais nous ne pouvons 
pour autant, dois-je le rappeler, remett re en ques-
tion la nécessité d’un cadre législatif.7 Et il est bon 
de garder à l’esprit que prétendre reconstruire une 
organisation, une législation, implique d’accepter le 
deuil de ses envies personnelles. Car «par rapport à 
nos exigences particulières, nous sommes toujours déçus 
de la résolution collective et de la loi élaborée».8

Reste que pour l’instant, nombre d’entre eux sont 
dans l’illégalité. Ce qui pose alors problème, c’est  
donc l’installation illicite, les confl its entre des inté-
rêts privés et des intérêts collectifs. Intervient donc 
le droit public censé protéger les intérêts de la com-
munauté nationale, tous et chacun, souvent contre 
ses semblables, mais aussi contre l’administration 
elle-même et ses éventuels abus de pouvoir. Sachant 
évidemment que «faire la diff érence entre valeurs pri-
vées et normes publiques est essentiel à acquérir pour que 
les citoyens soient capables de défi nir ce qui est juste pour 
tous et pas seulement ce qui est bon pour eux».9

3-Et pour cela il faut des rapports de force (ce qui n’implique pas 
le recours à la violence, c’est important de différencier ces deux 
concepts). Et quand quelqu’un se fait expulser par exemple, ne 
nous cachons pas en nous disant « ouf, c’n’est pas sur moi que ça 
tombe ». Au contraire, levons la main en disant « moi aussi je suis 
dans cette situation instable » afin de montrer que le problème 
du logement est un problème de société, le mal logement n’étant 
pas un phénomène insignifiant (6 à 8 millions de personnes non 
ou mal logées, ou en phase de l’être). « Entre l’énoncé ̀ `pour vivre 
heureux, vivons cachés’’ et ``tous les Hommes naissent libres et 
égaux’’, il y a une incontestable rupture, un changement de cap 
qui nous fait passer du conseil de prudence privée à la perspective 
politique publique et radicale. […] Un « Nous » prudents mais un « 
Nous tous » risqué. C’est précisément cet usage politique du ré-
cit qui est à clarifier et à activer », rappelle Majo Hansotte dans Les 
intelligences citoyennes : comment se prend et s’invente la parole 
collective (Ed. De Boeck, 2005).

4-Voir l’étude de l’association Avril réalisée en 2011 par Flo-
riane Bonnafoux et Henri Montalbano : Habitat Léger et Mobile, 
Etat des lieux en Sud-Ardèche.

5-Certains pensent qu’une liberté totale d’installation, vivre 
comme on veut et où on veut, est un droit et que les pouvoirs pu-
blics n’ont pas à interférer dans nos choix, à intervenir et encore 
moins réguler quoi que ce soit. Ils considèrent sans doute, à l’image 
des libéraux dans la lignée d’Adam Smith, que le libre choix généra-
lisé entrainera automatiquement un équilibre (juste ?) grâce à une 
« main invisible » évidemment bienveillante. A la question « Pour toi, 
est-ce que chacun peut s’installer où il veut ? », Laurent, un habi-
tant d’HL du Lot, me répond sans ambage : « Ici, j’y suis sans permis, 
sans rien. Je m’autorise le droit d’habiter ici. […] Je ne mets pas de 
frein, chacun peut se mettre n’importe où. L’espace public, il ap-
partient à tout le monde ». Réponse qu’il relativise lorsque je lui dis 
que vu qu’il est bien ici, je vais m’installer à côté de lui avec quelques 
potes, des chiens et plusieurs camions… « Si c’est des mecs sym-
pas pourquoi pas… S’il y a suffisamment de place. Puis après t’es 
obligé de mettre un certain nombre de règles tu vois, sinon ça se 
finit en grosse décharge tu vois ». Et si t’étais un législateur ou un 
maire ? : « Je ne sais pas, je ne saurai pas intervenir, savoir ce qu’est 
bien ou pas… et interdire je n’y arriverai pas, je ne saurai pas le faire… 
Si c’est un truc qui va s’écrouler peut-être… ».

6-L’article 22 de la Déclaration universelle des droits de l’Homme 
adoptée par l’Assemblée Générale des Nations Unies dans sa 
résolution 217 A (III) du 10 décembre 1948 stipule que «toute 
personne, en tant que membre de la société, a droit à la sécu-
rité sociale ; elle est fondée à obtenir la satisfaction des droits 
économiques, sociaux et culturels indispensables à sa dignité 
et au libre développement de sa personnalité, grâce à l’effort 
national et à la coopération internationale, compte tenu de 
l’organisation et des ressources de chaque pays ». En consé-
quence, chaque citoyen a le devoir de s’acquitter de l’impôt 
républicain et de réclamer une répartition équitable des ri-
chesses capables d’assurer leurs droits suscités. Comme le 
posait la Constitution française de l’An II (1893), «quand le 
gouvernement viole les droits du peuple, l’insurrection est, 
pour tout le peuple et pour chaque portion du peuple, le plus 
sacré des droits et le plus indispensable des devoirs ».

7-De la même façon, des législations sur le camping ont été 
indispensables à mesure que le nombre de campeurs gran-
dissait : « à ce jour plus de 8 millions de personnes [partent en 
camping] chaque année […], avec un rythme de croissance de 
5 % […]. […] Au phénomène anarchique et dispersé des pre-
miers campements ``libres’, s’est […] progressivement subs-
tituée depuis 1959, […] une pratique encadrée […] en matière 
de sécurité et de salubrité publiques […] dès lors que la loi du 
nombre conduit les pouvoirs publics à vouloir les canaliser […] 
[et] à s’interroger sur les moyens permettant d’assurer leur 
déploiement dans des conditions acceptables par tous et non 
préjudiciables à l’intérêt public ». (Rapport d’information par-
lementaire n°2826 du 29 septembre 2010 « Statut et régle-
mentation des habitats légers de loisirs » sous la direction des 
députés Jean-Louis Léonard et Pascale Got.

8-Majo Hansotte, (op. cit.)

9-Majo Hansotte, (op. cit.)

1-Squats, tentes, voitures, camionnettes, camions, bus, camping-
cars, caravanes, mobile-homes, roulottes, cabanes, huttes, petits 
chalets, yourtes, tipis et toutes sortes de constructions atypiques 
et parfois insolites.

2-Voir les années de rapports de la Fondation Abbé Pierre.
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Qu’est-ce que le droit public ?

N ous ne sommes pas dans un monde de béni-
oui-oui où «tout le monde il est beau, tout le 

monde il est gentil» ; ni dans un monde peuplé de 
personnes bien sages, toujours dans les clous. Et 
heureusement. En conséquence, à part pour ceux 
qui réclament un «chacun sa gueule» généralisé où 
seuls existeraient des rapports d’individu à individu, 
la notion d’autorité «au dessus de la mêlée»10, donc 
des arbitrages, des garde-fous, des pouvoirs (parfois 
coercitifs), paraissent indispensables. Ainsi, quelle 
que soit notre opinion là-dessus, revendiquer son 
statut de citoyen, c’est admett re une autorité po-
litique et administrative disposant de la force pu-
blique, à condition évidemment qu’elle respecte 
elle-même la loi, et que cett e autorité remplisse une 
mission d’intérêt général.11 Néanmoins, vivre en 
démocratie, c’est aussi admett re que l’individu (ou 
le groupe d’individus) est pleinement légitime à 
exprimer, faire reconnaitre et défendre ses droits et 
intérêts particuliers.

Alors que les règles de droit privé sont censées 
ne protéger «que des intérêts privés, […] les règles 
de droit public seraient destinées à la sauvegarde de 
l’intérêt général. […] [Cela dit] il y a une diff érence 
de degré plus que de nature entre droit privé et public. 
[…] Car au sens strict, le droit privé n’existe pas et 
tout droit est nécessairement public, dans la mesure où 
la notion même de règle juridique suppose l’interven-
tion de l’Etat»12.

Pour essayer d’organiser cett e articulation par-
fois confl ictuelle, le droit public vise donc à gérer 
et arbitrer les rapports sociaux entre intérêts géné-
raux et intérêts individuels. Il veille par exemple à 
défendre le bien public des appétits particuliers, et 
à protéger le citoyen des abus de pouvoirs de l’Etat, 
de l’administration et de ses représentants. Le 
droit public vise également à faire pression sur les 
instances politiques pour qu’elles respectent leurs 
engagements, en l’occurrence assurer un logement 
digne avec obligation de constructions, de réqui-
sitions des logements vacants, d’aménagement 
des terrains pour accueillir convenablement, avec 
humanité, les mobiles et autres «intermitt ents».13 
Malheureusement «l ’action publique dans le do-
maine du logement a depuis plusieurs années réduit 
considérablement ses ambitions : elle ne prétend plus 
régler et administrer, elle ‘accompagne socialement’14 
quand elle ne se contente pas de faciliter le fonc-
tionnement du marché et assurer les intérêts d’une 
poignée d’oligarques. Et on notera que «sur le plan 
des actes, le droit public utilise non le contrat (qui est 
un accord de volontés égales), mais l’acte unilatéral, 
manifestation d’autorité permett ant à une volonté 
de s’imposer à une autre.»15 D’où l’importance 
de tous les contre-pouvoirs et expressions popu-
laires.16

10- Le lecteur aura évidemment l’intelligence de ne pas amal-
gamer autorité et autoritarisme. Je vous renvoie à un essai de 
Charlotte Herfray, Les figures d’autorité (Ed. Erès-Arcanes, 
2005) ; ainsi qu’au Respect sous la direction de Catherine Au-
dard (Ed. Autrement, 1993 et « Des livres et les idées ! » n°41).

11- D’un autre côté « Une démocratie doit savoir supporter en 
son sein, ou plutôt sur ses marges, des communautés excen-
triques, mêmes si elles méprisent l’Etat et se moquent ouver-
tement de ses lois. […] Evidemment, cette tolérance ne peut 
s’exercer qu’à deux conditions. D’abord que les excentriques 
ne soient pas trop nombreux. […] Ensuite et surtout, il importe 
qu’ils ne s’adonnent pas à la violence », rappelle Elie Barnavi 
dans Les religions meurtrières (Ed. Flammarion, 2006).

12- Le droit public, André Demichel et Pierre Lalumière (Ed. PUF, 
1996 et « Des livres et les idées ! » n°90).

13- Loi « Besson », loi DALO etc.

14- Didier Vanoni et Christophe Robert, Logement et cohésion 
sociale. Le mal-logement au cœur des inégalités (Ed. La décou-
verte, 2007).

15- Le droit public (op. cit).

16- L’idéal serait que, progressivement, l’Etat et son pouvoir 
soient réduits à leur plus juste expression, à leur portion la 
plus congrue. Comme un éducateur, les pouvoirs publics 
et l’Etat devraient travailler à leur disparition, donc faire en 
sorte que les citoyens puissent prendre leur vie en main et 
assumer leur liberté. Progressivement car l’autonomie et la 
liberté qu’elle implique n’est pas une donnée, c’est une fa-
culté qui se travaille et s’acquiert.

S.B
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Une construction

L ’élaboration du droit public fut lente, étroi-
tement liée aux réalités sociologiques, aux 

coutumes, à la jurisprudence, et à diverses idéo-
logies. Pour simplifi er, outre les événements 
contingents, le droit public fut le fruit de deux 
visions à la fois antagonistes et complémentaires, 
l’une autoritaire, l’autre libérale, qui toutes deux 
jalonnent l’histoire de France.

En premier lieu, la monarchie, progressive-
ment, a réussi à faire émerger un pouvoir central 
en dessaisissant celui des seigneurs, ce qui rendit 
nécessaire la continuité de l’Etat (la Couronne), 
distinct du roi (la personne physique). Puis, avec 
la Révolution jacobine, l’Etat devint (du moins 
en principe) l’expression de la volonté générale. 
Aucun groupe d’individus (communautés, cor-
porations ou ordres), aucune institution, ne pou-
vait désormais s’opposer à son action. Mais c’est 
l’Empire napoléonien qui fut la période la plus 
décisive, celle qui marque encore aujourd’hui le 
plus nett ement notre administration. Cela s’est 
traduit par la mise en place du «Code civil», avec 
une grande concentration des pouvoirs et une 
hiérarchie aux accents militaires.

Heureusement, il a toujours existé parallèlement 
des courants politiques (libéraux et libertaires) vi-
sant à imposer des limitations aux manifestations de 
l’Etat. La liberté a toujours besoin d’air et l’individu 
ne se laisse pas faire. En eff et, s’il n’est pas très rai-
sonnable de nier la présente nécessité d’un Etat,17 
il est tout aussi impératif de lui imposer des limites 
pour protéger le citoyen et la démocratie d’une 
éventuelle tyrannie. Et à ce titre, le renouvellement 
des mandats de représentants, la composition de 
l’Etat en pouvoirs séparés rivaux, la Déclaration des 
Droits de l’Homme et du citoyen, la reconnaissance de 
contre-pouvoirs comme les syndicats, les médias, 
les associations, les réunions et espaces publics etc., 
sont emblématiques.

Un pouvoir

L ’administration et l’Etat sont donc censés 
défendre l’intérêt général dans le cadre de la 

loi. Les biens publics sont par exemple protégés 
contre les malversations, l’utilisation frauduleuse, 
la négligence, la spoliation etc. (notamment par le 
contrôle judiciaire de la Cour des comptes). D’un 
autre côté, les individus comme leurs biens sont 
également protégés contre l’administration elle-
même, par la loi, et le Conseil Constitutionnel18 
en particulier (mais aussi par le droit d’expres-
sion, de revendication, de manifestation etc.).

Lorsque l’intérêt ou le bien commun est 
menacé, l’intervention publique devient inévi-
table pour exiger l’exécution du droit. Qu’on le 
veuille ou non, l’admett e ou le déplore, l’Etat et 
ses représentants en ont l’autorité et le pouvoir 
(mais att ention, uniquement s’il y a infraction). 
La contrainte paraît inéluctable, seules les mo-
tivations et les modalités de son exécution sont 
objets de débat. «On doit d’ailleurs noter que 
l’exécution forcée irrégulière constitue de la part 
de l’administration une illégalité particulièrement 
grave».19 L’intervention publique doit donc être 
encadrée par un «bloc de légalité»20 pour éviter 
tout arbitraire (la loi en général, la Constitution 
en particulier, certaines Conventions interna-
tionales et tout autre contre-pouvoir avec les ci-
toyens eux-mêmes évidemment).

Ne dispose pas qui veut et comme il veut du 
bien et des lieux publics.21 Ce qui appartient à 
tous n’appartient pas à chacun. Néanmoins nous 
en avons la responsabilité collective, et il est utile 
je crois de rappeler que l’Etat qui en est le garant 
institutionnel, n’en est pas pour autant le proprié-
taire. N’oublions pas que lorsqu’un Etat (la com-
mune, la région…) privatise (ou laisse quelqu’un 
s’approprier de façon unilatérale) une parcelle de 
terrain, un bord de côte, une forêt, une voie fer-
rée, un immeuble, un hôpital, des infrastructures 
et autres services publics, des monuments ou des 
œuvres d’art, il exproprie ainsi la communauté, 
le «Nous tous», d’une partie de ses biens, de son 
héritage collectif, sans négociation ni consultation. 
«Il est donc important de développer une élaboration 
théorique, accompagnée d’une défense militante, trai-
tant les biens communs comme une catégorie dotée 
d’une autonomie juridique constituant une solution de 
rechange aussi bien à la propriété privée qu’à la pro-
priété publique. [Mais] la conscience des biens com-
muns, c’est-à-dire le fait de voir en eux des outils de 
satisfaction des besoins et des droits fondamentaux de 
la collectivité, ne se décide pas sur papier».22

17-Même s’il faut bien reconnaître que « le pouvoir étatique 
moderne n’est qu’un comité chargé de gérer les affaires com-
munes de la classe bourgeoise tout entière » (1848. Manifeste 
du Parti Communiste, Karl Marx & Friedrich Engels).

18-C’est d’ailleurs lui qui s’est opposé le 10 mars 2011 à cer-
tains articles de la loi LOPPSI 2, estimant qu’ils allaient à l’en-
contre des « exigences constitutionnelles liées à la dignité 
humaine, à la garantie des droits, à la liberté d’aller et venir, 
au respect de la vie privée, à l’inviolabilité du domicile et à la 
présomption d’innocence ».

19-Le droit public (op. cit).

20- Socles de légalité auxquels il faut ajouter divers décrets, 
ordonnances, arrêtés ministériels, ainsi que les traités, rè-
glements et directives émanant de la Commission du Conseil 
Européen, et enfin, les résolutions de l’ONU.

21-Evidemment, n’entrent pas ici dans la discussion les ins-
tallations « hors la loi » résultat de la nécessité, quand on 
n’a pas d’autre choix que d’enfreindre la loi pour survivre... 

Qui condamnerait quelqu’un qui vole pour nourrir sa famille ? 
Mais on ne justifiera pas pour autant le vol en général.

22- Ugo Mattéi, professeur de droit comparé, Le Monde Di-
plomatique de décembre 2011.
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Un droit en évolution

L a diff usion d’idées sociales, voire socialistes, 
ont modifi é les croyances et idées collec-

tives de notre société. La notion de droits éco-
nomiques et sociaux a fait son apparition (ins-
truction, santé, logement, protections sociales, 
environnementales etc.). Ces nouveaux droits 
impliquent nécessairement l’intervention d’un 
Etat, plus ou moins centralisé, incontournable 
pour faire exister le droit sur l’ensemble du ter-
ritoire et assurer les prestations nécessaires pour 
une meilleure justice sociale et une gestion équi-
table de l’économie et des ressources au profi t de 
tous, en particulier des plus faibles et des plus iso-
lés. Y a du boulot, mais l’idée est là.23

Présentement, notamment grâce à la généralisa-
tion de l’instruction et au développement de l’in-
formation, nombre de citoyens entendent de plus 
en plus prendre part aux aff aires de la cité. Faire 
entendre leur voix autrement que ponctuellement 
lors d’élections. Alors que certains restent dans la 
contestation permanente de l’autorité et de la vie 
politique, d’autres expriment au contraire leur vo-
lonté de participation à celle-ci et d’assumer leurs 
responsabilités de citoyens. Commencent alors à 
émerger diff érentes formules de participations des 
individus, collectifs et associations, formelles ou 
non, plus ou moins militantes, afi n de réfl échir à 
d’autres modes de représentation et d’implication 
citoyennes permett ant au plus grand nombre de 
participer à la chose publique.24

Le droit public subit (et doit engager) de 
profondes mutations. Il faut se rendre compte 
qu’une certaine idéologie de la modernité à base 
de réussites technologiques et d’effi  cacité, d’in-
dividualisme, d’«autonomie», d’esprit d’entre-
prise et de course généralisée aux profi ts, a non 
seulement transformé notre environnement et 
nos modes de vie25, mais a aussi fi ni par impré-
gner l’esprit de l’administration publique. Ainsi, 
le droit privé et l’esprit d’entreprise pénètrent les 
services publics (quand on ne les privatise pas).26 
Et on notera que des particuliers, des associations 
et des entreprises se voient fréquemment confi er 
des missions «d’intérêt général» ou de «services 
publics». Ainsi, une masse d’organismes privés se 
trouvent dans une situation hybride où droit pu-
blic et droit privé se mélangent étroitement. Bref, 
les lignes bougent.

«Il est évident que la mise en cause des théo-
ries classiques fait [du droit public] une discipline 
jeune largement ouverte sur des spéculations ou des 
recherches originales et nouvelles».27 Qui s’impo-
sera, logique d’argent ou logique citoyenne ?

23- Si l’on veut éviter par exemple que les municipalités re-
jettent les populations pauvres, l’Etat doit les obliger à une 
solidarité intercommunale réciproque, bref à renoncer aux lo-
giques égoïstes qui font que les maires se renvoient la « patate 
chaude», celle des publics qu’ils jugent «indésirables»sur leur 
commune. On remarquera à cet égard qu’« aucune des collec-
tivités n’ayant fait preuve d’ambition en matière de maîtrise et 
de développement de l’offre immobilière ne plaident pour un re-
trait de l’Etat. Au contraire, elles souhaitent toutes que ce der-
nier redéfinisse ses objectifs et ses modes d’intervention pour 
continuer à assurer une fonction régulatrice indispensable, à 
favoriser les péréquations nécessaires pour préserver l’équité 
territoriale, à garantir la mise en œuvre du droit au logement… », 
rappellent Didier Vanoni et Christophe Robert (op. cit.).

24- A cet égard, je vous renvoie encore une fois à l’ouvrage de 
Majo Hansotte (op. cit.). Et Pierre Bourdieu de préciser dans 
son article « comment se fabriquent les débats publics » paru 
dans Le Monde Diplomatique de janvier 2012 : « Quand on parle 
d’opinion publique, on joue toujours un double jeu entre la dé-
finition avouable (l’opinion de tous) et l’opinion autorisée et 
efficiente qui est obtenue comme sous-ensemble restreint de 
l’opinion publique démocratiquement définie. […] La vérité des 
dominants devient celle de tous ».

25- Sur cette idéologie de la modernité, je vous renvoie à La 
démocratie post-totalitaire de Jean-Pierre Le Goff (Ed. La dé-
couverte, 2002 et « Des livres et les idées ! » n°32).

26- Sur le démantèlement programmé des services pu-
blics et ses conséquences, je vous renvoie à Les fossoyeurs 
des Services publics de Thierry Gadault & Olivier Nicolas (Ed. 
Cherche midi, 2003 et « Des livres et les idées ! » n°33).

27- Le droit public (op. cit).
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Un droit aussi à défendre

S ur les espaces publics, c’est à la communauté 
dans son ensemble (dans les faits leurs repré-

sentants et diverses institutions) de décider si oui 
ou non ils peuvent être privatisés (ou occupés) 
et à quelles conditions.28 Et sur terrain privé ou 
non, l’installation d’un pavillon, un chalet, une 
yourte ou un mobilehome etc., doit répondre à 
une ribambelle de lois qui l’encadrent. Visible-
ment certaines réglementations posent problème 
et gagneraient à être modifi ées, allégées (et par-
fois abrogées) en fonction de nouveaux cas de 
fi gures, de nouveaux contextes.

Nous avons envie de dire oui à tout le monde 
et nous fustigeons facilement l’Etat et les pou-
voirs publics. Mais gardons à l’esprit que le bien 
et l’espace commun, la loi, le droit et la fonc-
tion publique, forment ensemble le patrimoine 
de ceux qui n’en ont pas, l’héritage de ceux qui 
n’en auront jamais. Alors quand des contraintes 
légales nous énervent et nous révoltent (souvent 
à juste titre), ne nous trompons pas de cible. Ne 
jetons pas le bébé avec l’eau du bain. L’Etat et 
l’ensemble de ses délégations (en tant qu’outil et 
non ce qu’en font les gouvernements, hauts fonc-
tionnaires etc.) est la seule garantie collective sur 
laquelle les personnes seules, faibles, handicapées 
etc., ou tout cela à la fois, peuvent réellement 
compter. Une cage, certes, mais qui nous protège 
encore (malheureusement de moins en moins) 
des fauves, des grands prédateurs, et assure une 
solidarité qui doit servir d’abord aux plus faibles. 
Nous avons besoin d’organisations capables de 
combatt re les «forces de l’argent» et de pallier 
les lacunes de l’initiative individuelle (ou des 
groupes restreints), en corrigeant leurs insuffi  -
sances, et en partageant plus collectivement les 
coûts et les eff orts. C’est aussi l’Etat qui peut as-
surer une relative solidarité entre les territoires.29 
Supprimons le droit public, les normes et les 
réglementations, le système de santé, d’hygiène 
et de sécurité, l’éducation nationale, les services 
publics, les impôts, les subventions et allocations 
etc., et nous ne manquerons pas de mesurer ce 
qu’étaient leurs contributions à la formation des 
citoyens, à la richesse nationale et, sans doute 
aussi à la joie de vivre.30 Prenons garde aux slo-
gans simplifi cateurs et en particulier au «moins 
d’Etat, moins de réglementation, plus de liberté ! ». 
La dérégulation, la privatisation de l’espace, des 
services et des biens publics, l’engouement pour 
la propriété privée en général, illustrent à cet 
égard l’érosion du souci citoyen dépassant sa pe-
tite personne, sa famille et son groupe d’amis.31 
Les rapports sociaux mutent en relations interin-
dividuelles, dominées par l’intérêt, les aff ects et 
les pulsions. Réclamer moins de lois, moins de 
réglementations, certes, tout est à repenser, rien 
ne doit être fi gé. Mais att ention à ne pas trop 
faire baisser certaines normes (sous prétexte 
que, personnellement, on n’en a pas besoin32), 

28-Sachant que la « privatisation » concerne les individus et 
les entreprises, mais aussi les fondations, collectifs et asso-
ciations qui ne représentent qu’eux-mêmes et leurs adhé-
rents et n’ont donc aucune légitimité démocratique.

29-On remarquera au niveau national que le budget des com-
munes par habitant varie de 1 à 8 500 euros ! Et on ne saurait 
nier une certaine interdépendance entre différents territoires. 
Enfin, il faut être conscient que les « particularismes locaux 
réclament une intervention publique très ciblée qui mobilise 
des moyens et des acteurs particuliers appartenant à des au-
torités relevant du tourisme, du commerce et de l’industrie, de
l’environnement ou de l’agriculture, de la formation et de l’em-
ploi, de l’immigration et des affaires étrangères etc. Ils néces-
sitent ainsi de faire jouer des solidarités entre territoires… » 
(Cf. Logement et cohésion sociale, op. cit.).

30-En économie, cela suppose de trouver les moyens d’im-
poser l’intérêt général, arbitrer entre des intérêts financiers, 
commerciaux et sociaux, faire en sorte qu’il y ait une réparti-
tion équitable de la richesse nationale. Sans cette volonté, cela 
se traduit par : à la puissance publique les tâches les moins 
rentables et s’adressant aux usagers les moins « solvables», 
ainsi que les investissements les plus importants et à long 
terme ; et au privé, les activités lucratives et les meilleurs 
clients. Quant au droit, tout sera de l’ordre du contrat et il 
sera bientôt synonyme d’avoir les moyens. Si l’on n’y prend 
pas grade le syllogisme suivant risque de devenir valide : La loi, 
c’est le Marché : le service public est hors du Marché : donc, le 
service public est hors la loi.

31-Le « nous » ne s’aventurant que très rarement plus loin 
que sa famille et sa petite tribu, son petit réseau. Et en même 
temps, paradoxalement, on se dira d’autant plus facilement 
citoyen du monde que ce concept est lointain, impalpable et le 
plus souvent vide de sens.

32-On peut à titre individuel accepter (volontairement ou 
contraint) de travailler pour moins que le SMIC, faire 70 h par 
semaine, ne pas prendre de congés, mais d’un point de vue 
collectif ?

S.B
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à ne pas tomber dans le «je fais c’que j’veux», et 
surtout à ne pas trop exposer l’individu. C’est déjà 
sur lui que s’abatt ent ceux qui lutt ent contre les 
pauvres à défaut de lutt er contre la pauvreté. Alors 
veillons à ne pas, en plus, le sommer de répondre 
seul à ses besoins et ses diffi  cultés en lui propo-
sant, non l’ambition d’une politique nationale du 
logement, mais uniquement des alternatives indi-
viduelles à la précarité : «Démerde-toi ! T’as qu’à 
vivre en yourte dans les bois avec tes potes ! ». Non, 
réclamons la justice pour tous et une assurance 
collective de solidarité.33

Les plus puissants montrent l’exemple, ils 
s’organisent, s’unissent, demandent des plans 
d’ajustements structurels, pas des pansements 
sur des jambes de bois. Ils renforcent leurs 
armes, aux sens propres, mais aussi intellec-
tuels, idéologiques, juridiques et médiatiques. 

Nous devons, en face, faire de même, et 
nous réapproprier les leviers politiques (es-
paces publics de parole, médias, syndicats, par-
tis, collectivités locales, Parlement, Etat…), 
redonner sens à la lutte, à l’Education popu-
laire et au vivre ensemble. «Aucune société 
avant la nôtre n’avait tenté de faire vivre ensemble 
des individualités que n’assujettirait plus aucun 
absolu contraignant, nul dogme (qu’il soit d’es-
sence mythologique, philosophique ou religieuse) 
sur la nature du Bien commun. Aucun groupe 
humain n’était parvenu à cette cohabitation de li-
bertés différentes, de croyances disparates qui sont 
autant de micro-souverainetés. Pas un homme ne 
put jouir, individuellement, de cette marge provi-
dentielle, de ce jeu, au sens mécanique du terme, 
où la fantaisie de chacun n’est bornée qu’à la fan-
taisie de l’autre. Oui, l’ampleur du triomphe est 
impressionnante».34 Loin de renoncer à notre 
héritage politique et culturel inestimable, il est 
temps de rappeler que l’utopie humaniste et 
démocratique est toujours une idée neuve aux 
potentialités émancipatrices incomparables 
pour laquelle il faut continuer à se battre.

33- « A l’inverse du totalitarisme, le pouvoir de la moderni-
sation a tendance à s’effacer, renvoyant aux échelons in-
férieurs et finalement à la société et aux individus le poids 
d’une responsabilité difficilement supportable », dénonçait 
Jean-Pierre Le Goff dans La démocratie post-totalitaire (Ed. La 
découverte, 2002 et « Des livres et les idées ! » n°32).

34- Jean-Claude Guillebaud, La refondation du monde (1999).

Gio
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Les habitats
légers et mobiles, 
la règle et le territoire 
d’implantation
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Le diagnostic : statuts des habitants, 
droit au logement et réglementation



107

Béatrice Mésini 
(CNRS-Telemme) 1

L a réforme du permis de construire et des au-
torisations d’urbanisme est entrée en appli-

cation le 1er octobre 2007, apportant des modifi -
cations notables sur les conditions d’implantation 
des résidences mobiles de loisir RML (mobile-
homes et caravanes) et des habitations légères 
de loisirs HLL. Trois textes juridiques récents 
concernent l’habitat léger : l’Ordonnance 2005 
de réforme du permis de construire, le décret d’ac-
compagnement du 6 janvier 2007, l’arrêté du 28 
septembre 2007.

En dehors des terrains dédiés que sont les 
Parcs résidentiels de loisirs, les villages et cam-
pings classés au sens du tourisme (visés à l’art R. 
111-32 du code de l’urbanisme), l’implantation 
de constructions démontables ou transportables, 
destinées à une occupation temporaire, saison-
nière ou à usage de loisir (trois mois discontinus 
ou non par an), est soumise au droit commun des 
constructions : déclaration préalable, si leur sur-
face est comprise entre 2 et 20 m², et permis de 
construire si elle est supérieure à 20 m². En re-
vanche, les HLL de moins de 35 m² implantées 
sur un terrain de camping ou un PRL autorisé ne 
sont plus soumises à autorisation d’urbanisme 
préalable, alors qu’auparavant leur implantation 
devait faire l’objet d’une déclaration de travaux 
(art. R.421-2-b du CU). Au-delà de 35 m², elles 
relèvent de la déclaration préalable.

Cantonnés au registre du loisir ou de l’urgence 
(relogement), les droits d’occupation des sols avec 
des habitations légères et mobiles sont aujourd’hui 
triplement contraints : par les outils d’urbanisme 
(déclaration préalable, permis d’aménager et permis 
de construire), par les règles de protection de l’envi-
ronnement (veille foncière sur les espaces agricoles 
et naturels) et par la vocation des territoires (espaces 
naturels, litt oraux, agricoles, montagnards…) qui 
conditionne la délivrance des autorisations, en rai-
son de la destination et/ou vocation des terres.

Diagnostic de l’habitat léger 
et mobile

• Modifi cation des types d’autorisations d’im-
plantation des HLL et RML et montée en puis-
sance du contentieux sur des terrains privés pour 
infraction au code de l’urbanisme, en dépit d’auto-
risations (tacites et orales) antérieures délivrées par 
les communes : PV d’infraction, arrêté d’interrup-
tion des travaux, injonctions de remise en état des 
terrains, amendes, saisie des matériaux, astreintes.

• Le rapport d’information déposé par M. Léo-
nard et Mme Got sur le statut et la réglementation des 
habitats légers de loisirs en 20102 recense 250 000 
parcelles privées accueillant des habitats légers et mo-
biles. Les auteurs relèvent que jusque là, le dispositif 
restait dans un cadre «relativement légal» grâce au 
seuil de 6 installations ou 20 personnes et la règle du 
stationnement maximum, mais que «la tendance à la 
sophistication des habitats légers et la force du fait accom-
pli ont contribué à la pérennisation d’une pratique qui 
prête fortement à caution». Ils rappellent que ce mode 
d’habitat est exclu de la domiciliation : «le droit à l’ex-
ploitation permanente des campings n’entraîne aucune-
ment le droit à une occupation permanente, encore moins 
à une domiciliation».

• Flou juridique du droit positif concernant les 
HLL et RML, confl its d’interprétation des règles et 
normes appliquées par les opérateurs et médiateurs 
de droit (élus, techniciens et tribunaux) et multiplica-
tion des questions devant l’Assemblée nationale et le 
Sénat entre 2006 et 2011. Mme Geneviève Gaillard 
demande au ministre des transports, de l’équipement, 
du tourisme et de la mer s’il lui paraît envisageable d’ac-
corder une dérogation sur le fondement de l’article R. 
111-16 du code de la construction et de l’habitation3 

«pour l’implantation d’une yourte à usage d’habitation 
permanente», compte tenu des spécifi cités fortes que 
présente ce type d’habitation permanente sous nos 
latitudes. La réponse ministérielle est pour le moins 
alambiquée : « la yourte en tant qu’habitat traditionnel 
des nomades d’Asie centrale présente bien évidemment une 
originalité lorsqu’elle est implantée en France et peut pré-
senter un caractère innovant. Toutefois, diff érentes yourtes, 
provisoires ou permanentes, dites yourtes contemporaines 
ont déjà été réalisées en France. De telles opérations de réali-
sation de nouvelles yourtes ne sont plus expérimentales par 
nature. Ce n’est que dans le cas où ces nouvelles yourtes pré-
senteraient un caractère innovant que des dérogations aux 
dispositions générales pourront donc être accordées».

Du droit 
dérogatoire 
à l’habitat « adapté »
au droit commun 
d’habitats légers, 
mobiles et
éphémères
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1- Cf Mésini, Béatrice (2011), « Quelle reconnaissance de l’habi-
tat léger, mobile et éphémère », Revue Techniques & Culture, Habi-
ter le temporaire, (dir.) Agnès Jeanjean et Ingrid Sénépart, n° 56.

2- Rapport d’information déposé par Léonard et Got sur Le 
statut et la réglementation des habitats légers de loisirs, enre-
gistré à l’Assemblée nationale le 29 septembre 2010.

3- En vertu desquelles des dérogations aux dispositions géné-
rales concernant la construction peuvent être accordées pour 
la réalisation d’habitations ayant un caractère expérimental.
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• Point de blocage : nommer et qualifi er la 
«décence» de l’habitat dépend de règles incitatives 
et prescriptives, de normes encadrées et dérégu-
lées ainsi que de profonds systèmes de valeurs (so-
ciales, culturelles, morales et éthiques). Ainsi, la loi 
de mobilisation pour le logement et la lutt e contre 
l’exclusion du 25 mars 2009 a précisé la défi nition 
de l’habitat indigne4, dans laquelle peuvent être 
inclus les habitats légers et mobiles : «Constituent 
un habitat indigne les locaux et installations utilisés 
aux fi ns d’habitation et impropres par nature à cet 
usage ainsi que les logements dont l’état, ou celui du 
bâtiment dans lequel ils sont situés, expose les occu-
pants à des risques manifestes pouvant porter att einte 
à leur sécurité physique ou à leur santé».

• Confl its de temporalités : usage saisonnier 
pour les «unités d’hébergement touristique» (alors 
que dans les Parcs Résidentiels de Loisirs, les cam-
pings et villages classés tourisme, la propriété de 
l’habitat mais aussi du terrain peut être collective 
ou privative avec un usage parfois permanent), 
usage temporaire pour les «unités d’hébergement 
d’urgence», usage permanent pour l’habitat mobile 
«constituant la résidence principale de leurs utilisa-
teurs» (nomades et gens du voyage).

• Régime dérogatoire de «l’habitat adapté» 
sur populations-cibles de l’action publique. Caté-
gorisation de populations éligibles à l’implanta-
tion d’HLL et RML sur des terrains aménagés : 
Gens du voyage, nomades, précaires, saisonniers, 
migrants, SDF, «jeunes errants», vulnérables...

• Segmentation des statuts de terrains publics 
et privés : «aires d’accueil», «terrains familiaux», 
«terrains réservés» pour les agriculteurs, terrains dé-
diés aux touristes (PRL, campings, villages classés)…

• Fragmentation des types d’autorisations d’oc-
cupation des sols suivant les lieux d’implantation 
et les statuts des ayant-droits : HLL et RML rele-
vant soit de la déclaration préalable, soit du permis 
de construire, soit du permis d’aménager.

• Dévoiement d’outils d’urbanisme renfor-
çant la vulnérabilité des habitants : permis de 
construire «à titre précaire» ou convention d’oc-
cupation précaire. La jurisprudence a admis la va-
lidité de la convention d’occupation précaire, issue 
de la pratique, si celle-ci n’a pas pour but d’éluder 
la législation spécifi que contraignante applicable 
aux baux d’habitation, et si la précarité est justifi ée 
par un motif d’intérêt légitime indépendant de la 
volonté des parties. Par ex. situation géographique 
et caractère transitoire de l’immeuble, caractère 
discontinu ou temporaire de l’occupation, reloge-
ment de familles sans-abri…5.

• Politique de guichet sur fond de fl ou du droit 
positif, de «doctrine» des DDT, d’une inégalité 
de traitement des utilisateurs et du pouvoir dis-
crétionnaire des élus.

• Processus accéléré de judiciarisation par le-
quel le traitement judiciaire se substitue à d’autres 
modes de régulation sociale, le cas échéant à 
l’élasticité réglementaire qui a longtemps prévalu 
dans les territoires concernant l’implantation 
d’habitats mobiles et légers. Les terrains privés 
aménagés ont essaimé depuis les années 70 grâce 
à des autorisations orales ou tacites délivrées par 
les élus, alors que depuis la loi du 31 décembre 
1976 de réforme de l’urbanisme, la compétence 
du maire en matière d’infraction est liée6.

• Inéquité territoriale et exclusion sociale (pa-
nier de droits civils, politiques, sociaux, écono-
miques, att achés à la domiciliation).

• Dissensus et arbitrage asymétrique entre po-
litique sécuritaire et cohésion sociale : prolifé-
ration de l’habitat adapté sur terrains aménagés 
publics et privés, versus évacuation de «toute im-
plantation illégale, quels qu’en soient les occupants». 
Illégalité des habitants «en infr action» avec les 
codes, et stigmatisation des habitats légers et 
mobiles en termes d’indignité, d’indécence, d’in-
salubrité, ou de trouble à la sécurité et à l’ordre 
public. La victoire juridique contre la première 
circulaire Hortefeux visant spécifi quement l’éva-
cuation des campements de Roms sonne le glas 
pour tous les occupants en infraction, élargissant 
le cercle des «déguerpis». La circulaire rectifi ée 
du 13 septembre 2010, reparue sans la mention 
d’origine ethnique, mentionne 441 évacuations 
de campements illicites depuis le 28 juillet.

5- Agence nationale pour l’information sur le logement, « Les 
conventions d’occupation précaire », n° 2010-23, 10 sep-
tembre 2010.

6- Le maire, en sa qualité d’agent de l’état, ne dispose pas 
de l’opportunité des poursuites mais se doit d’établir un pro-
cès-verbal, transmis au procureur de la République

4- Dont il ne s’agit pas de remettre en cause la vocation, ni l’ef-
fectivité dans la lutte contre les marchands de sommeil et les 
propriétaires abusifs.
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Prolifération de droits dérogatoires
pour l’habitat « adapté » 
et le logement d’urgence

C atégorisation de «populations-cibles» éli-
gibles à l’habitat adapté : Gens du voyage, 

nomades, précaires, saisonniers, migrants, SDF, 
«jeunes errants», vulnérables...

• Loi de Programmation pour la Cohésion 
sociale 2005 qui prévoit la création de 100 000 
places dans le dispositif d’accueil et d’héberge-
ment d’urgence et mise en œuvre de Chartes ter-
ritoriales de cohésion sociale.

• Le DALO : droit au logement opposable 2007

• La mobilisation pour les sans-abri décrétée 
«grand chantier prioritaire 2008-2012». Selon 
une circulaire du Premier ministre du 22 février 
2008, l’action dans ce domaine s’organise autour 
de plusieurs objectifs : un diagnostic partagé, un 
plan d’humanisation et de rénovation des centres 
d’hébergement (d’urgence, de stabilisation ou 
d’insertion), la création de nouvelles places, mais 
aussi celle d’un fonds de 5 millions d’euros sur 
2008 pour fi nancer des expérimentations ou des 
opérations atypiques.

• Le DAHO : Droit à l’hébergement oppo-
sable. Dans une décision rendue le 10 février 
2012, le Conseil d’État, saisi par l’association 
Droit au Logement, reconnaît le droit à l’hé-
bergement comme une liberté fondamentale : 
«Toute personne accueillie dans une structure d’hé-
bergement d’urgence doit pouvoir y bénéfi cier d’un 
accompagnement personnalisé et y demeurer, dès 
lors qu’elle le souhaite, jusqu’à ce qu’une orientation 
lui soit proposée.» Art. L 345-2-3 Code de l’Action 
Sociale et des Familles.

1. L’habitat adapté 
des Gens du voyage

L a résolution du Conseil de l’Europe, adoptée 
par le Comité des Ministres le 30 juin 2010, 

souligne que les Gens du voyage «font l’objet de 
discrimination dans la mise en œuvre du droit au lo-
gement», que «la simple garantie d’un traitement 
identique ne suffi  t pas à les protéger» et qu’«il faut 
tenir compte de la diff érence de situation dans la-
quelle ils sont placés».

La mise en œuvre d’une politique favorisant 
l’habitat des gens du voyage relève en France 
d’un motif d’intérêt général. La circulaire relative 
à la mise en œuvre de la politique du logement 
et à la programmation des fi nancements aidés par 
l’Etat du 21 mars 2003 permet de fi nancer la réa-
lisation de terrains familiaux locatifs par les col-
lectivités locales. Comme les aires d’accueil, les 
terrains familiaux locatifs doivent être réalisés par 
les collectivités locales, seules bénéfi ciaires de la

subvention de l’Etat, qui s’élève à hauteur de 70% 
de la dépense totale hors taxe, dans la limite d’un 
plafond de dépense subventionnable fi xé par le 
décret n°2001-541 du 25 juin 2001, soit 15 245 € 
par place de caravane. 

357 terrains familiaux ont été aménagés entre 
2004 et 2008 (quelques 600 places actuellement) 
sous diff érentes formes : terrains familiaux lo-
catifs, maisons individuelles en location (avec 
maintien ou non des caravanes), accession à la 
propriété en autoconstruction7. «Il ressort d’un 
certain nombre d’expérimentations que la réussite 
des projets repose sur l’implication des familles dans 
la défi nition du projet habitat : le terrain familial est 
un mode d’habitat choisi».

Par ailleurs, des Maîtrises d’Œuvres Urbaines 
et Sociales (MOUS) peuvent être fi nancées par 
l’État pour la recherche des solutions de «loge-
ment durable» ; il est possible de mobiliser des 
dispositifs de droit commun dont l’outil privilégié 
est le prêt locatif aidé d’intégration (PLA-I) mais 
aussi d’aménager des terrains de type village d’in-
sertion. En outre, le Fonds social européen (FSE) 
et le Fonds européen de développement régional 
(FEDER) sont utilisables y compris dans une 
approche intégrée (l’axe 3 du programme opéra-
tionnel FSE susceptible de s’adresser aux «com-
munautés marginalisées» est destiné à «renforcer 
la cohésion sociale, favoriser l’inclusion et lutt er contre 
les discriminations»). Enfi n, les conseils généraux 
peuvent fi nancer des dispositifs dans le cadre de 
leur Programme Départemental d’Insertion avec 
ce soutien du FSE.8

2. L’habitat de stabilisation 
pour les sans-logis

L e premier «Village de l’espoir», composé de 
29 chalets de type Mobile-homes, a ouvert 

ses portes à Ivry-sur-Seine (94) en mars 2007 ; 
un deuxième «Hameau de l’espoir» s’est mis en 
place à Serris en Seine-et-Marne en septembre 
2008, comprenant 17 chalets préfabriqués en 
bois ; un troisième à Caen comprend 28 places 
dans 14 chalets mitoyens en bois et un bâtiment 
collectif de 22 places. A noter que ces villages sont 
implantés sur des délaissés d’opérations d’urba-
nisme, sur des terrains en zone à urbaniser, ou en-
core en att ente de réalisations de projets futurs. A 
l’initiative de l’Armée du Salut et de l’association 
Biohome, un village de maisons bioclimatiques 
en bois de 18 à 24 m², a été réalisé à Marseille en 
mars 2008 (ossature de bois, murs isolés par du 
chanvre, bardage en pin et équipements de pan-
neaux solaires pour la production d’eau chaude).
7- Annexe à la Résolution du Comité des ministres du Conseil de 
l’Europe, ResChS(2010)5, Réclamation collective n° 51/2008 
portée par le Centre européen des droits des Roms contre la 
France, adoptée le 30 juin 2010.

8- Stratégie du gouvernement français pour l’inclusion des 
Roms dans le cadre de la communication de la Commission 
du 5 avril 2011 et des conclusions du conseil du 19 mai 2011
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3. Les résidences d’accueil, 
destinées aux personnes «en situation de pré-
carité, de vulnérabilité et d’exclusion», s’off rent 
comme des logements adaptés aux besoins de 
personnes ayant un handicap psychique.

4. Des Programmes d’intérêt général 
régionaux ou départementaux 

sur le logement des saisonniers agricoles et du 
tourisme.

5. Relogement d’urgence des bénéfi -
ciaires des RMI, RSA, AAH, chômeurs 
par les centres sociaux et versement des allo-
cations aff érentes sur des terrains de camping, 
accueillant mobile-homes, caravanes et habita-
tions légères de loisirs.

6. Le camping à l’année
Pour remédier à la «dérive» des HLL et RML 
constituant l’habitat permanent de leurs utilisa-
teurs, Mme Got et M. Léonard9 envisageaient 
la fermeture des campings un mois ou deux par 
an à la convenance de l’exploitant, mais les pro-
fessionnels les ont convaincus que cela poserait 
plus de problèmes que cela n’en résoudrait. En 
contrepoint, les auteurs soulignent d’ailleurs que 
«dans de nombreux cas, [...] il est préférable que les 
campings ne ferment pas car ils peuvent servir à des 
relogements d’urgence ou au logement temporaire 
des personnels de grands chantiers. Il est aussi des 
endroits où ils participent toute l’année à la vie éco-
nomique des villages.»

Ingérence disproportionnée 
de l’autorité publique

P aradoxalement, au moment où se déploient 
légalement diverses formes d’habitats adap-

tés ou expérimentaux de logements d’urgence, se 
multiplient les décisions et dispositifs d’expulsion 
des habitants résidant sur des terrains aménagés, 
manifestant d’une ingérence disproportionnée de 
l’autorité publique.10 Or l’ingérence de l’autorité 
publique, en ce qui concerne la réglementation de 
l’usage des biens, n’est possible que si elle ménage 
un juste équilibre entre les impératifs de l’intérêt 
général et ceux de la sauvegarde des droits fonda-
mentaux de l’individu, cet équilibre impliquant 
qu’il existe un rapport raisonnable de proportion-
nalité entre les moyens employés et le but visé.

En outre, l’article E de la Charte sociale euro-
péenne interdit «toutes les formes de discrimina-
tion, soit de traitements inappropriés de certaines 
situations, soit de l’inégal accès des personnes placées 
dans ces situations et des autres citoyens aux divers 
avantages collectifs». La diff érence de traitement 
entre des personnes ou des groupes se trouvant 
dans la même situation est discriminatoire si elle 
«manque de justifi cation objective et raisonnable», 

c’est-à-dire si elle ne poursuit pas un but légitime 
ou s’il n’y a pas de « rapport raisonnable de propor-
tionnalité entre les moyens employés et le but visé.11 »

La première loi d’Orientation et de Programma-
tion pour la Performance de la Sécurité Intérieure 
LOPPSI 1 du 29 août 2002 renforçait les moyens 
d’expulsion des campements illégaux sur les terrains 
publics, la LOPPSI 2 (2010) l’étendait aux terrains 
privés. Son article 90 prévoyait que «lorsqu’une ins-
tallation illicite en réunion sur un terrain appartenant 
à une personne publique ou privée en vue d’y établir 
des habitations comporte de graves risques pour la sa-
lubrité, la sécurité ou la tranquillité publique, le repré-
sentant de l’État dans le département, ou le préfet de 
police à Paris, peut mett re les occupants en demeure 
de quitt er les lieux, [mise en demeure] assortie d’un 
délai d’exécution qui ne peut être inférieur à quarante-
huit heures. […] Lorsque la mise en demeure n’a pas 
été suivie d’eff et et n’a pas fait l’objet d’un recours[...], 
le préfet peut procéder à l’évacuation forcée des lieux, 
sauf opposition du propriétaire ou du titulaire du droit 
d’usage du terrain dans le délai fi xé. Le cas échéant, il 
saisit le président du tribunal de grande instance d’une 
demande d’autorisation de procéder à la destruction 
des constructions illicites [...] ; [le président] statue dans 
un délai de 48 heures. Si le propriétaire ou le titulaire 
du droit d’usage du terrain fait obstacle à l’exécution, le 
préfet peut lui demander de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour faire cesser l’att einte à la salubrité, à la 
sécurité et à la tranquillité publique, dans un délai qu’il 
fi xe. Le fait de ne pas se conformer à l’arrêté […] est 
puni de 3 750 euros d’amende».

Le Conseil Constitutionnel, par une décision 
rendue le 10 mars 2011, a censuré cet article, esti-
mant que les dispositions «méconnaissent les exigences 
constitutionnelles liées à la dignité humaine, à la garantie 
des droits, à la liberté d’aller et venir, au respect de la vie 
privée, à l’inviolabilité du domicile et à la présomption 
d’innocence ». Selon les juges, la faculté donnée à l’ha-
bitant et/ou au propriétaire de saisir le tribunal admi-
nistratif d’un recours suspensif « ne saurait constituer 
une garantie suffi  sante pour assurer une conciliation entre 
la nécessité de sauvegarder l’ordre public et les droits et li-
bertés constitutionnellement garantis».

9-Les auteurs proposaient d’exiger des personnes qui louent 
un mobile-home pour une durée supérieure à trois mois qu’elles 
produisent un justificatif de domicile de leur résidence principale.

10-Selon l’opinion dissidente du juge Pettiti dans l’affaire 
Buckley c. Royaume-Uni (1996), « l’administration en ses di-
verses composantes pratique un amalgame entre des mesures 
d’urbanisme, de protection de la nature, de viabilité des voies 
d’accès, de modalités de permis d’aménagement foncier, de 
sécurité routière et de santé publique qui entraîne en l’espèce 
cette famille dans un cycle infernal : l’argument administratif 
d’atteinte au caractère rural et vierge de la zone, de la protec-
tion de la nature, opposé aux seules familles tsiganes constitue 
une ingérence disproportionnée, car dans la hiérarchie des 
obligations positives de l’État, la survie des familles doit passer 
avant les préoccupations bucoliques ou esthétiques ».

11-CFDT contre France, réclamation n° 50/2008, décision sur 
le bien-fondé du 9 septembre 2009, voir aussi CEDR contre 
Bulgarie, réclamation n° 31/2005, décision sur le bien-fondé 
du 18 octobre 2006, in Résolution CM/ResChS(2010)5, ré-
clamation collective n° 51/2008 par le Centre Européen des 
Droits des Roms (CEDR), contre la France.
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Analyse de la jurisprudence : 
mobile versus immobile home

E n raison des imprécisions du droit positif, les 
juges se prévalent d’une source de droit auto-

nome, l’équité, qui permet d’actualiser les règles de 
droit en remplissant trois fonctions : interpréter les 
règles obscures (infra legem), suppléer aux lacunes 
du droit positif (praeter legem) ou remplacer une 
règle normalement applicable (contra legem).

Droit à l’emplacement

D ans une ordonnance de référé datée du 26 
septembre 2007, le Tribunal de Grande 

Instance de Laval a tranché en faveur du «droit 
à l’emplacement» pour 16 personnes installées 
dans une zone industrielle, sur une propriété ap-
partenant à la Communauté d’agglomération de 
Laval. Les familles exposent qu’elles n’ont pas 
d’autres choix que d’occuper le terrain vague où 
elles se trouvent, tant que les autorités locales 
les empêchent de rejoindre les aires d’accueil, 
«où elles ont leurs habitudes». Les juges recon-
naissent que «les gens du voyage n’ont d’autre 
choix que d’occuper un terrain vague, leurs enfants 
étant scolarisés à Laval et certains soignés réguliè-
rement à l’hôpital» et qu’ils peuvent «se préva-
loir d’un droit à l’emplacement, au même titre que 
les citoyens sédentaires peuvent désormais invoquer 
un droit au logement.»12

Au terme des deux alinéas de l’article 8 de la 
convention européenne des droits de l’homme, 
«toute personne a droit au respect de sa vie privée et 
familiale, de son domicile et de sa correspondance» 
et « il ne peut y avoir ingérence d’une autorité pu-
blique dans l’exercice de ce droit que pour autant 
qu’elle est prévue par la loi et qu’elle constitue une 
mesure nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté 
publique, au bien-être économique du pays, à la dé-
fense de l’ordre et à la prévention des infr actions pé-
nales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à 
la protection des droits et libertés d’autrui».

Plusieurs décisions de la Cour européenne des 
droits de l’homme ont utilisé cet article 8 pour 
considérer qu’un terrain acheté pour y élire sa ré-
sidence «doit passer pour un domicile aux fi ns de 
l’article 8» (Charlemagne 2000), ou encore qu’un 
groupe minoritaire est théoriquement fondé à re-
vendiquer «le droit au respect de son mode de vie 
propre, puisqu’il s’agit de vie privée, de vie familiale 
et de domicile»13 «Les prétextes d’urbanisme et de 
sécurité routière apparaissent dénués de fondement ou 
dérisoires au regard du problème majeur de la préser-
vation de la vie familiale» (Farget 2008).

État de nécessité

L e tribunal de Mende qui s’est prononcé le 29 
mai 2008 dans un dossier de construction 

présumée illégale d’une yourte familiale a débouté 
la DDE, estimant que le procès-verbal dressé était 
entaché de nullité. Éric Barret a construit sa yourte 
à Vébron, sur un terrain de sept hectares lui appar-
tenant, pour exploiter les terres sur lesquelles il 
cultive des légumes. L’endroit est accessible, des 
toilett es sèches ont été installées et l’éclairage fonc-
tionne à l’énergie solaire. L’avocat a demandé la 
relaxe de son client, insistant sur le fait que le pré-
venu n’avait pas d’autre moyen pour se loger : «Si 
la DDE n’est pas là aujourd’hui, c’est parce qu’elle 
ignore la législation et le maire n’a pris aucun arrêté 
d’interdiction contre ce propriétaire, qui entretient son 
bien en y travaillant. L’état de nécessité est là, il a le 
droit fondamental de se loger et on le livrerait à la dé-
pendance en interdisant sa yourte.»

Selon un principe d’interprétation in favorem, 
l’état de nécessité invoqué renvoie à la situation 
dans laquelle se trouve une personne qui n’a d’autre 
ressource, pour sauvegarder un intérêt supérieur, 
que d’accomplir un acte défendu par la loi pénale 
(Ghica-Lemarchand 2006). Un jugement du tri-
bunal correctionnel de Colmar a admis en 1956 cet 
état de nécessité pour un père ayant construit une 
cabane pour protéger sa famille du froid, estimant 
que la construction réalisée représentait le seul 
moyen dont il disposait pour procurer aux siens un 
logement confortable et salubre. L’exigence réside 
dans la manifestation d’un danger grave et l’exis-
tence de faits menaçant une personne dans sa vie ou 
son intégrité physique (Hesse 2002).

Erreur de droit en raison 
de l’imprécision des textes

T om et Léa, installés en yourte, habitent le pe-
tit village d’Arrout depuis 2007, sur un terrain 

prêté au milieu des bois en échange du défrichage 
et de l’entretien de la parcelle. En première instance, 
devant le Tribunal correctionnel de Foix, ils ont été 
reconnus coupables d’exécution de travaux sans 
permis de construire et condamnés le 2 mars 2010 à 
démonter leur habitat Yourte, ainsi qu’à une amende 
de 600€ et 10€ par jour de pénalités de retard. Dans 
son jugement rendu le 20 mai 2011, la Cour d’appel 
de Toulouse a exonéré les contrevenants de toute 
responsabilité pénale et prononcé la relaxe des fi ns 
de la poursuite. Le jugement reconnaît l’erreur de 
droit que les prévenus « n’étaient pas en mesure d’évi-
ter », prévue à l’article 122-3 du code pénal, en se 
fondant sur les réponses ministérielles des 8 février 
2007 et du 13 avril 2010 qui assimilent les yourtes 
aux tentes lorsqu’elles ne sont pas équipées. «Les 
réponses de l’administration centrale sont en contra-
diction avec l’interprétation faite par les services de la 
DDE d’Ariège ; en l’espèce, il est établi que la yourte ne 
comporte aucun aménagement ni équipement puisqu’il 
n’y a qu’une pièce circulaire, sans sanitaire, ni cuisine.»

12-Communauté d’agglomération de Laval c/Melle Isabelle 
Delorme et autres.

13-C.E.D.H., 03 octobre 1983, G. et E. c. Norvège.
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Statut des habitants et nature 
de l’habitat (meuble ou immeuble)

A midou et Stéphanie Chateau ont installé une 
ferme éco-nomade, baptisée Chante-Per-

drix, sur la commune de Lagnes en mai 2010, sur 
un terrain privé de 4 hectares mis à leur disposi-
tion, dans le cadre d’un bail à usage (commodat). 
Ils ont installé deux yourtes mongole et kirghize 
en autosuffi  sance énergétique avec des panneaux 
solaires et réalisé un assainissement indépendant 
des réseaux (phyto-épuration, toilett es sèches). 
Dans cett e zone classée rouge en raison du risque 
incendie, ils pratiquent le sylvo-pastoralisme avec 
leur troupeau d’une douzaine de chèvres, sur cet 
ancien terrain en friche reconquis par les rési-
neux. Inscrits à la MSA depuis janvier 2011, ils 
ont également réalisé un potager, ont construit 
un poulailler et remis le puits en fonctionnement.

Convoqué devant le TGI d’Avignon réuni en 
formation collégiale, le 19 août 2011, pour défaut 
de permis de construire, Amidou a argumenté 
sur le caractère nécessaire de l’implantation des 
yourtes à proximité de son élevage, sur le caractère 
minimaliste des équipements relevant du cam-
ping mais également sur le caractère mobile des 
yourtes, prochainement déplacées sur le terrain 
pour profi ter des conditions optimales de l’enso-
leillement en hiver. Le procureur de la république 
a étayé son réquisitoire sur trois points : inten-
tionnalité de l’acte (les plaignants ayant demandé 
l’autorisation puis la régularisation de l’habitat 
n’étaient donc pas complètement ignorants de 
la réglementation), la matérialité de l’infraction 
(en raisonnant par analogie avec les caravanes, il 
a rappelé que la jurisprudence constante des tri-
bunaux les considère comme des constructions 
lorsqu’elles ont perdu leur mobilité) et enfi n le 
non-respect des dispositions du POS concernant 
les zones ND 1 et ND 2. Il demande le prononcé 
d’une peine de 1000 € d’amende avec sursis et la 
remise en l’état du terrain.

L’avocate invoque la bonne foi de ses clients, 
demande l’exonération de responsabilité14 ainsi 
que la relaxe de ses clients. En vertu de l’art 
123-1 du CU, elle rappelle que les constructions 
et installations nécessaires à des équipements 
collectifs «peuvent être autorisées dans les zones 
naturelles, agricoles ou forestières dès lors qu’elles 
ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une acti-
vité agricole, pastorale ou forestière du terrain». Par 
ailleurs, elle argumente sur la nature de la yourte, 
considérée comme une tente lorsqu’elle n’est pas 
équipée (sanitaires et cuisine) par les services 
ministériels dans leur réponse de 2010 et contex-
tualise le choix du mode de vie minimaliste att a-
ché à la yourte : pas de réseaux, ni équipements, 
ni éléments de fi xité (fondations) mais usage de 
toilett es sèches, eau puisée à la source… Concer-
nant le zonage de la parcelle en risque incendie, 
elle valorise l’activité pastorale comme moyen de

lutt e contre les incendies, se prévalant d’une circu-
laire de 2007 du Ministère de l’agriculture, relative à 
la protection et à la mise en valeur des espaces pas-
toraux, qui stipule que ces espaces «jouent un rôle à 
la fois économique, environnemental et social, maintien-
nent la qualité des paysages et la diversité biologique, 
préservent les grands équilibres et contribuent à la pré-
vention des risques.» Après délibéré, le Président du 
tribunal déclare les contrevenants non coupables 
et prononce leur relaxe. En l’absence «d’éléments 
fi xes», pas de fondations ni équipements att achés à 
l’ouvrage (non défi nis dans le code civil), la yourte 
n’est pas soumise à permis de construire et l’activité 
pastorale exercée par la famille Chateau relève bien 
de la gestion des espaces naturels.

Éco-Habiter dans 
des territoires agrinaturels

S ituées dans les espace péri-urbains et ruraux, 
les implantations d’habitat léger, mobile et 

réversible, mises en pratique par les associations 
et collectifs off rent un mode d’habitat alternatif à 
la maison pavillonnaire en propriété, à la précari-
sation économique et l’endett ement bancaire, au 
manque de logement social mais aussi à l’inadap-
tation et au coût (humain et fi nancier) de l’ha-
bitat d’urgence, comme les résidences sociales, 
maison-relais, centres d’hébergement et de réin-
sertion sociale, résidences hôtelières, foyers...

Les initiatives sont mises en œuvre par de nom-
breuses associations et collectifs variés : Halem 
(Essonne 2005), Abri pour les sans-abri (Vaucluse 
2005), Le Pré aux Yourtes (Ardèche 2005), Li-
bertente (Bouches-du-Rhône 2006), Ma Cabane 
Mouvement Autogéré des Chercheurs(euses) en 
Habitats Autonomes (Ariège 2007), Novateurs 
et Ecologiques (Ariège), Permis de vivre (Drôme 
2007), Habitat Racine (Cévennes 2008), Collec-
tif Poitevin pour l’habitat libre (Marais Poitevin 
2009), Vie et Habitats choisis (Dordogne 2010), 
Cheyenne Coordination des habitants/usagers en 
yourtes sur espaces naturels (Cévennes 2010)…

Diff érents traits caractérisent ces modes «d’ha-
bitats et d’habités» : une approche économique 
(logement adapté aux besoins et aux ressources, 
mobile, évolutif et réversible, autonome), une di-
mension spatiale (espaces privés et communs), 
des savoir-faire diversifi és (écoconstruction, agri-
culture, artisanat), des dynamiques sociales et 
culturelles (espaces partagés de vie et d’activités 
économiques, artistiques, agriculturelles), un as-
pect volontariste (vivre en lien, défi nition d’un 
projet collectif et plan d’aménagement d’ensemble 
sur les terrains), des alternatives au modèle du 
«tous propriétaires» (conventions d’occupation, 
commodats, baux à usages...).
14- N’est pas pénalement responsable la personne qui justi-
fie avoir cru, par une erreur sur le droit, qu’elle n’était pas en 
mesure d’éviter pouvoir légitimement accomplir l’acte.
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Par ailleurs, les expériences montrent que ces 
modes d’implantation se nourrissent et s’autoali-
mentent de devoirs quotidiens envers les terres et 
terrains habités (nett oyer, défricher, réhabiliter, 
cultiver, ré-empierrer les sources…), en parfaite 
adéquation avec les préceptes de développement 
et/ou d’urbanisme durable. Les habitats sont 
conçus dans leur environnement de proximité, 
prenant en compte les ressources territoriales et 
le système anthropique de leur implantation (re-
latif à l’homme et aux activités qu’il génère).

A cet égard, la loi portant Engagement national 
pour l’environnement, relative à la mise en œuvre 
du Grenelle de l’environnement, énonce les instru-
ments permett ant de lutt er contre le changement 
climatique, préserver la biodiversité, contribuer à un 
environnement respectueux de la santé, préserver et 
mett re en valeur les paysages, diminuer les consom-
mations en énergie, en eau et autres ressources natu-
relles. Le dispositif transpose de nouveaux objectifs 
relatifs au développement durable dans les secteurs 
de l’habitat, de l’énergie, de la biodiversité et de la 
santé, par la prise en compte de l’ensemble du cycle 
de vie du bâtiment (intégrant ses besoins en énergie, 
en eau, ses émissions de CO2, de polluants, la qualité 
de l’air intérieur et la quantité de déchets produits).

Dans ce contexte, il serait opportun de me-
surer l’empreinte écologique (faible surface hors 
œuvre nett e SHON, habitats nomades et éphé-
mères, non-artifi cialisation des sols, réversibi-
lité des aménagements, autonomie énergétique, 
biodiversité agricole, stockage de carbone réalisé 
par la plantation d’arbres et végétaux pérennes, 
réduction des gaz à eff et de serre, réduction des 
déchets à la source, phyto-épuration, intrants 
biologiques). Il conviendrait aussi d’envisager les 
impacts économiques, sociaux et culturels de ces 
implantations d’habitats légers, mis en œuvre en 
termes de réduction de la précarité, d’autonomie 
énergétique et alimentaire, assurant l’autoréa-
lisation des nécessités vitales dans un contexte 
saillant de chômage, de précarité, de pénurie de 
logements sociaux, de surinfl ation des loyers, de 
bulle immobilière et de spéculation foncière.S.B

S.B
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Conclusion : 
Droit à l’expérimentation 
d’habitat légers, mobiles 
et réversibles

E n raison d’une interprétation et application 
à géométrie variable dans les territoires, 

des élus locaux s’engagent sur le combat de la 
réalisation du droit au logement et des libertés 
fondamentales. Ainsi, le conseil municipal de la 
commune d’Arrout a pris le parti des nouveaux 
habitants en yourte. «Quand les jeunes se sont ins-
tallés, ils m’ont posé la question des autorisations. 
Je n’ai pas pu y répondre. Lors d’une réunion pu-
blique avec les maires du secteur, j’ai posé la ques-
tion à la Direction départementale de l’équipement 
et de l’agriculture (DDEA) et j’att ends toujours la 
réponse», a expliqué son maire. Le conseil muni-
cipal a donc décidé de voter une motion pour le 
droit au logement, invoquant divers motifs : «Les 
personnes résidant dans cett e yourte ne gênent en 
rien la commune et ses habitants. Ce type d’habitat 
n’altère en rien le paysage, n’est pas générateur d’ex-
clusion (les occupants ayant une activité rémunérée), 
ne présente pas de risque sécuritaire. Les occupants 
sont tout à fait disposés à acquitt er les taxes relatives 
à l’habitation. Ce type d’habitat par sa conception 
présente un bilan environnemental intéressant. Le 
manque criant de location et les prix prohibitifs des 
logements actuels pénalisent l’installation de popu-
lations en quête d’un domicile. Le droit au choix 
d’une habitation modeste n’est rien d’autre qu’une 
expression des libertés fondamentales».

La Mairie de Cubières-sur-Cinoble (Aude) 
co-pilote, avec l’ensemble des services centraux, 
déconcentrés et décentralisés du territoire, un 
projet collectif de construction d’habitats légers, 
porté par l’association Terre de vie du Cinoble et 
la foncière Terre de liens.

Dans la lignée des lois de décentralisation, un 
«droit à l’expérimentation» a été reconnu aux di-
verses collectivités territoriales par la loi consti-
tutionnelle n°2003-276 du 28 mars 2003, qui 
leur permet de déroger, «à titre expérimental et 
pour un objet et une durée limités, aux dispositions 
législatives ou réglementaires qui régissent leurs com-
pétences». Elle consacre le principe de l’expéri-
mentation dans l’article 37-115 et dans l’article 72 
renvoyant à une modalité particulière d’expéri-
mentation locale.

Qu’elle soit de nature législative ou réglemen-
taire, l’expérimentation doit dans tous les cas 
être précédée soit d’une loi soit d’un décret en 
Conseil d’État autorisant des collectivités territo-
riales à se porter candidates pour déroger, à titre 
expérimental, aux dispositions législatives ou ré-
glementaires régissant l’exercice de leurs compé-
tences. Le soin d’autoriser cett e dérogation, qui a 
un objet et une durée limités, est confi é au législa-
teur ou au pouvoir réglementaire.

Trois garanties ont été apportées :

• Il s’agit donc d’une démarche volontaire 
puisqu’il appartient aux collectivités territoriales 
de se porter candidates. Les collectivités territo-
riales doivent matérialiser leur intention de par-
ticiper à l’expérimentation par une délibération 
motivée de leur assemblée délibérante, transmise 
au représentant de l’État. Le Gouvernement fi xe 
alors, par décret, la liste des collectivités habilitées 
à participer à l’expérimentation (LO. 1113-2).

• Les expérimentations ne peuvent être enga-
gées lorsque sont en cause les conditions essen-
tielles d’exercice d’une liberté publique ou d’un 
droit constitutionnellement garanti.

• Pour garantir une procédure identique à 
toutes les expérimentations, le texte constitution-
nel renvoie à une loi organique le soin de défi nir 
les modalités d’expérimentation par les collecti-
vités territoriales.

La loi ou le décret autorisant l’expérimen-
tation doit fi xer sa durée, qui ne peut dépasser 
cinq ans, ainsi que les dispositions auxquelles il 
pourra être dérogé. Il leur appartient de préciser 
également le délai dans lequel les collectivités 
territoriales concernées pourront demander à 
participer à l’expérimentation. Avant la fi n de 
l’expérimentation, le Gouvernement transmet un 
rapport d’évaluation au Parlement, accompagné 
des observations des collectivités participantes. 
Au terme du délai, l’expérimentation peut être 
soit prolongée ou modifi ée pour trois ans au plus, 
soit généralisée à l’ensemble des collectivités 
concernées, soit abandonnée.

15-Cet article autorise « la loi ou le règlement à comporter, 
pour un objet et une durée limités, des dispositions à carac-
tère expérimental ». Sur la base de cet article, la loi n°2004-
809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités 
locales a prévu des expérimentations dans huit domaines : 
les interventions économiques, le transfert des aéroports, 
l’expérimentation en matière de gestion des fonds structu-
rels européens, les mesures d’assistance éducative confiées 
aux départements par l’autorité, le financement d’équipe-
ment, la résorption de l’insalubrité, l’organisation des écoles 
primaires, l’entretien du patrimoine. S.B
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Clément David,
regard d’un militant 
(avril 2012)

A. Quelques définitions 
pour un état des lieux

I. La notion de domicile et de 
résidence est différente 
selon le code civil et le code pénal

• a. Le Code civil
• b. La résidence
• c. Le Code pénal
• d. Le Code de l’action sociale

II. Le livret de circulation

B. Multiplication 
des statuts d’habitants : 
vers des inégalités à la carte
I. Le « Sans Domicile Fixe »

II. Le « Gens du Voyage »

III. Le « sans-abri »

IV. L’habitat choisi

C. Le bric et broc d’installations 
possibles pour des habitats légers 
ou mobiles, une législation inadaptée

I. L’« occupant sans droit ni titre »

II. L‘« habitant permanent 
de terrains de camping »

III. Les terrains familiaux

IV. Installations illicites

D. Des conclusions : 
un chantier en cours

«Quand je vous dis qu’il y a de la poésie 
dans le droit, vous ne me croyez pas. Mais 
peut-être ne regardez vous pas dans la bonne 
direction. Cessez d’être fascinés par les codes, 
les tribunaux et les hommes de loi et faites 
justice buissonnière. Allez par les rues et par 
les champs ; et observez tous ceux qui luttent 
pour la reconnaissance des droits de l’homme, 
pour la défense des opprimés, pour la sauve-
garde de la planète, pour le développement de 
la culture, la reconstruction des lieux sociaux. 
Tous ces ouvriers du vivre ensemble font 
du droit et ils font aussi de la poésie, car ils 
croient qu’on peut changer, un peu, le monde 
et qu’on peut changer, un peu, les hommes.»

 Jacques Faget 
(Sociologue, chercheur au CNRS BORDEAUX)

«Le but de l’instruction n’est pas de faire 
admirer aux hommes une législation toute 
faite, mais de les rendre capables de l’ap-
précier et de la corriger. Il ne s’agit pas de 
soumettre chaque génération aux opinions 
comme à la volonté de celle qui la précède, 
mais de les éclairer de plus en plus, afin que 
chacun devienne de plus en plus digne de se 
gouverner par sa propre raison.» 

Sur l’instruction publique 
(1791-1792), dans Œuvres, Condorcet, 

éd. Firmin-Didot, 1847

Le droit 
au Logement pour 
les usagers
d’habitations
légères ou mobiles ?

Droits et Devoirs.
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P endant de nombreuses années, j’ai interrogé 
des juristes, des militants : «Quel droit au lo-

gement pour les habitants de logements légers ou mo-
biles ? ». La notion juridique de logement reste pour 
moi sinon fl oue en tout cas sujett e à interprétation. 
Est-ce le lieu où l’on dort, on a chaud l’hiver, on se 
fait la cuisine, on fait sa toilett e, on pose ses aff aires 
personnelles, que l’on peut fermer de l’extérieur, dé-
corer à sa guise... ? Dans ce cas, la résidence mobile 
devrait être considérée comme un logement.

La défi nition n’est a priori pas juridique mais le 
droit au logement a une valeur constitutionnelle1.

Malgré l’acceptation par le législateur de rendre 
en 2007 le droit au logement opposable2 avec la loi 
Molle (qui porte bien son nom), nous constatons 
qu’il n’est pas encore aujourd’hui une priorité des 
collectivités et des politiques publiques.

Aujourd’hui en France, les Habitats Légers 
(HL) sont soit raccordés juridiquement à la no-
tion de «loisir»3 , soit considérés comme rési-
dence principale de leurs utilisateurs.

En aucun cas l’administration ne considère 
ces habitats comme des logements «ordinaires», 
qu’ils soient subis ou choisis. C’est une conception 
séculaire de l’habitat que le législateur considère 
comme «immeuble ou partie d’immeuble».

Il va sans dire que la question du statut des uti-
lisateurs de ces habitats est centrale. Car les droits 
ne sont pas les mêmes pour tous.

A. Quelques définitions 
pour un état des lieux
Face à la forêt législative 
et réglementaire, quelques interprétations.

I. La notion de domicile et de rési-
dence est différente selon le Code 
civil et le Code pénal

Dans la pratique, nous avons tendance à 
confondre les notions de domicile et de rési-
dence car, pour la plupart des sédentaires, les 
deux adresses sont identiques.

a. Le Code civil défi nit le domicile comme 
étant le lieu dans lequel une personne possède son 
principal établissement. Tout sujet de droit doit 
élire un domicile, point fi xe auquel se trouvent ses 
intérêts. Il ne peut avoir qu’un seul domicile. Cett e 
localisation géographique permet de déterminer les 
autorités administratives ou judiciaires territoriale-
ment compétentes auxquelles il peut être confronté. 
Le lieu du domicile détermine par exemple l’adresse 
où les personnes peuvent s’inscrire sur les listes élec-
torales. Une personne sans adresse ou sans domicile 
fi xe a néanmoins le droit et l’obligation d’en élire un 
ou de se ratt acher à une commune.

b. De son côté, la résidence est conçue 
comme une situation de fait : c’est le lieu où une 
personne habite lorsqu’elle se trouve hors de son 
domicile, par exemple lorsque sa résidence prin-
cipale est mobile ou démontable ou qu’elle est en 
villégiature, ou quand elle loge provisoirement 
sur un chantier ou à l’hôtel.

c. Le droit pénal a une conception du 
«domicile» assez diff érente du droit civil. Il ne 
distingue pas très précisément les mots «domi-
cile» et « résidence » puisqu’au sens pénal, il est, 
aux termes d’une jurisprudence constante de la 
chambre criminelle de la Cour de cassation4, le 
«lieu où une personne, qu’elle y habite ou non, a le 
droit de se dire chez elle, quel que soit le titre juri-
dique de son occupation et l’aff ectation donnée aux 
locaux». Il ne peut s’agir d’un lieu public (restau-
rant, gare, hall d’immeuble, partie commune d’un 
hôtel, etc.) mais peut tout à fait être une chambre 
d’hôtel, un camping-car, voire une tente. Si la no-
tion de domicile recouvre l’habitation stricto sen-
su et ses dépendances immédiates (cave, terrasse, 
balcon, mais aussi boîte aux lett res, niche, etc.), 
elle n’inclut pas un véhicule automobile (sauf s’il 
était spécialement aménagé), ni un terrain, une 
cour ou une dépendance non close. Il n’est pas 
nécessaire que le sujet de droit habite réellement 
un lieu pour bénéfi cier, au sens de la défi nition de 
la Cour de cassation, de la protection du domicile. 
Le titre d’occupation est tout aussi inopérant et la 
protection du domicile bénéfi cie à tout occupant, 
quel que soit son droit ou la validité de celui-ci, et 
donc y compris en cas d’expiration du bail, voire 
de procédure d’expulsion.

d. Selon le Code de l’action sociale et des 
familles, «l’absence d’une adresse stable ne peut 
être opposée à une personne pour lui refuser l’exer-
cice d’un droit, d’une prestation sociale ou l’accès à 
un service essentiel garanti par la loi, notamment en 
matière bancaire et postale, dès lors qu’elle dispose 
d’une att estation en cours de validité.» (L264-3)

Pendant de nombreuses années, j’ai inter-
rogé des juristes, des militants : «Quel droit 
au logement pour les habitants de logements 
légers ou mobiles ? ». 
1-Le Conseil Constitutionnel l’a rappelé dans son avis du 
19 janvier 1995 où il a souligné : « la possibilité pour toute 
personne de disposer d’un logement décent est un objectif 
à valeur constitutionnelle », se référant au préambule de la 
Constitution de 1946.

2-Le droit au logement opposable (DALO) génère la possibi- 
lité, pour toute personne sans domicile et résidant de façon 
régulière sur le territoire français, d’entamer un recours 
contre les pouvoirs publics dans le cas où les démarches en-
treprises en vue de l’obtention d’un logement social connaî-
traient une stagnation anormale.

3-Voir le texte de Béatrice Mésini dans ce même recueil : 
"De l’habitat adapté sur populations-cibles au droit commun 
d’habitats légers, mobiles et éphémères."

4-Audience publique du 23 mai 1995 Rejet N° de pourvoi : 94-81141
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L e droit positif5 considère également que toute 
personne dispose de la liberté de choisir son do-

micile, et que nul ne peut apporter aux droits des per-
sonnes et aux libertés individuelles et collectives des 
restrictions qui ne seraient pas justifi ées par la nature de 
la tâche à accomplir et proportionnées au but recher-
ché. Pourtant, nous verrons plus bas que les obligations 
des personnes appelées «du voyage» par l’administra-
tion sur des considérations ethniques sont tout autres.

D’un côté, nous avons le droit fondamental au 
logement et le principe constitutionnel selon lequel 
«la Loi n’a le droit de défendre que les actions nuisibles à 
la Société. Tout ce qui n’est pas défendu par la Loi ne peut 
être empêché». D’un autre côté, nous avons l’article 
10 du préambule de la constitution du 27 octobre 
1946 qui garantit à l’individu et à la famille les condi-
tions nécessaires à leur développement. Pourtant les 
contentieux sont de plus plus nombreux et, dans la 
crise du logement majeure que nous vivons actuelle-
ment, il est diffi  cile d’accepter une administration qui 
s’acharne à att aquer, pour des raisons d’infraction au 
code de l’urbanisme, des habitants d’HL pour qui cet 
habitat reste souvent la meilleure solution. De plus, 
les nuisances liées à leur installation sont mineures et 
ces habitats ont souvent une empreinte écologique 
inférieure au logement en dur qui leur est dû selon les 
termes de la loi DALO.

L’utilisation de choses légales pour faire des 
choses illégales est la défi nition même de l’es-
croquerie. C’est la raison pour laquelle nous in-
voquons la «proportionnalité du droit» et que 
la justice est symbolisée par une balance. C’est 
grâce à nos actions, notre travail de réfl exion et 
de militant que l’interprétation du droit évoluera.

Toute forme d’expulsion au nom du respect 
d’un code de l’urbanisme inadapté à la situation 
sociale d’aujourd’hui devrait être impossible.

II. Le livret de circulation

L e livret de circulation est un document requis et 
obligatoire en France pour toutes les personnes 

âgées de plus de 16 ans, enfants compris, françaises 
ou étrangères, n’ayant pas de domicile fi xe ni de ré-
sidence fi xe depuis plus de six mois. Il a été instauré 
par la loi du 3 janvier 1969 et abroge la loi de 1912 sur 
les nomades (en pratique, les tsiganes) qui obligeait 
ceux-ci à se doter d’un carnet anthropométrique.6

C’est une sorte de succédané de domicile, per-
mett ant à son détenteur d’exercer ses droits civils. 
Le titulaire du livret doit par exemple att endre trois 
ans pour avoir le droit de voter sur une commune 
et une commune peut refuser de domicilier plus 
de 3% de SDF sur son territoire. La HALDE7 a dé-
claré que ce dispositif instaure manifestement une 
diff érence de traitement au sens de l’article 14 de la 
Convention Européenne des Droits de l’Homme 
(CEDH), qui interdit toute discrimination dans la 
jouissance du droit de chacun à circuler librement, 
lequel est prévu par l’article 2 de son protocole 
n°4 qui dispose que «quiconque se trouve régulière-
ment sur le territoire d’un État a le droit d’y circuler 
librement et d’y choisir librement sa résidence». Pa-
rallèlement, le Code électoral prévoit que «les ci-
toyens qui ne peuvent fournir la preuve d’un domicile 
ou d’une résidence et auxquels la loi n’a pas fi xé une 
commune de ratt achement sont inscrits sur la liste élec-
torale de la commune où est situé l’organisme d’accueil 
dont l’adresse fi gure depuis au moins six mois sur leur 
carte nationale d’identité.» (art. L15-1)

Il y a plusieurs types de livrets de circulation :

· le «livret spécial de circulation» (art. 2), délivré 
aux voyageurs inscrits au registre du commerce ou 
au répertoire des métiers. Selon la loi de 1969, il 
s’applique aux «personnes n’ayant ni domicile ni rési-
dence fi xes de plus de six mois dans un État membre de 
l’Union européenne» et voulant exercer une activité 
ambulante ; cela comprend notamment les forains. 
Le contrôle de l’État est partiellement relayé par les 
employeurs, qui sont tenus de vérifi er que leurs em-
ployés détiennent ces documents.

· le « livret de circulation » (art. 3 et 4), délivré 
aux personnes de plus de 16 ans logeant «de fa-
çon permanente dans un véhicule, une remorque ou 
tout autre abri mobile» qui «justifi ent de ressources 
régulières leur assurant des conditions normales 
d’existence notamment par l’exercice d’une activité 
salariée» ; cela peut inclure, par exemple, des tra-
vailleurs saisonniers vivant dans leur véhicule. 

5-L’expression «droit positif» désigne l’ensemble des règles 
de droit effectivement en vigueur dans un État ou un ensemble 
d’États. Cette notion, qui sous-entend généralement que les 
règles de droit sont issues des hommes eux-mêmes et non pas 
de la nature ou d’une divinité, s’oppose à celle de «droit naturel». 
Le droit positif est écrit et publié. Son respect est sanctionné par 
le recours aux juridictions chargées de l’appliquer. Il est constitué 
de l’ensemble des documents juridiques officiels : lois, décrets, 
règlements administratifs, règles de procédure et jugements. 
Ses sources peuvent également être la coutume et la jurispru-
dence. Le droit positif est un droit vivant qui évolue en fonction 
des époques et des sociétés. Le positivisme légaliste considère 
que le droit positif émane des autorités politiques et se suffit à 
lui-même. Pour le positivisme sociologique, le droit positif est 
l’expression de la société. Il se comprend en observant la société.

6-Le carnet anthropométrique d’identité pour nomades 
était obligatoire dès l’âge de 13 ans. Tous les déplacements 
devaient y être déclarés, rendant possible une étroite sur-
veillance de ces populations. « Il doit, en outre, recevoir le si-
gnalement anthropométrique qui indique notamment la hau-
teur de la taille, celle du buste, l’envergure, la longueur et la 
largeur de la tête, le diamètre bizygomatique, la longueur de 
l’oreille droite, la longueur des doigts médius et auriculaires 
gauches, celle de la coudée gauche, celle du pied gauche, la 
couleur des yeux : des cases sont réservées pour les em-
preintes digitales et pour les deux photographies (profil et 
face) du porteur du carnet. ». Il a facilité la mise en œuvre du 
décret du 6 avril 1940, issu des instructions allemandes d’in-
terdiction de la circulation puis d’internement des nomades 
dans des camps français, décret qui fut suivi de déportations 
massives. Malgré la reconnaissance du génocide tsigane par 
l’Europe en 2011, la France refuse encore d’aborder le sujet.

7-La Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour 
l’égalité, également connue sous son acronyme Halde, était 
une «autorité administrative indépendante» française créée en 
2005 et dissoute en 2011. Elle était compétente pour se saisir 
«de toutes les discriminations, directes ou indirectes, prohibées 
par la loi ou par un engagement international»
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Notons qu’en raison du justifi catif de ressources 
régulières requis, tous les «traveller’s» ne peuvent 
pas obtenir un tel livret. La loi pour la sécurité in-
térieure du 18 mars 2003 (art. 11) a aussi introduit 
la possibilité de fouiller les véhicules, suscitant un  
problème pour les personnes dont le véhicule est 
le domicile par le viol de l’intimité et de la vie pri-
vée (art. 78-2 du Code de procédure pénale régis-
sant les contrôles d’identité).

· le « carnet de circulation » (art. 5), délivré 
aux personnes qui sont dans le même cas que 
celles ayant un livret de circulation, mais qui ne 
peuvent justifi er de ressources régulières. Celles-
ci sont particulièrement contrôlées, puisqu’elles 
sont passibles d’une peine d’emprisonnement de 
trois mois à un an si elles circulent sans ce carnet.

Les étrangers, qui sont aussi soumis à ces obli-
gations, doivent justifi er «de façon certaine» de 
leur identité afi n d’obtenir l’un de ces livrets (art. 
6). Les bateliers sont exemptés de l’obligation 
d’obtenir un tel livret (art. 12).

Bien que théoriquement obligatoire pour 
toute personne sans domicile fi xe, dans la pra-
tique, il vise une population pour qui l’habitat 
mobile est culturel. Il est régulièrement assimilé à 
la notion de Gens du Voyage8, alors que l’on peut 
tout à fait, par exemple, être habitant de caravane 
et être domicilié chez un parent ou un ami. Il est 
parfois demandé abusivement pour accéder à 
une aire d’accueil et certains voyageurs le consi-
dèrent comme lié à leur identité culturelle. Il ne 
donne aucun avantage particulier si on a la possi-
bilité d’être domicilié ailleurs.

B. Multiplication 
des statuts d’habitants : 
vers des inégalités à la carte

C onformément aux principes constitutionnels, 
la loi française ne comporte aucune connota-

tion ethnique ou communautariste. Par contre, la 
pratique et la forêt législative sont tout autres.

Bien que la caravane ou autre type d’habitat léger 
ou mobile soit interprété par le Conseil d’État comme 
le domicile de ses occupants9, jamais le législateur 
n’a voulu employer le terme logement, excluant ainsi 
ses occupants du cadre du droit au logement. Est-il 
utile de rappeler la requête de plusieurs associations 
à l’automne dernier pour le droit à la trêve hivernale, 
les innombrables contentieux autour de la question 
du raccordement aux réseaux, les expulsions sous as-
treintes ? Eh oui, on te demande de démolir ton unique 
toit ou bien tu payes. Diffi  cile de parler ensuite du ca-

ractère sacré du logement, «d’une exigence d’inté-
rêt national». Également, l’occupation sans droit 
ni titre de terrains nus est considérée comme un 
délit pénal a contrario de l’occupation de bâti-
ment qui se réfère au Code civil.

I. Le « Sans Domicile Fixe »10

D epuis 1983, en France, le sigle «SDF» rem-
place la notion de vagabond, ou chemineau 

(celui qui «fait le chemin»), si présent dans la vie 
du XIXème siècle. Le sigle vient de la terminologie 
policière : c’était une mention notée dans les for-
mulaires en lieu et place de l’adresse de la personne 
contrôlée. À l’origine il pouvait aussi s’agir d’une 
personne habitant «chez des amis» ou en transit.

Le décret de 1970 précise que sont considé-
rées comme Sans Résidence Fixe les personnes 
qui ne sont ni propriétaires ni locataires d’un 
logement garni de meubles leur appartenant. Ju-
ridiquement, une personne n’ayant pas de domi-
cile fi xe n’est pas forcément un «sans-abri», mais 
quelqu’un qui doit se doter d’un livret ou carnet 
de circulation.

Selon l’INSEE, «une personne est dite sans-do-
micile un jour donné si la nuit précédente elle a été 
dans l’une ou l’autre des deux situations suivantes : 
soit elle a eu recours à un service d’hébergement, soit 
elle a dormi dans un lieu non prévu pour l’habita-
tion (rue, abri de fortune)». Cett e situation aurait 
concerné une personne sur vingt au cours de sa 
vie, soit environ 2 500 000 personnes (5 % de 
la population). Les situations sont très variables 
quant à la durée (moins de 3 mois pour 24 % 
des personnes jusqu’à plus de 3 ans pour 18 %) 
et quant aux solutions mises en place (héberge-
ment chez un proche pour 78 %, service d’héber-
gement pour 14 %, lieux non prévus pour l’habi-
tation pour 11 %). On compte également 38 000 
personnes à l’hôtel et au moins 79 000 hébergées 
chez des particuliers11.

Les personnes Sans Domicile Fixe doivent 
suivre la procédure de l’élection de domicile, re-
cevant une att estation auprès des Centres Com-
munaux (ou intercommunaux) d’Action Sociale 
(CCAS). Elles doivent se doter d’un livret de 
circulation qui leur sert de justifi catif de domicile 
(par exemple pour obtenir un passeport). Dans la 
pratique, ce n’est que rarement qu’il est délivré à 
des personnes non-tsiganes. La confusion entre la 
défi nition employée par L’INSEE et la défi nition 
juridique de «SDF» épargne à de nombreuses 
personnes de prendre ce livret. L’administration 
considère que la situation de SDF n’est qu’un 
accident social passager et pratique de ce fait la 
discrimination ethnique sans vergogne.8- Voir plus bas dans le texte

9-CE, 2 déc.1983, Ville de Lille c/Ackermann, Dalloz, 1985, 
p.388, note R.Romi : illégalité d’un arrêté de police pris par le 
maire de Lille autorisant les forces de l’ordre à procéder à la 
visite des voitures des nomades.

10-SDF : également appelé à juste titre par des militants : 
«Social Dénominateur Facile ».

11-INSEE , janvier 2011.
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Le carnet anthropométrique d’iden-
tité pour nomades était obligatoire 
dès l’âge de 13 ans. Tous les dépla-
cements devaient y être déclarés, 
rendant possible une étroite sur-
veillance de ces populations. « Il doit, 
en outre, recevoir le signalement 
anthropométrique qui indique no-
tamment la hauteur de la taille, celle 
du buste, l’envergure, la longueur et 
la largeur de la tête, le diamètre bi-
zygomatique, la longueur de l’oreille 
droite, la longueur des doigts médius 
et auriculaires gauches, celle de la 
coudée gauche, celle du pied gauche, 
la couleur des yeux : des cases sont 
réservées pour les empreintes digi-
tales et pour les deux photographies 
(profil et face) du porteur du carnet. » 
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II. Le « Gens du Voyage »12

L e terme générique «Gens du Voyage» est une 
dénomination administrative désignant une 

population hétérogène qui réside habituellement 
en abri mobile terrestre. Cett e dénomination est 
apparue dans les années 70.

Présentés par les textes nationaux comme une 
catégorie administrative défi nie par son mode de 
vie, les «Gens du Voyage» apparaissent en pratique 
comme un groupe identifi é ayant en commun d’être 
victimes des mêmes diff érences de traitement, du 
fait de leur appartenance, réelle ou supposée, à la 
communauté tsigane. Cett e appellation incite à 
penser que la personne désignée n’a pas d’att ache 
territoriale. Situation en réalité très exceptionnelle.

Le dénombrement des «Gens du Voyage» 
constitue une entreprise diffi  cile : d’une part, la 
très grande diversité de cett e population rend dé-
licate toute classifi cation qui par ailleurs n’est pas 
souhaitable ; d’autre part, il n’existe pas de terme 
permett ant de défi nir de manière indiscutable des 
catégories de personnes pouvant être regardées 
comme des itinérants. Les enquêtes réalisées par 
le ministère de l’intérieur en 1989 ont permis de 
recenser le nombre de possesseurs d’un livret de 
circulation. Dans ce rapport nous lisons : «Si les 
personnes recensées comme étant titulaires de l’un de 
ces documents administratifs ne sont pas toutes des 
gens du voyage, néanmoins, par extrapolation, le 
nombre de ces derniers a pu être évalué à 140 000 
personnes». Il convient, en outre, de prendre en 
compte les personnes qui ne sont pas titulaires 
d’un titre de circulation. Au total, le nombre de 
450 000 personnes est retenu par les associations 
et paraît rendre compte de la situation actuelle. 
Soit trois fois plus que la population de l’Ariège, 
et pas un seul élu pour les représenter.

La loi du 5 juillet 2000, dite «loi Louis Besson 
sur l’accueil et l’habitat des gens du voyage», était 
censée off rir un véritable cadre juridique volon-
tariste pour l’accueil des habitants de résidences 
mobiles, et mobiliser des moyens fi nanciers sans 
précédent, tant en investissement qu’en fonction-
nement, pour aider les communes à réaliser des 
aires de stationnement13. Elle a deux objectifs : 
permett re aux nomades d’aller et venir librement 
sur le territoire et de s’installer dans des condi-
tions décentes, et éviter les campements illicites, 
qui exaspèrent élus locaux et riverains.

Dans tous les départements, le préfet et le 
président du Conseil général devaient élaborer 
avant le 6 janvier 2002, après une évaluation des 
besoins et des réalités, un «schéma départemen-
tal d’accueil des gens du voyage». Des commis-
sions départementales censées réunir l’ensemble 
des acteurs concernés ont élaboré ces schémas. 
Ceux-ci doivent traiter l’ensemble des questions 
posées, particulièrement la scolarisation et l’in-

sertion sociale et économique. Il est également 
possible d’y prévoir des programmes d’habitat 
adapté pour des familles sédentaires ou semi-sé-
dentaires. Hélas, les collectivités ne jouent pas le 
jeu et détournent l’intention de la loi en créant 
des aires d’accueil non-adaptées aux besoins des 
populations. Nombreuses sont indignes. Les rè-
glements intérieurs discriminants et illégaux obli-
gent les «Gens du Voyage» à se déplacer à des 
rythmes imposés et permett ent surtout aux com-
munes d’expulser les campements sauvages mais 
nécessaires aux besoins des familles (scolarisation, 
hospitalisation, besoins économiques, lien social, 
etc.). Dans ces conditions, évidemment, ces aires 
d’accueil sont refusées par les intéressés et la for-
mule «terrain familial»14, plus adaptée, est la plu-
part du temps rejetée par les collectivités et ne fait 
pas partie de ces schémas départementaux.

Avant janvier 2004, toutes les communes ins-
crites à ce schéma auraient dû avoir réalisé leurs 
aires, faute de quoi le préfet pouvait se substi-
tuer à la collectivité défaillante. Premier bilan 
en 2008 : selon un rapport ministériel, 42 % des 
42 000 places nécessaires ont été aménagées et 
certains préfets se contentent de mett re en place 
des médiations, les autres ne font rien. Pire en-
core, la législation permett ant les expulsions ar-
bitraires s’est renforcée avec les lois de préven-
tion de la délinquance et de sécurité intérieure 
qui ont suivi. La loi Besson prévoit également 
des pouvoirs pour les communes ayant réalisé 
ou fi nancé des aires d’accueil. Elles peuvent 
prendre un arrêté qui interdit aux nomades de 
stationner en dehors des zones prévues à cet ef-
fet, et qui permet aux maires de saisir la justice, 
même lorsqu’il s’agit d’un campement sauvage 
sur un terrain privé. La loi contient par ailleurs 
des dispositions pour raccourcir les délais d’ins-
truction de la procédure d’expulsion. A se de-
mander si la loi ne sert pas plus à cantonner les 
voyageurs dans des espaces défi nis et à donner 
le pouvoir de les expulser partout ailleurs.

L’article 8 de la nouvelle loi qui modifi e le 
code de l’urbanisme vient confi rmer l’obligation 
pour toutes les communes disposant d’un Plan 
d’Occupation du Sol (POS) de prévoir la «satis-
faction des besoins présents et futurs en matière d’ha-
bitat […], y compris ceux des Gens du Voyage».

12-Le terme «Gens du Voyage» ne souffre pas le singulier et 
nous oblige, pour désigner une personne, à utiliser une phrase 
ambiguë faisant référence à une communauté. C’est pour-
tant d’un mode d’habiter dont il est question, qui concerne 
une population très hétérogène. Le «du voyage» implique 
que les habitants de résidences mobiles n’ont pas besoin 
d’attache territoriale alors que la réalité est tout autre.

13-L’État finance 70 % des dépenses engagées pour réaliser 
ou réhabiliter des aires. Il accorde aussi une «aide forfaitaire 
à la gestion des aires d’accueil», d’environ 10 000 francs ( en 
l’an 2000) par an et par place.

14-Voir plus bas dans le texte.
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Les personnes exerçant une activité commer-
ciale non sédentaire ainsi que les personnes dites 
«Gens du Voyage» sans domicile fi xe ont obliga-
tion de se déclarer aux services de la commune 
à laquelle elles souhaitent être ratt achées, et de 
prendre un livret de circulation. Cett e démarche 
s’inscrit dans une tendance ancienne de l’État en 
France, remontant à l’Ancien Régime, qui vise à 
contrôler le nomadisme et le vagabondage.

III. Le « sans-abri »

S elon l’INSEE en 2011, il y a environ 90 000 
sans-abri en France ; 17 % d’entre eux sont des 

femmes, et 20 % ont moins de 25 ans. Parmi les SDF 
âgés de 16 à 18 ans, la proportion de femmes att eint 
70%... Ils sont diffi  ciles à dénombrer, car les sans-pa-
piers et les invisibles sont compliqués à répertorier. 
Souvent obligés par leur situation à se cacher, car les 
«forces de l’ordre» et les services sociaux sont la plu-
part du temps considérés comme des personnes à 
éviter de rencontrer pour ne pas être délogés voire 
reconduits à la frontière. Curieusement, la police ne 
les protège jamais du bourgeois qui râle... (gardiens 
de la paix qui ne la leur f... pas assez)

Dans une étude pour l’Observatoire national 
de la pauvreté et de l’exclusion sociale (ONPES), 
Michel Autès note que dans la presse écrite, «le 
sigle «SDF» est le plus souvent associé à des conno-
tations en termes de criminalité» alors que «l’usage 
du terme sans-abri va davantage apparaître dans un 
contexte de compassion pour les victimes de la pauvre-
té» et que «les termes sans-logis et sans domicile 
vont être mobilisés dans des contextes argumentatifs, 
au sein d’un débat sur les causes de l’errance ou l’effi  -
cacité des politiques de logement»15.

Les sans-abri sont souvent dits «en situation 
d’exclusion sociale», bien que ce terme prête à dé-
bat : beaucoup de sans-abri travaillent (CDD ou 
intérim) et peuvent donc diffi  cilement être quali-
fi és de «marginaux», comme si cett e situation de 
précarité était de leur fait.

En France, selon le Code pénal de 1810 (art. 
269 à 273), le vagabondage était un délit répri-
mé de 3 à 6 mois d’emprisonnement. L’art. 270 
donnait la défi nition juridique suivante: «Les 
vagabonds ou gens sans aveu sont ceux qui n’ont ni 
domicile certain, ni moyens de subsistance, et qui 
n’exercent habituellement ni métier, ni profession.» 
Ces trois conditions devaient être réunies pour 
qualifi er le délit de vagabondage, excluant dès 
lors les nomades, qui ont fait l’objet d’une loi spé-
cifi que en 1912. Ce n’est qu’en 1992 que le légis-
lateur a abrogé le délit de vagabondage de 1810.

15-Autès M., « Les représentations de la pauvreté dans la 
presse écrite », Les travaux de l’ONPES 2001-2002, La Docu-
mentation Française, p. 113.
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IV. L’Habitat Choisi

P lusieurs associations insistent pour que le 
logement en résidence mobile ou légère 

ne devienne pas un prétexte pour éviter la 
construction de logements sociaux. Il est im-
portant que le développement de l’utilisation 
de l’habitat léger ne se fasse pas faute de mieux. 
Ses utilisateurs doivent pouvoir accéder à un 
logement «classique» s’ils le désirent. Les as-
sociations insistent sur la volonté des habitants 
de ces résidences pour déterminer le statut de 
ce logement. Elles précisent également que 
l’habitation itinérante ne perd pas cette qualité 
par son stationnement en un même lieu durant 
une partie de l’année.

Il serait bien sûr réducteur de systématique-
ment stigmatiser un habitat léger comme étant 
un habitat précaire. Il est essentiel de tenir 
compte du fait que le choix de l’habitat d’une 
personne peut être, sinon le résultat d’un choix 
relatif à sa condition économique et à ses liens 
sociaux, lié à des choix politiques et/ou cultu-
rels ou tout simplement lié à l’idée que chacun 
se fait du confort. En bref, certaines personnes 
refusent un logement conventionnel et il leur 
est interdit de vivre leur choix.

Le terme «habitat choisi» est délicat à em-
ployer. Par exemple, j’ai choisi de vivre en 
Ariège avec un jardin mais je n’ai certainement 
pas choisi d’accepter la pression foncière, le 
taux de résidences secondaires, la spéculation, 
la production d’habitats polluants, la propriété 
des outils de production et de subsistance dans 
quelques mains, les élus corrompus ou racistes 
du coin... Pour répondre à mon premier choix, 
la caravane, la yourte, la cabane sur un terrain 
non constructible est pour moi une solution ac-
ceptable. Finalement, les termes «choisi/subi» 
peuvent servir à nous distinguer socialement les 
uns les autres, à nous désolidariser face à la ma-
chine à spéculer, à servir l’intérêt d’un système 
social et économique qui exclut16. De plus en 
plus de personnes se retrouveront à «choisir» 
d’habiter en Habitat Léger dans ce contexte. Le 
rouleau compresseur de la consommation, de 
la croissance économique, amène évidement 
beaucoup d’entre nous à penser qu’une forme 
de décroissance et de réduction des besoins fa-
briqués par la société de consommation est une 
solution. Par contre, il est impossible de nier 
les 3 millions de mal logés, le taux d’eff ort pour 
avoir un logement en inadéquation avec les sa-
laires et la précarisation du marché de l’emploi.

La grande majorité des dossiers sur lesquels on 
m’interpelle (une ou deux dizaines par mois de-
puis plusieurs années) me font relativiser le mot 
«choisi» qui ne peut exister que dans un contexte. 
Ce critère est subjectif car il concerne des sujets et 
l’utiliser comme une analyse objective risque de 
déshumaniser et marginaliser le débat.

16- Karl Marx, Manifeste du parti communiste, 1848 : « Dans la 
société bourgeoise, le capital est indépendant et personnel, 
tandis que l’individu qui travaille n’a ni indépendance, ni per-
sonnalité ! »

Gio
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C. Le bric et broc d’installations 
possibles pour des habitats 
légers ou mobiles, 
une législation inadaptée

L es habitats légers et mobiles ont toujours 
existé et répondent à certains besoins de 

notre société. Que ce soient des cabanes ou des 
roulott es, ils ont toujours répondu à des besoins 
de pastoralisme, de commerce, de culture...17 Par-
fois également la nécessité pousse des personnes 
à choisir ce «mode d’habiter».

Au nom d’une volonté de protection, de ne 
vouloir laisser personne sur le bord de la route, 
au nom d’une conception d’un urbanisme 
durable, plus sédentaire que nomade, le légis-
lateur a soit discriminé leurs usagers, soit les 
a ignorés, les laissant sans droits, en proie au 
pouvoir discrétionnaire.

I. L’« occupant sans droit ni titre »

U n squat peut héberger une personne seule 
comme plusieurs dizaines, dans un appar-

tement de centre-ville, une friche industrielle 
de banlieue ou un site rural. Les conditions de 
vie peuvent y varier en fonction de l’état initial 
du site, des moyens et des motivations des oc-
cupants : jeunes fugueurs refusant d’intégrer 
un foyer, migrants, artistes sans atelier, travel-
lers, nomades, habitants de résidence mobile ne 
trouvant pas ou refusant une aire d’accueil, sans 
domicile fi xe, militants de la cause libertaire, per-
sonnes recherchant un espace de vie sociale, un 
lieu collectif et/ou communautaire.

Depuis 2001, des projets de criminalisation de 
l’occupation sans droit ni titre sont apparus à di-
verses reprises et ont généralement été retirés ou 
vidés de leur substance suite aux controverses et 
protestations, notamment d’associations pour le 
droit au logement. Les lois sur la “sécurité inté-
rieure” votées en 2001 prévoyaient de transformer 
l’occupation de bâtiments vides en délit. Finale-
ment seul le délit d’occupation de terrain nu, vi-
sant les nomades, a été retenu. Rien de surprenant 
lorsque l’on voit les propos que ces mêmes législa-
teurs ont tenu par la suite. Plusieurs organisations 
critiquent les mesures prises contre les gens du 
voyage dans le cadre de la Loi pour la Sécurité In-
térieure de 200318 et la loi pour la prévention de la 
délinquance de 200719. Dans le même esprit la loi 
LOPPSI2 prévoyait d’étendre la question aux ca-
banes. Pour celle-ci, la mobilisation a été gagnante 
et l’article scélérat n’a pas passé la dernière barrière 
du Conseil Constitutionnel. D’une manière plus 
générale, beaucoup dénoncent l’amalgame entre 
«Gens du Voyage» et «délinquance» que ces nou-
velles lois alimentent.

On peut considérer que le squat participe à la 
construction d’un modèle d’économie alternative. Et 
de fait, l’occupation a souvent pour première cause 
des raisons pécuniaires : des individus, familles ou 
groupes de personnes cherchent un endroit où vivre, 
alors qu’ils ne peuvent pas payer de loyer. 

Par exemple, en France, les premiers squatt eurs 
sont apparus après la Seconde Guerre mondiale. 
Pour protester contre les obstacles administratifs qui 
freinaient la mise en œuvre de la loi de réquisition, 
ils procédèrent à l’occupation de logements vides. 
Issu du Mouvement populaire des familles, lui-
même proche de la Jeunesse ouvrière chrétienne, 
le mouvement est né à Marseille avant de gagner 
d’autres villes de province. En cinq ans, quelque 
5 000 familles ont ainsi été relogées. Ces occupa-
tions s’accompagnèrent de campagnes de presse et 
d’actions militantes qui sensibilisèrent l’opinion pu-
blique à la question de la crise du logement.

Cet exemple montre clairement que les pro-
blématiques économiques et politiques ne sont, 
en dernière analyse, pas dissociables.20 Alors, 
du caritatif au militant, nombreux sont ceux qui 
défi nissent le fait de squatt er comme l’expression 
d’un mouvement social revendiquant le droit à 
une vie avec un toit sur la tête.

17-Voir Arnaud Le Marchand, Enclaves nomades.

18-« La nouvelle infraction d’installation illicite en réunion sur 
un terrain appartenant à autrui en vue d’y établir une habita-
tion est passible d’une peine de six mois d’emprisonnement 
et de 3.750 ¤ d’amende. Deux peines complémentaires sont 
prévues : la suspension du permis de conduire pour une durée 
de trois ans au plus et, le cas échéant, la confiscation du vé-
hicule ayant servi à commettre l’infraction, à l’exception des 
véhicules destinés à l’habitation. La saisie du véhicule ayant 
servi à commettre l’infraction peut intervenir immédiate-
ment. Seul le tracteur de la caravane peut faire l’objet d’une 
saisie et d’une confiscation. »

19-Dans ses articles 27 et 28, le préfet peut faire évacuer le 
campement dans un délai de 24h à la demande de la mairie, 
du propriétaire ou du titulaire du droit d’usage en cas d’at-
teinte à la salubrité ou la sécurité ou la tranquillité publique. 
Sans jugement et sans que la loi n’ait clairement défini la 
tranquillité publique.

20-«Derrière les problèmes économiques, se profile la ques-
tion du partage. Toujours ! […] Bref, plus un économiste dit 
qu’il ne parle pas de politique, plus il en parle, et plus le Prince 
dit qu’il ne fait qu’appliquer des lois économiques, plus
il fait de la politique. C’est toujours bon à savoir avant de 
mourir à la guerre économique » (2003. Antimanuel d’écono-
mie, Bernard Maris).
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Grâce aux petites explications suscitées nous 
comprenons qu’il est autorisé de vivre à l’année sur 
un terrain de camping mais pas d’y établir domicile. 
Il faut donc théoriquement être domicilié ailleurs 
(CCAS, association, famille, ami). Par contre, il n’est 
pas possible de réclamer les droits att achés au loge-
ment. À tout moment le campeur peut être expulsé 
sans préavis, les tarifs augmentent au bon plaisir du 
gérant, l’accès à l’eau et à l’électricité est souvent pro-
hibitif et, cerise sur le gâteau, le terrain étant privé, il 
est possible de se voir interdire les visites.

Les problèmes se compliquent également 
lorsque l’occupant est propriétaire de son HLL22. 
Nombreux se sont vus devoir laisser leurs mo-
bile-homes avec ses extensions malgré des ins-
tallations datant de plusieurs décennies avec des 
accords oraux des gérants. À ce sujet, HALEM et 
le DAL ont att aqué le propriétaire du camping 
d’Alincourt dans l’Oise (une des plus grosses for-
tunes de France) et ont obtenu des indemnités 
pour les personnes évincées.

La Caisse d’allocations familiales accorde des 
allocations de logement à la condition que la per-
sonne ne soit pas propriétaire de son habitation 
et que celle-ci n’ait plus ses moyens de mobilité 
(en retirant les roues par exemple). Selon la dé-
fi nition juridique cet habitant est un «Gens du 
Voyage» sans carnet de circulation. Il touche des 
allocations de logement mais est sans domicile. 
Il est expulsable à tout moment et ne peut pas 
prétendre aux protections att achées au logement. 
Nous sommes bien en face d’incohérences, de 
dérogations et d’inégalités face aux droits, liées à 
des règlements inadaptés...

II. L’ «habitant permanent 
de terrains de camping»

D ès les années 50, le camping est considéré par 
décret comme «une activité d’intérêt général 

librement pratiquée». Il se développe et permet ainsi 
à de nombreuses personnes de partir en vacances 
avec des revenus modestes. Peu à peu des terrains 
sont aménagés et nous voyons apparaître de plus en 
plus d’interdictions de camper en dehors de ceux-ci. 
Pour diverses raisons, aujourd’hui, environ 100 000 
personnes vivent à l’année sur ces terrains21. Ses oc-
cupants sont, pour la plupart, victimes du taux d’ef-
fort demandé aux familles pour avoir un toit sur la 
tête et de la précarité du marché de l’emploi.

Il y a des jeunes qui s’installent sur certains ter-
rains en relation avec leur période d’études ou de 
travail estival, des couples avec ou sans enfants qui 
voient dans le camping un endroit permett ant de 
mett re de l’argent de côté pour regagner le logement 
classique. Nous y trouvons aussi des personnes 
seules suite à une rupture (chômage, divorce, dé-
cès…), également des retraités qui sont de plus en 
plus nombreux à faire le choix d’habiter à l’année 
dans ce qui fut leur résidence secondaire... Nous y 
rencontrons également certaines personnes qui ont 
pleinement choisi ce type d’occupation du territoire 
et l’assument complètement.

Selon le Code du tourisme : «Les terrains aména-
gés de camping et de caravanage sont destinés à l’accueil 
de tentes, de caravanes, de résidences mobiles de loisirs et 
d’habitations légères de loisirs. Ils sont constitués d’em-
placements nus ou équipés de l’une de ces installations 
ainsi que d’équipements communs.

Ils font l’objet d’une exploitation permanente ou 
saisonnière et accueillent une clientèle qui n’y élit pas 
domicile.

Ils doivent disposer d’un règlement intérieur 
conforme à un modèle arrêté par le ministre chargé du 
tourisme.» (Article D331-1-1)

21-Dans son rapport « Le camping aujourd’hui en France entre 
loisir et précarité », France Poulain

22-Habitation Légère de Loisir

Gio
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E n janvier 2012, une proposition de loi a 
été retoquée grâce à la mobilisation des as-

sociations militantes. La loi dite «Léonard»23 
prévoyait : «En cas de location dans un terrain de 
camping et caravanage ou un autre terrain aménagé 
à cet eff et d’un emplacement, équipé ou non d’un hé-
bergement, pour une durée supérieure à trois mois, le 
locataire fournit au loueur un justifi catif de domicile 
de sa résidence principale datant de moins de trois 
mois. Le premier alinéa n’est pas applicable en cas de 
relogement provisoire eff ectué à la demande ou avec 
l’accord du maire de la commune d’implantation du 
terrain.» (Art. L. 335-1 (nouveau)).

Le projet de loi ne prévoyait aucune disposition 
pour reloger l’équivalent du département de la Lo-
zère ainsi expulsé. Elle donnait également un pou-
voir discrétionnaire aux maires pouvant choisir de 
garder ou non les pauvres sur sa commune.

III. Les terrains familiaux

L a demande de terrain familial est une réalité 
à prendre en compte dans l’aménagement de 

structures adaptées aux habitants de résidences 
mobiles. Cett e forme d’habitat adapté représente 
en eff et une typologie intermédiaire entre l’habi-
tat traditionnel et le strict nomadisme qui permet 
aux habitants d’HL un ancrage territorial qu’ils 
revendiquent fortement.

Bien avant l’arrivée de la loi Besson, plusieurs 
associations solidaires des «Gens du Voyage» de-
mandaient plus de cohérence au législateur afi n 
qu’il prenne en compte la réalité quotidienne des 
habitants de résidences mobiles. Ces terrains peu-
vent être publics ou privés. C’est également sous le 
terme «terrain familial» que nous sommes nom-
breux à nommer les installations sans autorisation 
sur des terrains non constructibles.

Rares sont les voyageurs sans att aches territo-
riales, et la solution des aires d’accueil, incluant 
l’obligation de mobilité imposée par des règlements 
intérieurs, n’est que rarement adaptée. Les déplace-
ments se font au rythme de l’économie de la famille, 
de la scolarité des enfants, des liens sociaux, etc.

Hélas, la tendance générale des collectivités ter-
ritoriales (mairies, communautés de communes, 
Conseils Généraux) est d’éloigner le plus possible 
les habitants de caravanes de leur territoire, et nous 
voyons fl eurir des communes qui se réfugient der-
rière leur aire d’accueil pour ne pas prendre en 
compte la réalité du phénomène de l’HL.

Les données statistiques retenues par le légis-
lateur au moment de la loi Besson de 2000 sont 
les suivantes 24 :

· les itinérants, catégorie correspondant à ceux 
qui se déplacent de façon permanente, sont éva-
lués à 70 000 personnes ;

· les semi-sédentaires, constitués de ceux qui 
se déplacent une partie de l’année et sont stabili-
sés le reste de l’année sur un même site, estimés à 
70 000 personnes ;

· les sédentaires, fi xés localement et ayant en 
principe cessé de voyager, au nombre de 110 000 
personnes.

Ces chiff res sont quasi unanimement contes-
tés par les associations.

La circulaire n° 2003-76 du 17 décembre 
2003, relative aux terrains familiaux, crée la no-
tion de terrains familiaux publics à objet locatif 
pour permett re l’installation de caravanes consti-
tuant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
Ce type d’installation peut se situer en zone d’ur-
banisation future, ainsi que sur des zones natu-
relles dites «banales».

Le fi nancement s’inscrit dans les mêmes 
conditions que les aires d’accueil, soit 70 % de 
la dépense totale hors taxes calculée suivant les 
mêmes normes techniques que celles retenues 
pour les aires d’accueil. Cela se traduit aussi par 
l’instauration pour ces projets d’un plafond de 
dépense subventionnable de 15 245 € par place 
de caravane. Les terrains familiaux doivent être 
réalisés par les collectivités locales.

Grâce à cett e circulaire, nous avons pu voir 
naître des terrains familiaux, hélas toujours insuf-
fi sants25. Et nous constatons que nombre d’entre 
eux sont indignes (proches d’une déchett erie, 
d’une voie rapide...) et que leur aménagement 
laisse à désirer (goudronné, sans arbre...). L’éloi-
gnement des services urbains (écoles, hôpitaux, 
épiceries...) rendent compliquée la vie des fa-
milles installées car, malgré les discours en juillet 
2010 d’Hortefeux26 alors ministre de l’intérieur, 
celles-ci n’ont que très rarement deux véhicules 
pour aller travailler souvent très tôt le matin et 
s’occuper de la vie de famille.

23-Député UMP maire de la commune de Châtelaillon-
Plage en Charente-Maritime. La commune a à peine 5% de
logements sociaux au lieu de 20% et son économie tourne au-
tour du tourisme.

24-Commission des Lois constitutionnelles, de législation, 
du Suffrage universel et d’administration générale - Rapport 
n°283 – 1996/1997 M. Jean-Paul DELEVOYE, Sénateur.

25-357 terrains familiaux ont été aménagés entre 2004 et 
2008, sous différentes formes : terrains familiaux locatifs, 
maisons individuelles en location (avec maintien ou non des 
caravanes), accession à la propriété en autoconstruction.

26-« L’exécutif va en outre affecter 10 inspecteurs du fisc 
afin de contrôler la situation des occupants de ces camps il-
licites et illégaux, car en effet beaucoup de nos compatriotes 
sont à juste titre surpris en observant la cylindrée de certains
véhicules qui traînent les caravanes ». Une partie du discours 
d’Hortefeux le 27 juillet 2010.
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- Un terrain familial fait partie des possibi-
lités offertes au préfet pour répondre aux be-
soins de logements. 

Le sénateur Hérisson (président de la commis-
sion consultative des «Gens du voyage») a promis 
récemment qu’il allait proposer dans quelques 
mois d’intégrer dans les schémas départementaux 
des «Gens du Voyage» les demandes de terrains 
familiaux. Ces schémas doivent être révisés tous 
les six ans et, pour la très grande majorité d’entre 
eux, cett e révision vient de se faire. La question est 
donc reportée aux calendes grecques et, vu les dif-
fi cultés qu’ont ensuite les communes à se mett re 
en conformité, il est diffi  cile de compter sur le pro-
cessus qu’il propose pour faire avancer la question 
avant une bonne dizaine d’années sans une bonne 
pression des associations.

Le schéma départemental de l’Ariège est pré-
vu pour 2014 et nous sommes déjà en discussion 
pour y intégrer tous les HL sans discrimination 
afi n d’arriver à obliger les communes à tenir 
compte des besoins. 

Des discussions sont également en cours pour 
créer une structure de fi nancement solidaire afi n 
d’acquérir des parcelles destinées à cet habitat.

IV. Installations illicites

L ’utilisation du mot «illicite» n’est bien enten-
du pas joyeux. Il incite à baisser les bras, à ne 

pas creuser plus loin. Ce n’est pas parce que nous 
sommes en infraction au code de l’urbanisme 
que nous ne pouvons discuter de l’application à la 
lett re des textes défi nissant l’infraction.

I l va sans dire que leurs utilisateurs payent une 
location mais ne touchent des allocations que 

lorsque qu’ils ne sont pas propriétaires de la ca-
ravane (ce qui est plutôt exceptionnel). Ils ne 
peuvent pas prétendre à un bail locatif car leur 
contrat d’usage est une convention particulière 
et interne à un règlement intérieur. Il est souvent 
confi é à un gérant privé qui a plutôt une approche 
sécuritaire de la question que sociale.

Malgré ces mauvais exemples, nous sommes 
nombreux à penser que cett e formule est une so-
lution qui pourrait devenir acceptable si elle était 
pensée autrement. En réalité, rien n’interdit des 
yourtes, des tipis, des autoconstructions légères ; 
rien n’empêche l’installation d’espaces communs, 
de terrains de jeu, de jardins etc. . Aucune loi ne 
peut être destinée à une population cible et au 
nom du droit commun, une population non-tsi-
gane peut utiliser ces dispositions. L’association 
HALEM27 s’est saisie de cett e question et propose 
depuis 2007 de les appeler « Terrains de Vie ».

L e 15 octobre 2010, le tribunal administratif 
de Clermont-Ferrand a enjoint le préfet de 

la Haute-Loire d’att ribuer, dans le cadre du Droit 
au logement opposable (DALO), soit un habi-
tat adapté, soit un terrain familial à une mère de 
deux enfants coincée sur une aire d’accueil des 
gens du voyage. Ce jugement précise trois points 
jusqu’alors assez fl ous :

- Les aires d’accueil sont des lieux d’habitats 
temporaires uniquement destinés à faciliter le 
stationnement des itinérants.

- Un bénéfi ciaire du DALO peut légitimement 
refuser des propositions de logements sociaux 
ne correspondant pas à sa situation. En l’occur-
rence, un propriétaire de caravane n’est pas obligé 
d’abandonner sa résidence mobile pour entrer 
dans un HLM classique.

27-Association pour les HAbitants de Logements Éphémères 
ou Mobiles : « Parmi les personnes qui habitent en habitat léger, 
que nous appelons des “Halémois” (néologisme, car il n’existait 
pas de mot spécifique en français) il y a ceux qui veulent vivre 
dans un habitat “conventionnel” en dur et ceux qui désirent 
garder ce mode de vie. L’association HALEM se propose de 
représenter et de défendre tous les Halémois. Outre la néces-
saire reconnaissance de l’habitat éphémère ou mobile en tant 
que logement avec les mêmes droits et les mêmes protec-
tions que n’importe quelle autre forme de logement, mais aussi 
avec les mêmes devoirs, nous réfléchissons sur deux pistes 
convergentes : la possibilité de s’installer sur des terrains non 
constructibles, et faire évoluer les textes sur les terrains fami-
liaux » un des textes fondateurs de HALEM (2006).
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Depuis quelques années, le législateur favo-
rise une exécution rapide des expulsions par 
différents textes de loi. Il est possible, urgent 
et légitime de les contester. Par exemple, dans 
le cadre d’un procès dans les Pyrénées-Orien-
tales, nous contestons la constitutionnalité de 
l’article L160-1 al. 1 du code de l’urbanisme, 
particulièrement odieux. Il a en effet introduit 
en 2007, sans vergogne, qu’en méconnaissance 
des prescriptions imposées par un permis de 
construire, la personne accusée devra détruire 
elle-même son logement, payera une amende 
allant de 1200€ à 6000€ du m2, une astreinte 
pouvant aller jusqu’à 75€ par jour de retard 
d’exécution et, en cas de récidive, outre la 
peine d’amende ainsi définie, un emprisonne-
ment de six mois pourra être prononcé. La cri-
minalisation de la pauvreté, avec les gouverne-
ments successifs depuis 2002, atteint un degré 
de cynisme qui ne peut plus permettre au juge 
de peser les priorités. Quelques jugements ont 
été favorables pour des yourtes mais dans l’en-
semble, c’est un recul.28 

Ce sont des lois qui touchent tous les habi-
tants qui ne sont pas titulaires d’un permis de 
construire, comme les habitants de bidonvilles, 
de campements, de cabanes, de toutes formes 
d’habitat choisi léger, ainsi que beaucoup de 
propriétaires de maisons dans les DOM-TOM, 
même lorsque les occupants sont propriétaires 
du terrain. Rappelons qu’avec ces lois, c’est la 
première fois que les pouvoirs publics ont traité 
la question des bidonvilles par l’expulsion et non 
par le relogement. C’est un virage important si 
l’on pense par exemple à la loi Vivien, qui, dans 
les années 1970, organisait la résorption des bi-
donvilles par le relogement, et à celle de 2000 
qui organise le relogement des habitants de loge-
ments insalubres, en péril ou précaires. Ces textes 
déplacent les problèmes. Que vont devenir celles 
et ceux qui seront expulsés dans le cadre de ces 
nouvelles lois parfois sans jugement, sans procé-
dure contradictoire, en violation des principes 
légaux protégeant le domicile ? Ils s’installeront 
un peu plus loin et seront de nouveau chassés, 
pourchassés et endett és à vie ?

Il n’est pas possible ni même souhaitable de 
chiff rer les personnes en infraction au code de 
l’urbanisme. Chacun se cache en espérant ne pas 
recevoir un commandement de quitt er les lieux.

Je me garderai bien donc de donner des 
chiff res afi n de ne pas participer à accélérer la ma-
chine à punir à laquelle les gouvernements de ces 
dix dernières années nous ont habitués mais je 
constate une forte augmentation des contentieux 
ces derniers temps.

D. Des conclusions : 
un chantier en cours

I l est temps d’abandonner l’idée qu’il n’existe 
qu’un seul modèle d’habitat pour tous.

Quand quelque chose ne fonctionne pas, il est 
plus productif de s’interroger sur les raisons du 
problème afi n de le résoudre plutôt que d’exclure 
et accuser les pauvres d’en être les facteurs. La 
question du logement est systémique, et ce qui est 
arrivé n’est pas une fatalité climatique, mais est lié à 
des choix politiques passés. Il semble aujourd’hui 
impossible qu’un quelconque gouvernement 
trouve les moyens de produire suffi  samment de 
logements accessibles dans des délais acceptables 
au regard de la situation. Alors, de la petite fenêtre 
de ma caravane, lorsque je vois se profi ler une ex-
pulsion pour infraction au code de l’urbanisme, je 
m’insurge et demande pourquoi on ne nous laisse 
pas tranquilles. Le «sans-abri» dans sa tente a à 
peu près le même réfl exe lorsqu’il voit «les bleus» 
débarquer pour le déloger alors que cela fait des 
années qu’il cherche un logement et qu’il s’est re-
trouvé licencié à cause d’une délocalisation, qu’il 
y a 4,2 millions de chômeurs, 2 millions d’alloca-
taires du RSA, 1,2 million de ménages inscrits sur 
les listes d’att ente du logement social.

Et pourtant, la question de l’implantation 
d’HL tend à devenir une forme de sortie politique 
de la crise. Un habitat amovible, léger, pas cher et 
le plus confortable possible a moyen d’évoluer, et 
la précarisation ressentie par leurs utilisateurs est 
surtout att achée à la peur de se voir expulser. La 
perspective autonomisante est intéressante dans 
un contexte de pénurie de logements sociaux et 
où l’on dénonce en même temps «l’assistanat». 
La responsabilité de l’État avec ses politiques de 
logement successives est incontestable. Outre 
la nécessité, pour la grande majorité de ses oc-
cupants, le choix de l’HL permet parfois de se 
réapproprier une certaine autonomie, un pouvoir 
d’achat supérieur, et parfois même une cohérence 
avec ses idéaux. Il peut permett re également de se 
sortir d’une situation délicate provisoire voire de 
s’installer progressivement sur un territoire où 
l’acquisition d’un logement aurait été impossible. 
Loin de constituer un modèle, c’est une solution 
face à l’impossibilité structurelle de pouvoir choi-
sir. Faut-il l’accompagner plutôt que la punir ?

Par quoi commencer ? 

• Par faire sauter les blocages 
administratifs qui empêchent 
l’application des règles 
de droit commun 
à ce type de logements bien réels ? 

• Par inscrire les règles d’urbanisme
en conformité avec les besoins 
prioritaires de notre société ?

28-Voir dans ce recueil : Du droit dérogatoire à l’habitat « adap-
té» au droit commun d’habitats légers, mobiles et éphémères 
Béatrice Mésini
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4 / 2

Les interactions entre les habitants en mode 
léger / mobile et le territoire d’implantation
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Clément DAVID,
regard d’un acteur local,
avril 2012

A ujourd’hui, certains villages, certains can-
tons voire certains secteurs voient émerger 

de nouvelles populations, de nouvelles pratiques 
culturelles et touristiques, des phénomènes de 
mise en valeur du patrimoine, d’esthétisation... 
Ces éléments sont les premiers indices de la mon-
tée d’un processus qu’il est facile de qualifi er de 
«gentrifi cation rurale». Ce terme désigne, dans un 
espace donné, le remplacement d’une population 
pauvre par une autre plus aisée (la gentry) ainsi que 
la modifi cation de l’habitat et la forte hausse des 
prix de l’immobilier. La gentrifi cation constitue 
à l’origine un objet typiquement urbain. Mais les 
nouveaux modes d’information, de communica-
tion, de transport et de consommation ont gommé 
en grande partie la frontière entre urbain et rural.

Lorsqu’il s’agit de poser sur la table la ques-
tion de l’urbanisme et du partage du territoire, il 
semble impossible de faire l’impasse sur la ques-
tion de l’intérêt général et des priorités collec-
tives. Pourtant, il devient très commun en France 
de traiter de la question des pauvres et des étran-
gers avec des propos du type «hors de chez nous» 
ou des faux débats tels que «la lutt e contre la 
fr aude sociale». Les victimes d’un système inéga-
litaire fi nissent par être accusées d’être les fautifs 
de la crise que nous traversons. 

Nous ne nous posons pas assez les questions qui 
nous permett raient d’analyser la situation, d’éviter 
la catastrophe sociale et de sortir de ce qui a l’air 
d’être une impasse. Le point de vue de cett e analyse 
est plutôt de penser qu’aujourd’hui, les individus 
qui ont convenu de former une société ne sont pas 
libres de choisir dans quelle société ils souhaitent 
vivre et que la problématique foncière est au cœur 
du débat. La question du patrimoine commun 
non privatisable qui permet de satisfaire aux be-
soins humains tel que la terre, l’eau, l’air, les outils 
de production, la culture (la liste n’est pas exhaus-
tive) et la question de nécessité (logement, nour-
riture, cadre de vie, etc.) ont été abandonnées au 
profi t de la propriété lucrative grâce à un système 
libéral sans limites. En fi n de compte, nous vivons 
avec une forme d’économie où l’argent est devenu 
plus libre que les individus et ce mécanisme nous 
impose des fonctionnements que nous sommes 
beaucoup trop à accepter comme s’il s’agissait 
d’une fatalité climatique. Ces fonctionnements 
sont profi tables à certains mais, pour la très grande 
majorité, les conséquences sont désastreuses. Je ne 
peux m’empêcher de penser à ce bon vieux Marx 
qui écrivait dans «l’idéologie allemande» en 1845 : 
«Toute classe qui aspire à la domination doit conqué-
rir le pouvoir politique pour représenter à son tour son 
intérêt propre comme étant l’intérêt général». Et si on 
se mett ait un jour à aménager l’espace en pensant 
à tout le monde...

De plus, l’espace rural, s’il souhaite conser-
ver ses services (écoles, postes, administrations, 
transports publics...), doit rapidement remett re les 
habitants au centre de ses priorités. Aujourd’hui, 
il tend à devenir de plus en plus partitionné entre 
le résidentiel de loisir, le rural-récréatif en quête de 
niche environnementale préservée et le «rural-
dortoir» pour les travailleurs urbains.

L’habitat léger, dans ce contexte, a une place 
qu’il n’est plus possible d’ignorer. Il concerne plu-
sieurs centaines de milliers de personnes, toutes 
catégories sociales et juridiques confondues. 
Même s’il n’est pas totalement nouveau, cet en-
gouement est un signe d’une société en mutation 
et n’est pas complètement indépendant de la crise. 
Il devient urgent de tenir compte de ce phéno-
mène et de l’accompagner.

Gentrifi cation et 
immigration 
choisie dans nos 
campagnes :
la place de 
l’Habitat Léger
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Contexte

L es données INSEE indiquent, dans de nom-
breuses zones rurales, un solde migratoire à 

nouveau positif dès les années 1980, et la repré-
sentation de la ruralité a changé, substituant à la 
«dure rusticité de la campagne» des valeurs posi-
tives de «bien-être authentique».

En dehors des propriétaires immobiliers qui 
ont un intérêt direct à apporter une plus-value à 
leur patrimoine, le phénomène de gentrifi cation 
n’est que très rarement l’œuvre consciente de 
chacun des particuliers qui l’alimente.

La population des gentrifi eurs en milieu rural est 
très particulière. Ils sont souvent plus diplômés et 
globalement plus aisés que les populations préala-
blement en place, sans pour autant être très “riches”.

· Le caractère préservé att ire de nombreux touristes 
consommateurs de résidences secondaires. Le marché 
du résidentiel secondaire est fl orissant (+45% en 15 
ans) avec un investissement fortement spéculatif.

· Certains, la retraite venant, se sont installés à 
l’année pour devenir d’authentiques gentrifi eurs.

· Les mutations semblent aussi, à de nom-
breux égards, relever plutôt d’une forte présence 
de jeunes diplômés, d’artistes, d’employés du sec-
teur culturel, qui œuvrent entre autre à l’esthéti-
sation et à la patrimonialisation.

· Ces mutations mett ent aussi parfois en jeu des 
«super gentrifi eurs» appartenant à la grande bour-
geoisie intellectuelle : familles héritières d’artistes 
de renommée mondiale, éditeurs parisiens, ou 
producteurs dans l’audiovisuel par exemple.

Nous assistons également à un autre phéno-
mène : la crise de l’emploi et du logement, la peur 
de la régression sociale et de l’exclusion poussent 
les individus à privilégier le mode d’habiter rural 
qui représente, en tout cas dans l’imaginaire, un 
territoire où l’on peut vivre modestement avec les 
avantages de la nature et de la solidarité. La mobi-
lité géographique est de plus en plus un moyen réel 
ou rêvé d’échapper à l’exclusion, les communes ru-
rales devenant terres d’accueil pour exclus citadins.

Différentes causes

B eaucoup ont compris combien ils pouvaient 
profi ter de l’augmentation exponentielle 

du cours de l’immobilier pour vendre un ar-
pent de terre ou une ruine dans les collines dix 
fois plus cher qu’ils ne l’auraient fait quinze ans 
auparavant. Ils sont par contre peu nombreux à 
«améliorer» leur bien, laissant aux acquéreurs le 
soin de s’en occuper. Nous att eignons aussi un 
fort taux de logements indignes en relation avec 
le fort taux de propriétaires occupant leur bien.

· La loi de Solidarité et Renouvellement Urbain 
SRU 2000 a entériné le principe de mixité sociale. 
Par contre, elle ignore les dynamiques sociales et 
culturelles des campagnes qui devraient accompa-
gner les débats sur l’«aménagement» des territoires. 
Béatrice Mesini (chercheuse au CNRS) écrit à ce 
sujet : «La diversité de l’habitat reste lett re morte, invi-
sibilisée au cas par cas dans du droit dérogatoire, forte-
ment reléguée en termes de territoires et de populations 
«cibles» de l’action publique. En limitant l’objectif de 
20% de logements sociaux aux communes de plus de 
3500 habitants, la loi SRU a provoqué une rupture 
de l’équité territoriale et de la cohésion sociale entre les 
villes et les campagnes. Outre le renforcement du pro-
cessus de ségrégation par polarisation de l’habitat so-
cial en milieu urbain et péri-urbain, le dispositif laisse 
totalement en dehors de «l’eff ort national en faveur du 
logement social» quelques 33 943 communes rurales 
des 36 782 communes fr ançaises1.»

Nous sommes également bien obligés de 
constater que les principales ressources des collec-
tivités sont les «droits de mutation». Ils recouvrent 
les impositions indirectes perçues à l’occasion de 
la publication d’une opération au fi chier immobi-
lier. Elles sont versées au département et à la com-
mune. Afi n de compenser la suppression de la taxe 
professionnelle, la part qui précédemment reve-
nait à l’État a été transférée au département depuis 
le premier janvier 2011. En 2010, leur assiett e s’est 
montée à 285 milliards d’euros et leur produit à 9,9 
milliards d’euros (une paille !). La forte croissance 
de cett e ressource fi scale depuis 2000 a contri-
bué au fi nancement des dépenses sociales prises 
en charge par les collectivités locales (RSA, per-
sonnes âgées, handicap) et transférées par l’État 
dans le cadre de la décentralisation. Pour parler 
simple, les collectivités sont dans l’obligation fi -
nancière de favoriser la plus-value des biens immo-
biliers pour arriver à payer, entre autres, les aides 
sociales aux plus démunis. Tous les ingrédients 
sont là pour avoir envie de chasser les pauvres, ré-
putés pour être les fautifs de la dévaluation immo-
bilière. Eh oui, la présence de pauvres suffi  t à dimi-
nuer la pression foncière. Il est diffi  cile de soutenir 
qu’il faille éliminer cett e taxe au nom du principe 
de solidarité, si celle-ci n’est pas remplacée. C’est 
pourtant cela même que propose l’UMP lors de la 
campagne électorale de 2012.

1-Donnée agrégeant : 21 038 communes de moins de 500 
habitants, 10 912 de 500 à 2000 habitants, 1 993 de 2000 
à 3 500 habitants, chiffres cités in « Les finances des com-
munes de moins de 10 000 habitants », Ministère de l’inté-
rieur et de l’aménagement des territoires, collection Statis-
tiques et finances locales, 2003.
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· Là où les habitations ont toujours été faites 
en fonction des moyens du moment, du climat et 
des besoins, les aménageurs essayent d’inventer, 
même si elles n’ont jamais existé, des traditions 
d’excellence dans les modes de construction. 
Tout est fait pour att irer un public fortuné, sal-
vateur pour des pays de plus en plus paupérisés. 
Des Parcs Naturels, des Naturas 2000, des «Pays 
Verts» et tutt i quanti, avec leur charte de pay-
sage, leurs interdictions, leurs recommandations, 
participent à fi ger les territoires, à créer un type 
d’habitant idéal à accueillir. Cela en faisant trop 
souvent fi  des considérations sociales et de l’accès 
au logement pour tous. Ce n’est que dans de très 
rares cas qu’ils tiennent compte d’une popula-
tion modeste ou faisant le choix de plus de sim-
plicité dans leur mode d’habiter.

· Mesdames et messieurs les propriétaires 
immobiliers, dans les Zones de Revitalisation 
Rurale (ZRR2), deux dispositifs essentiels vous 
concernent : «les personnes physiques qui ont ac-
quis puis amélioré un logement à l’aide d’une sub-
vention de l’Agence Nationale pour l’Amélioration 
de l’Habitat (ANAH) en vue de sa location peuvent 
être exonérées de taxe foncière et les revenus fonciers 
tirés d’un logement construit ou acquis neuf, ou bien 
encore réhabilité ou transformé, font l’objet d’une dé-
duction forfaitaire de 40 %». Pas mal, diriez-vous, 
mais cett e loi est accompagnée d’alinéas pour 
mesdames et messieurs les investisseurs du sec-
teur du tourisme : «en cas de mise en location d’un 
logement situé dans une résidence de tourisme ou 
bien d’un meublé de tourisme, une réduction d’impôt 
sur le revenu est accordée. Pour eux, les travaux de ré-
habilitation, de reconstruction, d’agrandissement ou 
d’amélioration de logements anciens sont désormais 
pris en compte».

· Depuis la création de son code, en 1967, 
un des axes principaux de l’urbanisme est la 
lutt e contre l’étalement urbain et le «mitage». 
La tendance est grande de les confondre, mais 
l’un désigne le phénomène de développement 
des surfaces urbanisées en périphérie des villes, 
tandis que l’autre est relatif à l’implantation 
d’édifi ces dispersés dans un paysage naturel de 
type rural. La logique reste toutefois la même : 
réfl échir à comment concentrer le plus possible 
les constructions afi n de protéger, entre autres, le 
patrimoine agricole (160 ha de surface agricole 
utile disparaissent chaque jour), d’économiser 
les infrastructures collectives (routes, fl uides, as-
sainissements…) et de limiter les déplacements 
(facteurs de pollution et d’inégalités3). Sur de 
nombreux aspects, cett e logique peut se défendre 
mais elle reste toutefois très urbaine et éloignée 
des priorités rurales qui ont besoin de conserver 
leur dynamisme. En eff et, contrairement à l’éta-
lement urbain, on a tort de considérer que le mi-
tage est destructeur de paysage. Il est bon de rap-
peler qu’historiquement, certaines campagnes

françaises étaient constituées majoritairement de 
fermes éparpillées dans le paysage, qui entrete-
naient une relation forte à l’échelle du territoire. 
Aujourd’hui, l’enjeu de nos campagnes est diff é-
rent, car rares sont les personnes qui vivent, tra-
vaillent et gardent une activité en relation directe 
avec le territoire qu’elles occupent ; par consé-
quent, le caractère rural d’une commune est ratt a-
ché à la notion de «villégiature» que des citadins 
devenus majoritaires réduisent à un cadre pay-
sager. Cett e logique tend à morceler le paysage, à 
le décomposer en zones et à éliminer petit à petit 
les liens jadis créés par l’homme vis-à-vis de son 
territoire. Cett e tendance entraîne l’agrandisse-
ment des exploitations agricoles, tue le commerce 
de proximité, désertifi e les espaces négligés par 
l’agriculture moderne et néglige l’entretien de ces 
mêmes paysages. Doit-on protéger la campagne de 
toute activité humaine pour répondre au mythe de 
la vie sauvage entretenu par le citadin ? Est-ce que 
la campagne doit être aménagée pour l’urbain et 
avec des conceptions urbaines ? Depuis plusieurs 
siècles déjà, le paysage français a été colonisé, utili-
sé, exploité par l’humain. L’abandonner à son sort 
du jour au lendemain serait catastrophique.

P oint d’angélisme ! La chasse aux pauvres est 
ouverte un peu partout. Les Directions Dé-

partementales du Territoire (DDT) et les mairies 
att aquent de plus en plus les installations en in-
fraction au code de l’urbanisme4, souvent au nom 
de «chartes de paysages» ou de «lutt e contre le mi-
tage»5. De nombreux documents ont été rédigés, 
à l’aide de fi nancements publics, pour décrire et 
enrayer le phénomène de ces habitations légères. 
Par contre, aucun ne traite de la manière de régu-
lariser ces établissements spontanés qui pourtant 
sont la conséquence des politiques d’aménage-
ment du territoire et des besoins d’aujourd’hui. 

2-Créées par la Loi d’orientation pour l’aménagement et le dé-
veloppement du territoire du 4 février 1995, les zones de revita-
lisation rurale (ZRR) regroupent des territoires ruraux qui rencon-
trent des difficultés particulières : faible densité démographique, 
handicap structurel sur le plan socio-économique.

3-Les déplacements sont aussi causes de renforcement des 
inégalités. Les moins riches vont là où c’est moins cher, loin de 
tout, et dépensent plus en transport (l’accès à la propriété : rap-
port de la Fondation Abbé Pierre 2011)

4-Voir dans ce recueil : Le droit au Logement pour les usagers d’ha-
bitations légères ou mobiles ? Droits et Devoirs. Regard d’un militant 
(avril 2012) Clément DAVID

5-Le choix du mot n’est pas très joyeux lorsqu’on l’utilise pour 
empêcher un public à revenus modestes de s’installer sur un 
territoire à forte pression foncière. Faut-il protéger la jolie nature 
de la présence des plus démunis en les comparant à des mites ?
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Il arrive même parfois d’entendre des arguments du 
type : «De même, le fait que les Pyrénées-Orientales 
soit l’un des départements des plus att ractifs et des plus 
touchés par la précarité explique la spécifi cité locale du 
phénomène. Cett e dérive est accentuée par la carence im-
portante de l’off re de logements sociaux dans le départe-
ment [...]. C’est pourquoi la lutt e contre la cabanisation a 
été identifi ée comme une priorité dans le projet d’action 
stratégique de d’État dans le département (2004- 2007). 
Pour être effi  cace, elle implique une action concertée et 
convergente de très nombreux partenaires, autour d’ob-
jectifs partagés.»6. C’est, entre autres, avec ce type 
de propos que l’on constate que l’État laisse de côté 
une de ses missions principales, celle de la solidarité. 
Il s’att aque aux symptômes plutôt qu’aux causes du 
problème. Quoi qu’il en soit, qu’elles soient subies 
ou plus ou moins choisies, ces habitations correspon-
dent à ce que leurs occupants ont trouvé de mieux 
dans leur contexte et l’impact sur l’environnement et 
les paysages est négligeable voire bien inférieur à une 
maison ou un immeuble plus conventionnel. Il est 
plus logique, vu le constat de carence de logements, 
de contester le principe même de l’expulsion et de 
chercher des solutions au phénomène en régularisant 
et accompagnant les établissements spontanés.

Diffi  cile, avec de tels constats et mesures, de 
rééquilibrer, de limiter les eff ets d’une saisonna-
lité trop marquée sur le tissu économique local et 
de préserver une vie sur le territoire toute l’année.

Pourvues de trop peu d’instruments de maî-
trise du marché foncier, les communes volon-
taires qui essaient de créer du logement social, 
des espaces pour installer des résidences légères, 
pour conserver une vie à l’année sur leur terri-
toire, baissent les bras, à quelques exceptions 
près, devant la concurrence du marché7.

Aucun effort de planifi cation

L e tourisme fait du contrôle de l’urbanisation 
un enjeu majeur. De nombreux secteurs sont 

touchés par une véritable frénésie immobilière 
aux conséquences graves pour la population lo-
cale. La fl ambée des prix du foncier local associée 
à une pénurie de logements locatifs marginalisent 
les ménages à revenus modestes. Les collectivités 
interviennent plus sur l’immobilier de loisir dans 
l’espoir de favoriser le développement futur de 
leur commune. Certes, on tente d’intégrer les 
résidences de tourisme dans le tissu ancien des 
villages en respectant l’architecture locale, mais la 
question du coût de ces constructions nouvelles 
reste posée : coût des travaux d’aménagement 
des réseaux (assainissement, adduction d’eau, 
électricité…), coût environnemental (forte af-
fl uence de personnes sur une période courte et 
des assainissements collectifs qui ne peuvent pas 
suivre), coût social (concurrence pour l’accès à 
l’habitat entre population locale et population 
touristique)… Aucun des diagnostics de terri-
toire réalisés dans le cadre des contrats de pôle 
touristique n’a envisagé ces questions essentielles 
en matière de développement durable et c’est 
à l’intervention isolée de quelques communes 
que l’on doit l’inscription d’opérations de nature 
sociale bénéfi ciant au «pays» dans son entier 
(maisons des saisonniers, réserves foncières pour 
créer du logement à destination de la population 
permanente, parfois du logement social).

Par exemple, l’arrivée d’un nouveau label vantant 
les mérites esthétiques et patrimoniaux d’un terri-
toire laisse présager une augmentation de la pres-
sion foncière et du taux de résidences secondaires. 
Les modifi cations liées aux pratiques résidentielles 
et touristiques d’une part, la concurrence foncière 
et le développement du bâti qu’elles induisent 
d’autre part (concurrence pour l’usage de l’espace 
agricole mais également pour l’ensemble de la fonc-
tion résidentielle), sont totalement sous-estimés 
actuellement par les collectivités territoriales tant 
au niveau régional ou inter-régional qu’à l’échelon 
intercommunal. De mon point de vue, les aména-
geurs des secteurs ruraux n’incluent que trop rare-
ment ces problématiques, pourtant centrales, dans 
les outils à leur disposition (Parcs Naturels, Natura 
2000, «Pays Verts», etc.).

Les lois Grenelle recentrent le débat sur les 
aspects quantitatifs (combien de logements, sur 
combien d’hectares, sur quels emplacements). 
Les enjeux environnementaux mis en avant ser-
vent d’alibi pour un nouveau business (la crois-
sance verte) et créent une forme d’immigration 
choisie. Elles fi nissent par justifi er des politiques 
anti-sociales surtout si on les associe aux «chartes 
de paysage» et aux droits de mutation comme 
principal fi nancement des collectivités qui in-
citent les communes et les Conseils Généraux à 
favoriser la spéculation immobilière.

6-“Charte de bonne conduite dans le cadre de la lutte contre 
la cabanisation dans les Pyrénées-Orientales”, rédigée et 
signée par le Préfet des Pyrénées-Orientales le 31 octobre 
2006. Les différents signataires régionaux sont : le président 
du Conseil Général, le président de l’association des Maires 
et des adjoints, le président de la chambre des notaires, le 
directeur d’EDF, le président de la CAF (tout cela est très bon 
pour favoriser le logement indigne des personnes obligées de 
se cacher), et, cerise sur gâteau, le président de la fédération 
de l’hôtellerie en plein air (sûrement pas par philanthropie).
http://www.macabane.info/spip.php?article6

7-Voir le paragraphe « Des collectivités locales engagées 
dans des politiques volontaristes » dans « Logement et cohé-
sion sociale, le mal logement au cœur des inégalités », Didier 
Vanoni et Christophe Robert
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La notion de paysage

C ett e notion subjective se passe de beau-
coup de commentaires. La question cen-

trale semble plutôt sociale ou culturelle. Faut-il 
garder un espace fi gé au nom de critères subjec-
tifs et qui ne correspondent pas nécessairement 
à l’évolution de la société ? Quelle est le poids 
de cet argument face aux diffi  cultés à se loger 
et à la notion d’autonomie du territoire par le 
maintien d’une population active ? Dans le jour-
nal La Dépêche Grand Sud / Hautes-Pyrénées 
publié le 01/07/2011, «René Colonel, l’Archi-
tecte des Bâtiments de France (ABF), rappelle les 
règles dans les espaces protégés et constate que pour 
l’habitat alternatif, rien n’est simple, ni codifi é. 
Dans une société en mouvement, il pense que des 
règlements pourront apporter des solutions. [...] 
Cependant, sur cett e question, l’ABF avoue ne pas 
avoir ‘‘d’avis préfabriqué’’. Et d’annoncer qu’il di-
rait clairement «non» si quelqu’un installait une 
yourte à proximité de la cathédrale. Car dans sa 
position, deux règles du jeu doivent être respectées 
dès lors qu’il s’agit d’espaces protégés porteurs de 
l’image du terroir. [...]

Toutefois, fait-il remarquer, ‘‘la société est en mouve-
ment. Il faut que le règlement s’adapte à nos vies. On 
en est aux balbutiements’’. Certes, peu de personnes 
en font la demande. Mais il n’est pas improbable, se-
lon lui, qu’on ‘‘intègre un jour dans les PLU [Plan 
Locaux d’Urbanisme] ces logements temporaires, 
alternatifs’’. Des outils réglementaires pourraient 
donc être envisagés afi n de régler cett e question. Et 
de résumer : ‘‘Les solutions, c’est les élus qui peuvent 
les avoir’’. Il existe des lieux propices à ce genre d’ha-
bitation. De plus, il en faut donc pour tous les goûts. 
‘‘Heureusement que la population fr ançaise n’est pas 
normée’’, termine-t-il.». Dans la réalité, la norma-
lisation comme au Pays Basque avec ses jolies 
maisons traditionnelles est l’argument le plus fré-
quent de refus de permis de s’installer dans des 
habitats légers, considérés par l’administration 
comme des «constructions inhabituelles dans le 
paysage (qui) seraient de nature à porter att einte à 
l’environnement architectural 8»

8-Opposition habituelle qui accompagne les refus d’instal-
ler une yourte. Une variante étant : « les yourtes sont des 
constructions d’origine mongole ; elles ne s’intègrent pas 
dans le paysage et se voient donc opposer un refus à cause 
de leur architecture. »
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Des leviers ?

I l faut souligner que l’habitat ne doit pas être 
compris comme la production de construc-

tions, aussi «adaptées» fussent-elles, mais bien 
comme une démarche complète, globale et trans-
versale : mode d’habiter, mobilité, intégration 
socio-culturelle et économique, activités et em-
plois, école, citoyenneté...

Une circulaire du Ministère de l’Écologie et 
du Développement Durable du 13 juillet 2006 
est venue préciser la défi nition de l’intérêt com-
munautaire en matière «d’habitat» au profi t des 
communes et de leurs groupements. Les compé-
tences «politiques du logement et du cadre de vie» 
des communautés de communes et l’«équilibre 
social de l’habitat» des communautés urbaines et 
des communautés d’agglomération peuvent être 
regroupés sous le terme de «politique locale d’ha-
bitat». Parmi les objectifs att endus, il s’agit de 
«favoriser la satisfaction des besoins de logements, 
de promouvoir la qualité de l’habitat et l’habitat du-
rable ou encore de favoriser une off re de logements 
qui, par sa diversité de statuts d’occupation et de ré-
partition spatiale, assure la liberté de choix pour tous 
de son mode d’habitation».

De son côté, l’Organisation des Nations 
Unies (ONU) dit :

- avoir retenu dans la deuxième Conférence 
des Nations Unies sur les Établissements 
Humains (Istanbul, 1996) deux thèmes de 
dimension mondiale, aussi importants l’un 
que l’autre : «un logement convenable pour 
tous» et «le développement durable des éta-
blissements humains dans un monde de plus en 
plus urbanisé».

- dans son AGENDA 21 que «tous les pays de-
vraient aider les pauvres à se procurer un logement 
en adoptant des codes et règlements et en s’em-
ployant activement à régulariser et à améliorer les 
établissements spontanés.» (chapitre 7, 1998)

Dans son programme pour l’habitat, elle 
s’engage «à institutionnaliser une approche 
participative de la gestion durable des établis-
sements humains, reposant sur un dialogue 
constant entre tous les protagonistes de l’amé-
nagement.» (chapitre III-C.45.§h, 1998)

Cependant, je ne crois pas qu’il faille espérer 
qu’une solution vienne d’en haut. J’ai plus 
d’espoir lorsque je vois un comité d’habitants 
se constituer pour lutt er contre une spécula-
tion immobilière tolérée voire encouragée par 
certains édiles. On voit aussi parfois surgir des 
mouvements sociaux inquiets de la dégrada-
tion de l’espace rural. Mais les stigmates sont 
hélas très profonds.

E dgard Pisani9 a eu ces belles phrases très si-
gnifi catives :

«J’ai longtemps cru que le problème foncier était 
de nature juridique, technique, économique et qu’une 
bonne dose d’ingéniosité suffi  rait à le résoudre. J’ai 
lentement découvert qu’il était le problème politique 
le plus signifi catif qui soit, parce que nos défi nitions et 
nos pratiques foncières fondent tout à la fois notre ci-
vilisation et notre système de pouvoir, façonnent nos 
comportements.»

«Entre l’avoir, l’être, le savoir, le faire, le pa-
raître et le pouvoir, qui absorbent toutes nos éner-
gies, l’avoir l’emporte aujourd’hui car il donne le 
pouvoir, permet le paraître, domine le faire et dis-
pense d’être et de savoir. »

L’appropriation du sol et des moyens de sub-
sistance ou de première nécessité, réglée par le 
code Napoléon, n’est pas universelle ni intan-
gible : un nouveau rapport au sol, aussi bien rural 
qu’urbain, est possible.

Le droit humain, reconnu par les écoles de 
droit comme un droit subjectif, nous amène à 
faire peser dans la balance de la justice le droit 
à la subsistance face au droit de propriété. En 
effet, posséder du foncier ne peut être résumé 
par l’article 544 du code civil français spéci-
fiant : «La propriété est le droit de jouir et dispo-
ser de biens de la manière la plus absolue, pourvu 
qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois 
et les règlements.»

Une circulaire du Ministère de l’Écologie 
et du Développement Durable du 13 juillet 
2006...les objectifs attendus, il s’agit de «fa-
voriser la satisfaction des besoins de loge-
ments, de promouvoir la qualité de l’habitat 
et l’habitat durable ou encore de favoriser 
une offre de logements qui, par sa diversité 
de statuts d’occupation et de répartition spa-
tiale, assure la liberté de choix pour tous de 
son mode d’habitation».

9-Successivement ministre de l’Agriculture dans les cabi-
nets Michel Debré en 1961 et 1962, et de Georges Pompidou 
de 1962 à 1966 (il joue un grand rôle dans la définition de la 
politique agricole commune de la CEE) ; ministre de l’Équipe-
ment dans le troisième cabinet Pompidou en 1966 et 1967 
(il prépare notamment la loi d’orientation foncière — la LOF — 
adoptée en 1967) ; ministre de l’Équipement et du Logement 
dans le quatrième cabinet Georges Pompidou en avril 1967, 
l’année où il donne sa démission de membre du gouvernement 
(le Conseil des ministres demande l’autorisation à l’Assemblée 
de gouverner par ordonnance et Edgard Pisani est contre) ; mi-
nistre chargé de la Nouvelle-Calédonie du 21 mai 1985 au 15 
novembre 1985. Sa compréhension de la problématique fon-
cière a évolué au fil de sa carrière. À lire : Utopie foncière.
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Certes, la propriété, antérieure à l’État, est ab-
solue. Néanmoins, les individus ayant convenu 
de former une société, toute loi est une émana-
tion de leur consentement, une expression de 
leur volonté. Aussi la restriction est-elle légitime. 
Bonaparte tenait à sauvegarder la surveillance gé-
nérale que devait exercer l’État sur les biens des 
particuliers. Portalis10, fort réaliste, ne craignait 
pas de déclarer lors de la discussion du Conseil 
d’État et du Tribunal sur le Code Civil : «Il n’est 
pas question d’examiner ce qui est le plus conforme 
au droit naturel, mais ce qui est le plus utile à la so-
ciété.» Pour Robespierre, la propriété était «le 
droit qu’a chaque individu de jouir et de disposer de 
la portion de biens qui lui est garantie par la loi», 
et non pas un « droit sacré ». Et voilà comment 
fut établie, et adoptée, la distinction entre le droit 
«le plus absolu», et l’usage de ce droit, limité, dès 
sa reconnaissance, par l’utilité commune, dont 
l’expression se trouve dans les lois et règlements. 
On voit que l’expression restrictive de l’article 
544 du Code civil, tout en reprenant, pour par-
tie, une proposition romaine, n’a pu être forgée 
que sur un contresens. Ce paradoxe est pourtant 
devenu la religion d’aujourd’hui. Limiter le droit 
de spéculer, remett re en cause le droit du sang 
(l’héritage) est le blasphème de notre siècle mais 
malgré tout, notre société n’évoluera pas sans re-
penser et réinterpréter ce droit11.

Dans l’exercice du droit de propriété, la no-
tion d’intérêt général prime sur la notion de droit 
et d’intérêt personnel. Le droit «immuable et 
sacré» devient un droit délégué par la société à 
l’individu capable de l’exercer dans l’intérêt de la 
collectivité, droit qui peut lui être retiré s’il se ré-
vèle incapable d’un tel exercice. Seul l’intérêt de 
la collectivité étant «sacré», et non l’arbitraire de 
l’individu devenu plus puissant qu’un monarque 
sur sa propriété.

10-Avocat, homme d’État, jurisconsulte, philosophe du Droit 
français, membre de l’Académie française et Grand aigle de la 
Légion d’honneur (1805). Il est connu pour avoir été le principal 
rédacteur du Code civil. On lui doit quelques citations célèbres 
comme : « Nous appelons esprit révolutionnaire, le désir exalté 
de sacrifier violemment tous les droits à un but politique. (Dis-
cours préliminaire prononcé lors de la présentation du projet de 
Code civil), « [Le code civil] est un corps de lois destinées à diri-
ger et à fixer les relations de sociabilité, de famille et d’intérêt 
qu’ont entre eux les hommes qui appartiennent à la même cité »

11-« Vous êtes saisis d’horreur parce que nous voulons 
abolir la propriété privée. Mais, dans votre société actuelle, 
la propriété privée est abolie pour les neuf dixièmes de ses 
membres ; si cette propriété existe, c’est précisément parce 
qu’elle n’existe pas pour ces neuf dixièmes. Vous nous re-
prochez donc de vouloir abolir une forme de propriété qui a 
pour condition nécessaire que l’immense majorité de la so-
ciété soit frustrée de toute propriété. En un mot, vous nous 
accusez de vouloir abolir votre propriété à vous. En vérité, 
c’est bien ce que nous voulons.» Encore ce bon vieux Marx 
(Manifeste du parti communiste 1848).

S.B
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De l’exclusion

T outes les formes de précarité sont en pro-
gression dans les espaces ruraux : précarité 

économique, avec des faibles revenus salariaux 
et des problèmes de logement ; précarité sociale, 
marquée par des phénomènes d’isolement, d’ex-
clusion ou de relégation ; et enfi n précarité éner-
gétique lorsque les ménages consacrent une part 
trop importante de leur budget aux charges de 
chauff age en raison de la vétusté des logements. 
Nous y rencontrons aussi les «gars du coin», ces 
jeunes qui peuplent les villages dans un désœu-
vrement et une «exclusion» comparables à ceux 
de la jeunesse des «cités», quoique selon des 
modalités très diff érentes.

On sait que les événements et les situations à 
l’origine de l’exclusion engendrent des réactions 
diverses selon les individus : détresse et dépres-
sion, auto-exclusion, résistance, recours à l’aide, 
délinquance, suicide, drogues, initiatives... Mais 
on sous-estime le fait que la spécifi cité de ces réac-
tions individuelles va de pair avec les spécifi cités 
des milieux et espaces géographiques dans lesquels 
les individus vivent. Cett e hypothèse s’appuie sur 
l’observation des diff érences dans le mode de ré-
sistance des «exclus» selon les espaces.

Dans les métropoles, avec l’aggravation de 
la pauvreté et de la misère, s’est développée la 
vente de la presse de rue, la mendicité, la mu-
sique... dans les rues, les entrées de grands ma-
gasins... pour permett re parfois de se payer une 
chambre d’hôtel, de se laver, pour trouver du 
travail, boire un coup, casser la croûte... Le phé-
nomène des SDF est d’autant plus présent que 
la ville est de grande taille.

En milieu rural au contraire, la résistance s’ef-
fectue le plus souvent sur la base de la petite ex-
ploitation de subsistance, l’autoconstruction, sur 
le jardin potager et l’autoconsommation, parfois  
sur le travail précaire et saisonnier (vendanges, 
bûcheronnage, travail dans le bâtiment) et l’éco-
nomie informelle. Le RSA, lorsqu’il est demandé 
et accordé, permet dans ce contexte de subvenir 
plus facilement aux besoins essentiels.

Là encore, à condition de ne pas poser le ter-
ritoire comme un facteur a priori de l’exclusion, 
il peut être intéressant de tester la valeur de cett e 
hypothèse.

«Toutes les formes de précarité sont en 
progression dans les espaces ruraux : 
précarité économique, avec des faibles 
revenus salariaux et des problèmes de 
logement ; précarité sociale, marquée par 
des phénomènes d’isolement, d’exclusion 
ou de relégation...»
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La place de l’habitat Léger

P our ce chapitre, je ne rajoute aux autres 
contributions de ce recueil que quelques 

témoignages de maires de petites communes en 
Ariège. Je ne reviens pas non plus sur les diffi  cul-
tés que font certaines mairies aux habitants de 
caravanes, déjà également largement évoquées 
dans d’autres articles. Nous ne parlons peut-
être pas suffi  samment des campements dans les 
interstices urbains et périurbains. Pourtant, la 
manière dont ils sont traités par les médias, le 
gouvernement actuel, les mairies, les adminis-
trations, est caractéristique. Le terme «Rroms» 
est par exemple inadapté à la situation et chacun 
d’entre nous, en l’utilisant, déplace un problème 
de réfugiés politiques et/ou économiques vers 
des considérations ethniques et culturelles. C’est 
le même phénomène qu’il faut redouter lorsque 
l’administration utilise l’appellation «errants» 
pour désigner les personnes sans domicile et à 
qui il ne reste que des interstices pour se réfu-
gier. Est-ce par leur manque de volonté qu’ils se 
retrouvent à la rue, ou à cause du fait que notre 
société ne laisse pas de place pour tous ? Si nous 
ne faisons pas assez att ention à utiliser les bons 
mots, nous réduisons notre capacité à com-
prendre le phénomène.

Avec Laure Maurel (militante du réseau HA-
LEM Ariège) nous avons pris l’initiative de réunir 
des maires dans le but de les fédérer et de créer un 
réseau d’entraide et d’information, pour s’organi-
ser et trouver avec eux des solutions pertinentes et 
émancipatrices en opposition au système actuel.

Durant le débat, l’accent a été mis sur le dé-
veloppement touristique au détriment du loge-
ment en milieu rural, sur le rôle des maires qui se 
retrouvent parfois seuls face à des mesures allant 
à l’encontre des habitants. Les Habitats Légers 
sont apparus comme pouvant être des solutions 
pertinentes tant sur le plan social qu’écologique 
et économique. La mise en place d’aménage-
ments en utilisant, par exemple, la circulaire des 
terrains familiaux12 et en tenant compte de l’ac-
cès aux réseaux et de la sécurité incendie pourrait 
permett re d’accueillir de nouvelles familles. Il a 
été souligné l’importance de veiller à ce que ces 
lieux constituent et restent le domicile des per-
sonnes (résidence principale), en insistant sur la 
réversibilité des installations – le sol pouvant re-
tourner à son usage initial puisque ce type d’ha-
bitat est démontable ou transportable.

Dominique Masset est maire de Monta-
gagne (45 habitants) depuis 20 ans. Depuis le 
début de son mandat, il a toujours connu en-
viron 7 à 8 habitats légers sur la commune. Ils 
sont souvent des solutions temporaires, per-
mett ent une installation progressive et accom-
pagnent de vrais projets de vie. Ils ont fi nale-
ment apporté de la vitalité au village grâce aux

activités diverses menées par leurs occupants. De 
nombreuses personnes sont restées et la popu-
lation a été multipliée par cinq depuis cett e pé-
riode. Ne pouvant pas payer de taxe d’habitation, 
chacun a fait le choix de faire des dons à la com-
mune pour participer et ne pas être une charge 
(eau, ordures…). C’est la seule commune du 
secteur à avoir connu ce type de développement 
démographique et grâce à elle, l’école primaire de 
la commune voisine, un moment menacée de fer-
meture, a été maintenue. Un boulanger a pu s’ins-
taller sur place, en tipi dans un premier temps, et 
Dominique Masset a lui même habité de nom-
breuses années en roulott e sur la commune tout 
en exerçant sa fonction de maire.

12-Voir dans ce recueil : Le droit au Logement pour les usagers 
d’habitations légères ou mobiles ? Droits et Devoirs. Regard d’un 
militant (avril 2012) Clément DAVID.
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M. Untel est adjoint au maire d’une com-
mune de 460 habitants depuis environ 15 ans. Il 
a constaté le phénomène de désertifi cation des 
années 70, puis l’arrivée sur la commune de nou-
velles personnes. Beaucoup se sont installées sur 
des terrains agricoles avec des habitats légers. Ces 
installations n’ont causé aucun trouble, voire ont 
permis de répondre au manque de logements et 
à la pression foncière tout en revitalisant le pays. 
L’arrivée d’un maire a bouleversé cet équilibre. 
Ancien fonctionnaire de la DDE, il n’a pas suffi  -
samment tenu compte des us et coutumes locaux, 
et une chasse à ces habitats alternatifs a vu le jour. 
Des hélicoptères ont tourné au-dessus du village 
et des expulsions ont commencé. C’est grâce à la 
pression locale que quelques régularisations ont 
été obtenues (permis de construire ou prescrip-
tion pénale de 3 ans). Encore aujourd’hui, les ha-
bitats légers répondent à la diffi  culté de se loger. 
Par exemple, des natifs de la commune n’ont eu 
que cett e solution pour rester, l’off re de logement 
étant trop faible et les prix prohibitifs du foncier en 
augmentation permanente. Un bémol a toutefois 
été mis au sujet de l’usage de la construction une 
fois l’autorisation donnée (construction qui risque 
de devenir une résidence secondaire ou une loca-
tion précaire du type «marchand de sommeil»). 
Ce risque de dérive a interpellé tout le monde.

M. Autre est maire d’une commune de 32 ha-
bitants depuis 3 ans. Sur sa commune, un proprié-
taire de terrain agricole s’est installé en caravane 
afi n de travailler sur son exploitation. Toutes ses 
demandes de permis de construire lui ont été refu-
sées. Encore une fois, c’est grâce à la pression de la 
mairie auprès de l’administration (DDEA) qu’une 
autorisation pour un abri de 18 m² a été accordée. 
Il rappelle que le rôle du maire n’est pas de trier les 
personnes désirant s’installer en fonction de leur 
projet. Sa fonction est d’agir démocratiquement 
sans discrimination ni stigmatisation.

M. Toutôtre est maire d’une commune de 75 
habitants depuis 3 ans. A l’instar de ses collègues 
et pour les mêmes raisons, il insiste sur le fait qu’il 
faut laisser la liberté de choisir sa façon de porter 
un projet et que l’habitat léger ne cause aucune 
gêne voire peut être porteur de solutions inno-
vantes. Des problèmes sont survenus à la suite de 
l’intervention d’un délateur zélé, à propos d’une 
mère de famille propriétaire de son terrain sur la 
commune. Elle s’était tout d’abord installée dans 
une caravane puis dans un mobile-home. La mai-
rie a soutenu cett e famille déjà durement touchée 
par un problème de handicap d’un des enfants.

Par contre, ces arguments ne sont pas partagés 
par le maire d’Esplas de Sérou (163 habitants) 
qui expulse sans scrupules les habitants de Les-
piougue malgré nos tentatives de médiation.

Le lieu-dit Lespiougue est occupé depuis plus 
de 12 ans. Cet espace a permis à de nombreuses 
personnes d’avoir un pied-à-terre, d’expérimenter

des formes de vie collective, des techniques agri-
coles, de bâtiment... Sa raison d’être est indéniable. 
Peu de lieux existent pour expérimenter la gratuité 
et permett re une arrivée progressive dans la région.

Les anciens propriétaires et l’ancienne mairie 
n’ont jamais vu d’objection à ce que ces maisons 
et parcelles abandonnées soient occupées et re-
construites à ces usages. Les trois derniers arrivés 
élèvent des chèvres, font un excellent fromage, ont 
des poules, ont entretenu bâtiments et terres pen-
dant trois ans... Mais problème, la commune d’Es-
plas, avec son nouveau maire, a choisi de devenir 
propriétaire depuis un an et demi, avec comme 
argument un vague projet de développement tou-
ristique. Rien de très précis, pas d’échéances, pas 
de prévisionnel. Malgré cela, le maire déclenche 
une procédure en urgence et le tribunal de référé 
de Saint-Girons ordonne l’expulsion le 25 mars 
devant les propos du requérant.

Depuis cett e date nos amis ont quitt é les bâti-
ments de la commune, condamnés à vivre dans 
une tente sur des parcelles voisines pour conti-
nuer leur exploitation agricole.

La mairie de Arrout, avec le soutien de ses ha-
bitants, a dû batailler pour défendre un couple ins-
tallé avec son accord. Une solution technique au-
rait pu être trouvée avec les services de l’État. Mais 
le zèle particulier de la DDEA de St Girons nous 
a montré leur volonté farouche de ne pas voir ce 
type d’habitat sur le territoire. Pourtant, «En l’ab-
sence de plan local d’urbanisme ou de carte commu-
nale opposable aux tiers, ou de tout document d’urba-
nisme en tenant lieu, seules sont autorisées, en dehors 
des parties actuellement urbanisées de la commune : 
[...] Les constructions ou installations, sur délibération 
motivée du conseil municipal, si celui-ci considère que 
l’intérêt de la commune, en particulier pour éviter une 
diminution de la population communale, le justifi e» 
(art. L111-1-2 du Code de l’urbanisme). La poli-
tique de guichet est bien vivante et favorise l’eth-
nicisation d’une partie de la population ariégeoise.

Conclusions ?

O n est en droit de se demander quelle place 
a le «droit à vivre» et à résister face à un 

système impersonnel qui exclut.

Nous avons des lois qui organisent sans les 
nommer des expulsions sans relogement. Nous 
avons des collectivités qui demandent aux nou-
veaux arrivants de correspondre à un profi l par-
ticulier et des mairies qui, grâce à leur pouvoir 
discrétionnaire et à l’ambiguïté de la législation, 
chassent les personnes qu’ils estiment inutiles au 
développement économique de leur commune. 
Elles ont pourtant le devoir de traiter sans dis-
crimination l’ensemble de la population de leur 
espace d’intervention.
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Même si le mot «démocratie» a perdu pour 
beaucoup son sens premier car il exprime trop 
souvent la domination de la majorité sur la minori-
té, je souhaite citer la défi nition de Paul Ricœur qui 
dit : «Est démocratique, une société qui se reconnaît 
divisée, c’est-à-dire traversée par des contradictions 
d’intérêts et qui se fi xe comme modalité d’associer à 
parts égales chaque citoyen dans l’expression de ces 
contradictions, l’analyse de ces contradictions et la 
mise en délibération de ces contradictions, en vue d’ar-
river à un arbitrage.»

C’est sûrement en réfl échissant de cett e ma-
nière que l’on peut imaginer une occupation du 
sol raisonnable.

En attendant, des politiques écono-
miques défaillantes s’étant révélées 
incapables de répondre aux besoins 
prioritaires de se loger, on devrait per-
mettre plus de souplesse et laisser le 
citoyen trouver des solutions accep-
tables. L’Habitat Léger, loin d’être un 
modèle pour tous, répond aujourd’hui, 
pour beaucoup de personnes, à la né-
cessité de se loger ; pour d’autres il est 
une réponse face à un système social 
qui leur est imposé.
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Gaëlla Loiseau

L ’Hérault est une terre de passage pour les 
gens du voyage qui, comme d’autres po-

pulations aux activités itinérantes, saisissent 
chaque année l’opportunité économique of-
ferte par l’affluence des touristes sur le littoral 
méditerranéen. Par ailleurs, la renommée des 
infrastructures hospitalières et médicales de 
l’agglomération montpelliéraine en fait une 
zone très convoitée par ces voyageurs qui ne 
rechignent pas à parcourir des centaines de 
kilomètres pour faire hospitaliser l’un des 
leurs1. Ces familles trouvent à leur arrivée 
dans l’Hérault une dizaine d’équipements 
destinés à les accueillir (6 aires d’accueil et 4 
aires de grands passages). Ce qui représente 
moins d’un tiers de l’ensemble des besoins 
exprimés dans le nouveau schéma départe-
mental d’accueil des gens du voyage2. Celui-
ci, adopté en décembre 2011, fait apparaître 
un gain de plus de 500 places de caravanes en 
nombre de places requises sur l’ensemble du 
département, par rapport à l’ancien schéma 
de 2003. Cette hausse impute au nombre 
prescrit d’aires de grands passages (passé de 
9 à 12), alors que le contingent requis d’aires 
d’accueil a quant à lui diminué (passé de 32 
à 23). La baisse de l’écart entre le nombre 
d’aires d’accueil et le nombre d’aires de grands 
passages prescrits dans ce nouveau schéma 
départemental traduit une tension qui existe 
bel et bien dans le monde du voyage et qui 
se joue entre deux types de nomadisme, deux 
types d’utilisation des équipements publics ; 
les deux n’étant ni antinomiques ni incompa-
tibles mais procédant de stratégies bien diffé-
rentes dans la façon de s’afficher et de traiter 
avec les pouvoirs publics3.

Particularités des grands passages

À mon arrivée sur le poste de médiatrice dépar-
tementale des gens du voyage en mai 2004 

(suite à un besoin recensé par la DDASS4), j’ai 
immédiatement été accaparée par la «probléma-
tique» des grands passages. Elus et représentants 
de l’Etat avaient besoin d’un acteur de terrain qui 
puisse les aider à anticiper, comprendre et entrer 
en relation avec les représentants de ces groupes 
voyageant en grand nombre (50 à 200 caravanes 
en moyenne) et de façon périodique (séjours 
courts s’échelonnant entre mai et septembre). 
Il s’agit d’une forme d’itinérance relativement 
récente initiée par le mouvement évangélique 
tsigane et calquée sur son organisation (des res-
ponsables identifi és, des «tournées» de plusieurs 
étapes réparties sur toute la France, des séjours 
courts et anticipés par voie de courriers, une visi-
bilité assumée : les chapiteaux). Aujourd’hui, les 
grands passages couvrent – durant la saison esti-
vale – une proportion non négligeable des besoins 
de séjours des gens du voyage, orchestrés par leur 
vie économique (commerçants ambulants et ar-
tisans essentiellement) et familiale (problèmes 
de santé notamment). D’une certaine manière, 
les grands passages constituent une forme d’au-
to-gestion du nomadisme tsigane ; qui pour les 
gens du voyage s’opère par adhésion à un groupe 
de responsables associatifs issus de leur commu-
nauté (AGP5, LVDV6, FLV7...).

Les gens du voyage qui suivent un (ou plu-
sieurs) groupe(s) de grands passages sont dé-
lestés des tensions quotidiennes liées au fait de 
s’installer sans autorisation sur un territoire. 
En eff et, celles-ci sont complètement prises en 
charge par le groupe de responsables (le plus 
souvent des pasteurs). Ceux-ci organisent leur 
vigilance sur le groupe en traitant les questions 
de logistique ou de comportements de façon 
quotidienne (problèmes abordés lors des réu-
nions de prières qui se déroulent le soir sous 
les chapiteaux des groupes évangéliques) et 
concrète (les groupes non religieux qui n’ont 
pas ces temps de rassemblement quotidiens 
communiquent en installant des panneaux in-
terdisant par exemple de rouler trop vite ou de 
souiller les abords du terrain).

Les confl its 
d’usages autour 
des équipements 
d’accueil des gens
du voyage : 
l’exemple des 
grands passages 
dans l’Hérault
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2-Ce chiffre représentait un quart des équipements requis 
dans l’ancien schéma départemental de 2003.

3-Cf. Gaëlla Loiseau, « Les grands passages, une forme d’iti-
nérance alternative à la spatialisation des gens du voyage », 
Le sociographe, 2009/1, n°28, pp. 13-26.

4-Direction départementale des affaires sanitaires et so-
ciales aujourd’hui suppléée par la DDCS (direction départe-
mentale de la cohésion sociale), représentant le volet social 
des services de l’Etat.

5-Association Action Grands Passages

6-Association La Vie Du Voyage

7-Association France Liberté Voyage

1-Cf. Lamia Missaoui, Gitans et santé de Barcelone à Turin. 
Llibres del trabucaire, Canet, 1999.
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L’enjeu principal pour les responsables des 
groupes de grands passages, qu’ils soient laïques 
ou évangéliques, est de donner une image res-
pectueuse de leur communauté, qui passe par 
des garanties concernant l’état du terrain et le 
respect des délais fi xés pour la durée du séjour. 
En contrepartie, ils exigent que les sites qui leur 
sont proposés ne portent pas att einte à leur 
auto-estime, d’autant plus que leur demande, 
univoque, s’en tient au principe de dignité : ter-
rains stabilisés et enherbés (pour éviter la pous-
sière) raccordés à l’eau et l’électricité (l’emploi 
des groupes électrogènes ayant considérable-
ment diminué ces cinq dernières années avec la 
hausse du prix du carburant).

Les aires de grands passages sont destinées 
à couvrir les besoins d’accueil de ces grands 
groupes organisés en associations et qui, gé-
néralement, anticipent leur arrivée par voie de 
courrier8. Dans l’Hérault comme dans beau-
coup de départements qui ne disposent pas 
d’un nombre suffi  sant d’aires d’accueil, les élus 
estiment que les grands passages posent moins 
de problèmes que les petits groupes locaux. Cer-
taines communes ont même exprimé, lors de la 
révision du schéma départemental, leur souhait 
de réaliser une aire de grands passages en lieu et 
place de l’aire d’accueil qui leur était demandée. 
La dimension fi nancière constitue évidemment 
un élément à prendre en compte, le coût d’une 
aire d’accueil s’élevant à 1,4 millions d’euros 
tandis que celui d’une aire de grand passage 
chiff re plutôt à hauteur de 400 000 euros. Ainsi, 
alors qu’en 2003 le schéma héraultais stipulait la 
réalisation de 840 places de caravanes en aires 
d’accueil et 1150 places de caravanes en aires de 
grands passages, ces obligations sont passées en 
2011 à 704 places de caravanes en aires d’accueil 
et 1830 places en aires de grands passages. En 
terme de réalisations eff ectives, l’Hérault dis-
pose de 190 places permanentes réparties en 6 
aires d’accueil qui ne ferment qu’une quinzaine 
de jours dans l’année pour eff ectuer des tra-
vaux. Les aires de grands passages réalisées of-
frent quant à elles une capacité d’accueil de 500 
places mais leur ouverture est conditionnée par 
l’arrivée d’un groupe conséquent sur le dépar-
tement. Ces places en aires de grands passages 
ne sont donc pas comparables aux places pro-
posées en aires d’accueil du simple fait qu’elles 
n’existent que de façon temporaire. Les collec-
tivités prévoient une ouverture et une gestion 
estivale de ces équipements, parfois même une 
implantation compatible avec la saisonnalité 
supposée des grands passages9. Enfi n, ces aires 
dites «de grands passages» n’off rent aucun élé-
ment de confort : il s’agit en tout et pour tout de 
terrains enherbés alimentés en eau, le plus sou-
vent en électricité10, disposant d’une cuve pour 
l’évacuation des eaux usées et dans le meilleur 
des cas d’un bloc sanitaire amovible.

Le premier confl it qu’il me semble important 
d’évoquer avant d’entrer dans des considéra-
tions plus «empiriques» est celui qui décline, sur 
le plan des textes réglementaires, trois niveaux 
de responsabilité ou du moins de «compétence» 
concernant l’accueil de ce type de groupes : 
l’Etat, puis les collectivités et enfi n les particu-
liers. En eff et, la circulaire n°2003-43/UHC/
DU1/11 du 8 juillet 2003 «relative aux grands 
rassemblements des gens du voyage : terrains de 
grands passages» précise que «les terrains mis 
à disposition des grands groupes sont à rechercher 
prioritairement dans le patrimoine de l’Etat (…). 
Lorsque l’Etat ne dispose pas de terrain répondant 
aux conditions requises, peuvent être utilisés des 
terrains faisant partie du domaine public ou privé 
d’une collectivité territoriale ou encore des terrains 
appartenant à des particuliers. Dans ce dernier cas 
l’accord du propriétaire est obligatoire.» Autant 
dire que la question de l’accueil des grands pas-
sages est rendue entièrement «publique». Dans 
l’Hérault, les recherches de terrains dans le pa-
trimoine de l’Etat n’ont pas donné de résultats 
probants. Les collectivités, malgré le peu d’amé-
nagement que représente une aire de grands 
passages et le taux maximal d’aides fi nancières 
octroyées par l’Etat11, sont encore majoritaire-
ment défaillantes en la matière. Il va donc sans 
dire que les particuliers couvrent une partie non 
négligeable de l’accueil des grands passages12, 
moyennant parfois des compensations fi nan-
cières de la part des voyageurs.

Les collectivités, malgré le peu d’amé-
nagement que représente une aire de 
grands passages et le taux maximal 
d’aides financières octroyées par l’Etat 
sont encore majoritairement défaillantes 
en la matière. Il va donc sans dire que les 
particuliers couvrent une partie non négli-
geable de l’accueil des grands passages, 
moyennant parfois des compensations 
financières de la part des voyageurs.

8-Dans l’Hérault, 57% des groupes avaient annoncé leur arri-
vée par courrier en 2010 et 75% des groupes en 2011.

9-L’une des aires de grands passages de l’Hérault est située 
en zone inondable et ne peut en conséquence être ouverte 
entre le 30 septembre et le 1er mai. 

10-Le raccordement électrique n’est pas obligatoire pour 
l’aménagement d’une aire de grands passages (les groupes 
électrogènes étaient très fréquemment utilisés au moment 
du vote de la loi Besson ; ce qui n’est plus le cas aujourd’hui 
avec la hausse du prix du carburant). Aujourd’hui, l’absence 
de possibilité de raccordement au réseau électrique est un 
motif de refus d’installation de la part des responsables des 
groupes qui considèrent qu’il s’agit d’une incitation à se rac-
corder illégalement sur le réseau public.

11-Dans la limite du seuil de 114 000 euros par opération.

12-À titre d’exemple, en 2011, sur 36 étapes de grands pas-
sages répertoriées dans l’Hérault, seulement 7 ont eu lieu 
sur des aires aménagées et validées par l’Etat.
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L’effet « culbuto » du dispositif 
supplétif d’accueil 
des grands passages

L es grands passages relèvent du domaine de la 
«sécurité publique». En l’absence de possibi-

lité de les accueillir sur des équipements prévus à 
cet eff et, ils constituent des menaces d’att einte à 
la propriété privée. Si l’été certaines aires d’accueil 
de la région sont délaissées car leur revêtement 
goudronné ne permet pas aux familles d’y rester 
pendant les périodes les plus chaudes, les grands 
passages fl eurissent le long du litt oral et s’intè-
grent dans le paysage estival. A tel point que ces 
installations spontanées sont devenues un sujet 
de divertissement sur internet, alimenté de photos 
et vidéos d’amateurs, toujours appréhendé sous 
son aspect spectaculaire, mais dont le ton mêle la 
consternation à la fascination. Bien entendu, les 
citoyens lambda n’imaginent pas l’ampleur du tra-
vail réalisé par les groupes pour anticiper leur arri-
vée et éviter d’être obligés de «prendre d’assaut» 
des terrains, qu’ils soient publics ou privés.

«Ça a été plus diffi  cile l’an dernier puisque là en 
l’occurrence les gens du voyage se sont installés sur 
un terrain à nous alors que mon père était en train 
de travailler sur cett e parcelle à ce moment-là avec 
le tracteur. La question était simple : ou il partait, 
ou on lui renversait le tracteur dans le fossé» té-
moigne un propriétaire agricole qui tolère depuis 
plusieurs années des installations de grands pas-
sages13. Alors que la municipalité dont il dépend 
a barricadé et rendu inaccessibles l’intégralité des 

terrains communaux qui pourraient être utilisés 
par les grands passages, il doit composer chaque 
année avec cett e réalité qui se déroule parfois dans 
une atmosphère très tendue. Pour les voyageurs, 
le tout est de parvenir à faire entrer quelques ca-
ravanes sur un terrain qu’ils ont repéré, avant que 
la police municipale ne vienne s’interposer et en-
traver l’accès des caravanes restées sur la chaus-
sée. Celles-ci, généralement plus nombreuses, 
att endent la suite des négociations qui ont lieu 
entre l’Etat représenté par sa médiatrice (moi-
même), la collectivité et le propriétaire lorsqu’il 
est joignable. La sécurité publique nécessite quoi 
qu’il en soit une évacuation de la voie publique. 
Nous arrivons toujours à trouver une solution, les 
familles le savent et en général, dès lors que les 
pouvoirs publics prennent en charge la situation, 
les tensions s’apaisent. Les discussions se dérou-
lent dans l’optique de trouver un compromis 
entre la reconnaissance du préjudice subi et la 
nécessité qu’ont les gens du voyage de s’installer, 
ces derniers invoquant de façon quasi-rituelle les 
courriers envoyés à l’avance aux collectivités, les 
att estations de bonne conduite signées d’autres 
maires et enfi n la compensation fi nancière qui 
est un principe auquel ne dérogent quasiment 
jamais les groupes de grands passages. Lorsqu’ils 
ne parviennent pas à indemniser directement le 
propriétaire, ils adressent un don au centre com-

13-Nous sommes dans une commune voisine de la ville de 
Sète, où une aire de grands passages est programmée de-
puis 2003 à l’échelle intercommunale. À ce jour les proposi-
tions de terrains faites aux services de l’Etat n’ont pas donné 
satisfaction...

Aire d’accueil de grands passages de Mauguio. Languedoc-Roussillon, 2011 © Alexandra Frankewitz Photographe / Transit
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munal d’action sociale de la commune où ils se sont 
installés. Voici comment l’agriculteur précédem-
ment cité est parvenu à rendre « publique » cett e 
compensation fi nancière, refusant de passer pour 
un propriétaire qui tire profi t de cett e installation :

«Les gens du voyage voulaient à tout prix in-
demniser le propriétaire, et comme moi je n’ai jamais 
voulu toucher d’argent de façon à ce que les gens ne 
fassent pas l’amalgame et disent ‘’M. X est d’accord 
pour qu’ils soient là’’, j’ai toujours fait intervenir des 
associations, et les sommes qui ont été données ont 
été données à des associations du village. La dernière 
en date est une somme qui a été donnée au club du 
3ème âge pour une valeur de 700 et quelques euros. 
C’est eux qui ont donc pris la somme qui a été don-
née en liquide, devant témoin. Ce sont des tractations 
qui se sont faites dans le bar du village. Les gens du 
voyage sont montés, j’ai fait venir le club du 3ème âge, 
le président. Ils ont touché l’enveloppe. Heu... à titre 
d’info, je crois qu’ils ont acheté avec cett e somme un 
ordinateur et une imprimante pour le club du 3ème 
âge. Voilà, ça s’est fait comme ça tout naturellement 
et ça s’est très très bien passé.»

Néanmoins, n’ayant pas pu terminer sa récolte 
au moment de l’arrivée du groupe, une compen-
sation fi nancière spécifi que semblait légitime : 
«Ils nous ont versé la somme de 600 euros pour la 
perte de récolte, à la demande de la médiatrice. (...) 
Faut être intelligent dans la vie et se dire qu’on peut 
pas gagner sur tout rapport, on peut pas en espérant 
qu’ils vont partir rapidement essayer encore de récu-
pérer quelque-chose sur la parcelle, tout en touchant 
aussi de l’argent... C’est pas le but recherché quoi, il 
faut essayer de convenir d’un arrangement. Et il vaut 
mieux toucher 600 euros et payer du gazoil et refaire 
peut-être le travail 6 mois après plutôt que de ne rien 
toucher du tout quoi. Il faut essayer de s’arranger, 
alors on fait comme on peut.»

Pragmatiques, les gens du voyage le sont aussi, 
puisque pour obtenir l’autorisation de s’installer 
sur des aires de grands passages, la constitution 
d’un groupe d’une cinquantaine de caravanes est 
incontournable. Cela ne suffi  t pas toujours à contrer 
la mauvaise foi de certains élus puisqu’il s’est déjà 
produit qu’un maire refuse d’ouvrir son aire de 
grands passages au motif que le groupe comprenait 
«seulement» 48 caravanes, alors que le règlement 
intérieur de son équipement stipule une ouverture 
à partir de 50 caravanes. Cett e fois-ci comme beau-
coup d’autres, ce fut un particulier qui durant deux 
semaines pallia, bon gré mal gré, au défaut de possi-
bilité d’accueil sur une aire appropriée.

S.B
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Les aires de grands passages 
au prisme des voyageurs 
localement implantés

S ur les missions évangéliques, il arrive que les 
pasteurs tolèrent pendant leur séjour la pré-

sence de petits groupes présents localement, qui 
n’ont pas les moyens de voyager durant tout l’été 
à travers toute la France. Pour les responsables 
eux-mêmes, la présence de ces groupes est une 
problématique récurrente et contraignante. En 
eff et, ils occupent cett e fonction hiérarchique 
durant toute la durée de leur «tournée», soit en 
général pas plus de 4 à 5 mois consécutifs par an. 
Ensuite, ils redeviennent des voyageurs lambda. 
Il n’est pas toujours aisé pour eux de gérer les 
demandes des petits groupes locaux sans risquer 
de se mett re à dos certains de leurs pairs (famille 
ou amis) qui les suivent pendant toute la durée 
de la saison des grands passages. D’autres les 
refusent catégoriquement. J’ai pu assister à des 
altercations assez virulentes entre petits groupes 
et groupes de grands passages, les derniers refu-
sant de voir s’installer les premiers, pour des rai-
sons qui incombent à des diff érences de classes 
sociales, malgré la volonté des collectivités de 
les voir cohabiter. Celles-ci ont du mal à com-
prendre que ces responsables puissent refuser de 
se mélanger à d’autres petits groupes. Il semble 
en eff et beaucoup plus pragmatique à leurs yeux 
de les rassembler et de les orienter vers un même 
terrain. Mais la réalité est toute autre.

En eff et, cela revient pour ces responsables à s’en-
gager ponctuellement pour des groupes qui ne 
les suivront pas sur l’ensemble de leur tournée 
et qui ont pour seul intérêt le fait d’être «pris en 
charge» temporairement, sans off rir de garantie 
en terme de respect des règles établies. D’autres 
les tolèrent par solidarité et au nom de l’église 
évangélique pour laquelle ils œuvrent à l’occa-
sion de ces grands rassemblements. Mais si ces 
petits groupes entrent après que les responsables 
ont signé une convention avec la collectivité, ces 
derniers les tolèrent tout en se dédouanant de 
toute responsabilité vis-à-vis d’eux.

Il arrive ainsi que des petits groupes – qui sont 
aussi les plus précarisés – entrent sur un terrain 
ouvert par un groupe de grands passages et y res-
tent au-delà de la date de départ de ce groupe. 
Ces phénomènes prennent des proportions dif-
fi ciles à gérer dès lors qu’il y a une pénurie d’aires 
permanentes d’accueil pour les familles implan-
tées localement. Ce qui est le cas dans le dépar-
tement de l’Hérault. En eff et, ces familles ne 
comprennent pas qu’on réalise des équipements 
pour accueillir des groupes, certes numérique-
ment importants, mais qui sont bien organisés et 
ont les moyens de continuer à voyager. Ceux qui 
circulent et travaillent à l’échelle locale souff rent 
toute l’année d’être obligés de vivre dans une pré-
carité en ce qui concerne l’accès aux fl uides et par 
rapport au risque permanent d’expulsion.
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L’intérêt pour les familles à entrer sur les aires 
de grands passages est essentiellement écono-
mique. Moins coûteuses que les aires d’accueil14 
du fait qu’elles n’off rent pas d’élément de confort, 
les aires de grands passages sont très att ractives 
pour les groupes familiaux qui ont besoin de 
s’implanter durant les quelques mois «creux» 
de l’hiver, avant de reprendre leurs pérégrina-
tions vers des zones économiquement plus at-
tractives. L’agglomération montpelliéraine, la 
plus sollicitée, dispose actuellement d’une aire 
d’accueil de 40 places et de trois aires de grands 
passages d’une capacité totale de 400 places. Ces 
dernières sont régulièrement occupées l’hiver 
malgré la fermeture de ces équipements à cett e 
période de l’année (par des gens du cirque ou 
des groupes de 15-20 caravanes accompagnant 
des malades). Les services de l’Etat participent 
à ce phénomène en demandant aux collectivités 
d’ouvrir ces aires, n’ayant d’autres équipements 
à proposer à ces voyageurs et préférant les voir 
s’installer sur des sites prévus à cet eff et plutôt 
que sur des zones d’activité ou des terrains pri-
vés. La tendance actuelle, dans l’Hérault, consis-
tant à construire des aires de grands passages 
au détriment des aires d’accueil, au-delà du fait 
qu’elle puisse être contestée juridiquement, n’est 
donc pas une réponse appropriée. Elle satisfait 
à une réalité qui surgit chaque année à la saison 
touristique (fer de lance de l’économie locale) et 
qui, ayant plutôt tendance à s’amplifi er, ne peut 
certainement pas être occultée. Mais une telle 
politique d’accueil peut se révéler contre-pro-
ductive, les schémas départementaux n’ayant 
pas vocation à pénaliser les familles locales aux 
revenus modestes et dont la présence sur le terri-
toire ne s’exprime pas sur le même mode que les 
grands passages furtifs, massifs et médiatiques.

Plus disséminés et souvent très stigmatisés, ne 
serait-ce que par leurs patronymes, ces familles 
cultivent des relations de proximité avec les habi-
tants et les élus des communes qu’elles ont l’ha-
bitude de fréquenter. Certaines sont donc aussi 
de véritables ressources pour les responsables 
des groupes de grands passages qui ne connais-
sent pas les propriétaires locaux et les élus. De-
puis quelques années, des familles sédentaires de 
Montpellier et Béziers organisent des missions 
évangéliques sur des terrains communaux et avec 
l’accord de ces deux municipalités. Elles aboutis-
sent plus facilement à des autorisations de la part 
des élus, mais ne voyageant que très peu, elles per-
turbent les règles communément admises pour 
les grands passages, notamment sur le respect des 
durées de séjour. Là encore, des confl its sont pal-
pables et les responsables des groupes de grands 
passages, qui envoient des courriers plusieurs 
mois à l’avance et ont des tournées bien organi-
sées sur plusieurs mois, demandent instamment 
à ce que les durées de séjour soient strictement 
respectées. La fl exibilité des possibilités d’accueil 
des groupes de grands passages constitue une 
source de négociations entre les voyageurs et les 
collectivités, mais également à l’intérieur de la 
communauté. Les grands passages sont devenus 
une période très riche et très vivante dans la vie 
des voyageurs qui se sentent périodiquement 
pleinement exister en tant que communauté. Ils 
sont att endus par les élus et par certains habi-
tants qui savent qu’ils « n’y échapperont pas », et 
par les petits groupes qui savent qu’ils pourront 
s’appuyer sur leur présence pour vivre eux aussi 
ces moments privilégiés de rassemblements. 

14-Le seul droit de place sur une aire d’accueil dans l’Hérault 
s’élève le plus souvent à 3 euros sans les consommations 
d’eau et d’électricité.
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Aire d’accueil de grands passages de Mauguio. Languedoc-Roussillon, 2011 © Alexandra Frankewitz Photographe / Transit
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Nous avons commencé par montrer que 
le phénomène de l’Habitat Léger (HL) 

et de l’itinérance a une longue histoire. Et à 
l’évidence, si les habitats légers, éphémères, 
mobiles, ont une nouvelle visibilité qui les 
désigne comme ‘‘à côté’’, ils ne sont pas pour 
autant ‘‘en dehors’’ ; ce sont simplement des 
figures particulières de l’habiter et de la vie 
sociale. Il est donc utile de réfléchir sur nos 
perceptions de l’habitat en interrogeant leur 
signifiant et en essayant de tenir compte 
d’une pluralité de facteurs (historiques, 
idéologiques, politiques etc.). Évidemment, 
cette optique ne pouvait nous faire oublier le 
contexte contemporain du mal logement, de 
la précarité et de la souffrance d’un nombre 
grandissant de nos concitoyens qui tisse 
malheureusement la funeste toile de fond de 
notre réalité contemporaine.

A notre mesure, nous avons donc essayé 
de rendre compte de la diversité des situa-
tions, des opinions et des vécus. Nous avons 
par conséquent donné la parole à certains 
observateurs et acteurs sociaux comme à 
différents habitants d’HL (des Travellers aux 
groupes tsiganes ; des personnes vivant en 
camping à l’année poussées par la néces-
sité à ceux qui assument leur nouvelle vie 
du moment ; comme ceux qui ont ‘‘choisi’’ 
d’expérimenter un mode d’habitat moins 
contraignant, plus léger).

Il nous est alors apparu légitime de nous 
interroger sur certaines représentations et 
présupposés, sur la place des enfants et les 
difficultés familiales que ce genre d’habitat 
est susceptible d’engendrer. En Habitat Lé-
ger comme ailleurs, le meilleur côtoie le pire, 
nous en avons conscience. Certains aspects 
de l’HL, certaines conditions de vie peu-
vent paraître embarrassantes voire inaccep-
tables. Néanmoins nous avons tenu à dénon-
cer les discours utilisant la précarité comme 
une arme de stigmatisation massive et rap-
peler que les situations parfois déplorables 
que subissent certaines personnes sont bien, 
dans une large mesure, le résultat d’un sys-
tème d’exclusion qui nous empêche de faire 
porter l’entière responsabilité sur l’individu. 
Nous avons également veillé à montrer que 
l’habitat léger relativise ou sait contourner 

certains problèmes, en même temps qu’il 
propose d’indéniables innovations, en par-
ticulier par l’adoption de modes d’habiter 
sobres et atypiques.

Enfin, nous avons interrogé le droit, le 
socle législatif qui s’impose à tous et dans 
lequel nous évoluons actuellement.

Dans le cadre de son programme Habitat 
Léger, l’idée développée par RELIER au 

travers ce recueil, était d’offrir un espace 
de parole, d’apporter certaines données, de 
susciter le débat et contribuer à percer cer-
taines bulles idéologiques (le cas particulier 
que l’on a tendance à généraliser, l’engage-
ment militant qui empêche parfois de lever 
la tête du guidon, la science sans conscience 
comme la dictature de l’émotion, la pensée 
unique économique, politique etc.).

Avec ces regards croisés1 et ses Ren-
contres thématiques, RELIER entend ouvrir 
un certain type d’espace de réflexion où on 
encourage la diversité et la complémentarité 
des points de vue. La contradiction n’est pas 
un obstacle, elle nous oblige seulement à re-
garder de plus haut ; elle n’est pas un bâton 
dans les roues, elle est au contraire utilisée 
comme un moteur vers la complexité.

A l’évidence, ce travail de défrichage n’est 
qu’une esquisse ; nous sommes conscients 
de nos lacunes et du fait que de nombreux 
aspects de la problématique HL n’ont pu 
être abordés ou suffisamment approfondis. 
L’important était, à notre mesure, d’éclairer 
sans jeter d’anathème ni tomber dans l’an-
gélisme, faire en sorte que l’ensemble du 
recueil ne défende aucune thèse générale et 
laisse au lecteur le soin de compléter cette 
«enquête» et construire son opinion à partir 
d’éléments tangibles et arguments significa-
tifs. Et si la plupart en reviendront bien vite 
à leurs préoccupations personnelles, projets 
et existences propres, nous espérons que la 
découverte d’autres réalités, de certaines 
contradictions et conflits d’intérêts mis en 
évidence au fil de ce recueil auront contribué 
à un nouveau souffle critique dans l’analyse, 
l’activité, la lutte, la conduite de projets...

Une première 
conclusion ?

1-Voir également Portraits de lieux en vie, regards croisés sur 
l’habitat rural (Ed. RELIER, 2010).
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L’habitat «non-conventionnel» sort désor-
mais d’une phase de relative discrétion. 

Notamment parce que ce phénomène est 
bien, dans une large mesure, une consé-
quence d’un système de plus en plus inadap-
té aux réalités contemporaines parce guidé 
par des logiques purement financières qui 
n’ont que faire de leurs conséquences réelles 
sur la vie au quotidien de la grande majorité 
de la population. L’HL est ainsi pris dans une 
situation paradoxale. D’un côté ses habitants 
sont contraints de se multiplier et d’avoir re-
cours à des installations «sauvages» puisque 
les politiques du logement sont largement 
insuffisantes (et l’intervention publique 
pour réguler les loyers et le marché immobi-
lier est totalement absente) ; et de l’autre ils 
sont montrés du doigt comme des déviants, 
quand ce n’est pas comme des fauteurs de 
troubles. Cette nécessité de «se débrouiller» 
met alors en lumière les frictions immuables 
entre les intérêts individuels et la collec-
tivité, le droit aux individus de disposer 
d’eux-mêmes, de choisir leur mode de vie, et 
le devoir d’organisation et de limitation des 
appétits individuels comme de la protection 
par les pouvoirs publics. Bref, l’intelligence 
citoyenne est au cœur de tous les débats.

S’interroger sur le phénomène HL nous 
oblige donc à l’intégrer dans une probléma-
tique générale de paupérisation et de disso-
lution des solidarités collectives, de répar-
tition des richesses et de l’espace, ainsi que 
la prise en compte et la reconnaissance de 
certaines minorités.

L’Habitat Léger pose en effet claire-
ment des questions sur le droit de 
choisir son mode d’existence et d’ha-
biter, mais nous interroge également 
sur la gestion de l’espace collectif, 
et donc la marge et le rôle de chacun 
qu’il convient de mettre en débat sur 
la place publique. Il y sans doute une 
suite à inventer, un relais à prendre. 
Avis aux intéressé-e-s...

A l’évidence, il reste des difficultés, des 
obstacles matériels, psychologiques, po-

litiques et juridiques, avec de nombreuses 
obstructions règlementaires. Heureuse-
ment, il existe aussi des possibilités de faire 
évoluer le droit. Car, dans une visée démo-
cratique et universaliste, s’il nous paraît 
inévitable de réclamer une loi ‘‘pour tous’’ 
et non ‘‘à la tête du client’’, il est tout aussi 
indispensable de rappeler que la règle n’est 
que tyrannie aveugle si elle n’est pas accom-
pagnée d’interprétations, sans une adapta-
tion au contexte, sans prendre en compte la 
réalité vécue. Le droit, la justice, sont bien 
des processus évolutifs visant des arbitrages 
(provisoires) entre des positions, des at-
tentes, des projets parfois contradictoires, 
des conflits d’intérêts entre particuliers, 
mais aussi entre l’individu et la société hu-
maine dans laquelle il évolue. C’est pourquoi 
une meilleure compréhension du droit, de 
nos institutions, de la jurisprudence et de 
l’articulation citoyen / société doit nous per-
mettre, ensemble, de proposer de nouveaux 
axes de discussions pour une reconnaissance 
réfléchie de ce type d’habitat.

Qu’on soit habitant, technicien, élu, cher-
cheur, militant, ou simple curieux (nous 

sommes d’ailleurs souvent tiraillés entre nos 
différents statuts sociaux), chacun a sa vision 
et son mot à dire sur un tel sujet. Pour plu-
sieurs d’entre nous, ce travail a permis d’in-
terroger le lien entre réalités territoriales et 
cadre national, enjeux locaux et dynamiques 
globales, responsabilités individuelles et col-
lectives, pratiques d’ici et d’ailleurs. Il nous 
a aussi aidé à dépasser certains de nos pré-
supposés, à la lumière des témoignages et 
analyses partagés. Le cheminement a parfois 
apporté plus de questions que de réponses, 
mais il aura eu le mérite de mettre en discus-
sion les pratiques et politiques d’aménage-
ment du territoire ou du logement, à travers 
nos lectures, enquêtes et échanges. L’Habitat 
Léger pose en effet clairement des questions 
sur le droit de choisir son mode d’existence 
et d’habiter, mais nous interroge également 
sur la gestion de l’espace collectif, et donc la 
marge et le rôle de chacun qu’il convient de 
mettre en débat sur la place publique. Il y 
sans doute une suite à inventer, un relais à 
prendre. Avis aux intéressé-e-s...
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· Piero Gillet de l’association «Des livres 
et les idées ! » est essayiste. Il est notamment 
l’auteur de La tyrannie automobile, du rêve à 
la calamité (Ed. Homnisphères, 2006) et Is-
lam, mieux vaut être au Coran (Ed. Délivrez 
les idées, 2011). Il est un des contributeurs 
de Portraits de lieux en vie, regards croisés sur 
l’habitat rural (Ed. RELIER, 2009).

· Vincent Jannot coordonne l’association 
RELIER. Engagé dans un projet d’habitat par-
ticipatif et solidaire à St Affrique, il a permis de 
mettre en place ce travail en lien avec le pro-
gramme habitat de RELIER et ses partenaires.

· Clément David, constructeur de yourtes 
qui a longtemps vécu en habitat léger 
(HL), est président de l’association Atypik, 
membre fondateur d’HALEM (association 
des HAbitants de Logements Ephémères et/
ou Mobiles) et porte-parole du DAL (Droit 
Au Logement) sur les questions de logement 
en milieu rural. Il a amené cette réflexion 
sur l’habitat léger et mobile dans RELIER.

· Françoise-Edmonde Morin est journa-
liste et vit en Normandie. Ex-Administratrice 
de RELIER, elle a contribué à la réflexion ini-
tiale sur cette question au sein de l’association.

· Arnaud Le Marchand est maître de confé-
rences en sciences économiques à l’Université 
du Havre et membre de l’association HALEM. 
Il est l’auteur d’Enclaves nomades. Habitat et tra-
vail mobiles (Ed. Le Croquant, 2009).

· Etienne Alriq est architecte et adminis-
trateur de RELIER. Il est un des contributeurs 
de Portraits de lieux en vie, regards croisés sur 
l’habitat rural (Ed. RELIER, 2009).

· Gaëlla Loiseau est ethnologue, média-
trice départementale auprès des «gens du 
voyage» (DDT Hérault), et travaille avec 
Alexandra Frankewitz à l’heure où nous pu-
blions ce recueil à un projet de web-doc sur 
l’habitat mobile, Des Aires (2012).

· La Fondation Abbé Pierre contribue 
chaque année à évaluer et combattre le mal-
logement par la publication de son rapport 
annuel sur ces questions, l’interpellation des 
pouvoirs publics et l’accompagnement des 
personnes mal-logées.

· Marcelo Frediani est docteur en sciences 
sociales, professeur d’anthropologie politique 
et de sociologie. Auteur de Sur les routes : Le

phénomène des New Traveller’s (Ed. Imago, 
2009), il habite aujourd’hui la Belgique après 
avoir longtemps vécu au Royaume-Uni.

· Jeremy Levesques est étudiant en master 
professionnel « Métiers et services de la ville 
et de l’habitat » à l’Université du Havre et ac-
tuellement stagiaire à l’association RELIER.

· Raphaël Jourjon est salarié de l’asso-
ciation RELIER et coordinateur de cette re-
cherche-action sur l’habitat léger. Il a une 
formation en géographie.

· Floriane Bonnafoux et Henri Montal-
bano étaient respectivement salariée et pré-
sident de l’association AVRIL (Accompagner, 
Valoriser et Relier les Initiatives Locales). Ils 
sont les auteurs d’une étude sur l’Habitat Lé-
ger et Mobile « assumé » en Sud-Ardèche (2011).

· Paul Lacoste habite un village de Haute 
Vienne ; il est porte-parole de l’association 
HALEM.

· Le collectif PLUME créé en janvier 2010 
regroupe l’ensemble des habitants engagés 
dans l’expérience de l’habitat léger et réver-
sible en Maine et Loire, et s’est fixé pour objec-
tif d’assister localement sur le plan technique, 
juridique et réglementaire, toute personne 
souhaitant s’engager dans ces démarches.

· L’association Terr’Eau a pour objet de 
mener toutes actions pour la préservation des 
milieux naturels dans l’exercice de la responsa-
bilité de tous. Actuellement les principales acti-
vités visent à la compréhension et la diffusion 
des principes scientifiques et des techniques de 
base afin de concevoir et réaliser des systèmes 
d’assainissement simples et efficaces.

· Béatrice Mesini est sociologue, juriste 
et politologue au CNRS-Telemme et membre 
d’HALEM. Elle est l’auteure de «Quelle re-
connaissance de l’habitat léger, mobile et 
éphémère» - Revue Techniques & Culture, 
Habitats précaires, habitats temporaires (dir. 
Agnès Jeanjean et Ingrid Sénépart), n° 52.

Dans le cadre du groupe de travail animé 
par RELIER, ont également participé à la 
réflexion collective les associations dASA, 
IDEES, Le Pot Ethique, Echelle inconnue, la 
Mine, Voisins et Citoyens en Méditerranée, 
la FNASAT (Fédération Nationale des Asso-
ciations Solidaires d’Action avec les Tsiganes 
et les Gens du voyage), l’ANGVC (Associa-
tion Nationale des Gens du Voyage Catho-
liques), Amitiés tsiganes, Goutte d’eau… ainsi 
qu’Estelle Lasserre (salariée de RELIER en 
2010-2011), Claude Fricaud (salariée de RE-
LIER) et Pierre Thomas (stagiaire en commu-
nication à RELIER en juin 2012).

Ils / elles 
ont contribué 

à ce recueil...
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